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INTRODUCTION

I
I
!

~t

I'

I

1. A Sa quarante et unieme session, l'Assemblee generale, sur la recommandation
du Bureau, a decide a sa 3e seance pleniere, le 20 septembre 1986, d'inscrire a
l'ordre du jour de la session un point intitule "Rapport de la COmmission du droit
international sur les travaux de sa trente-huitieme session" y (point 130) et de
le renvoyer a la Sixieme Commission. .

2. La Sixieme Commission a examine ce point a ses 27e a 34e, 36e a 44e
et 5le seances, tenues entre le 29 octobre et le 14 novembre et le
24 novembre 1986~. A sa 51e seance, le 24 novembre, elle a adopte sans proceder
a un vote, le projet de resolution A/C.6/41/L.18, intitule "Rapport de la
COmmission du droit international", qu'elle a recommande a liAssemblee generale
d'adopter.

3. L'Assemblee generale, a sa 95e seance pleniere, le 3 decembre 1986, a adopte
la resolution 41/81 sur recommandation de la Sixieme Commission. Au paragraphe 12
de cette resolution, l'Assemblee generale priait le Secretaire general d'etablir et
de distribuer un resume thematique des debats tenus sur le rapport de la Commission
du droit international a la quarante et unieme session de l'Assemblee generale.
COnformement a cette demande, le Secretariat a etabli le resume thematique de ces
debats qui figure dans le present document. On notera que, faute de temps, la
COmmission du droit international n'avait pu examiner le sujet intitule "Relations
entre les Etats et les organisations internationales (deuxieme partie du sujet)".
La Sixieme Commission n'a donc pas pu faire d'observations de fond sur ce sujet.

4. La Sixieme Commission a decide d'examiner le point 130 (Rapport de la
COmmission du droit international sur les travaux de sa trente-huitieme session) en
meme temps que le point 125 (Projet de code des crimes cantre la paix et la
securite de l'humanite), etant entendu que les delegations desirant faire une
declaration separee sur le point 125 devraient le faire a la fin de la periode
consacree a l'examen de ces deux points 1/. Ainsi, la partie E (Projet de code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite) du present resume thematique a
ete etablie en tenant compte des points de vue exprimes a la Sixieme Commission
lors de l'examen des points 130 et 125.

RESUME THEMATIQUE

A. ·OBSERVATIONS GENERALES SUR LES TRAVAUX DE LA COMMISSION DU
DROIT INTERNATIONAL ET SUR LE PROCESSUS DE CODIFICATION

5~ Un certain nombre de representants ont felicite la Commission du droit
international du travail qU'elle avait accompli a sa tre~te-huitieme session. Ils
se sont felicites que la CDI ait ete en mesure, malgre la crise financiere, de
mettre en oeuvre toutes les decisions prises a sa trente-septieme sessi~n,

d'appliquer pleinement les recommandations figurant dans la resolution 40/75 de
l'Assemblee generale, et notamment d'adopter en premiere lecture des projets
dOarticle sur deux des sujets inscrits a son ordre du jour. Malgre le
raccourcissement de sa session impose par cette crise, la session de 1986 de la CDI
~vait ete exemplaire du point de vue des resultats obtenus et de l'utilisation
rationnelle du temps et des services de conference disponibles.

/ ...
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6. Certaines delegations ont toutefois regrette que la COl n'ait pas pu avancer
davantage dans l'examen de certaines questions, telles que la responsabilite des
Etats, et qu'elle n'ait pas pu s'occuper d'autres questions plus en detail a cause
du raccourcissement de sa session.

7. Certains representants ont souligne que le droit international avait un role
essentiel a jouer dans les relations internationales contemporaines. La juste
perception des rapports qui existaient entre la politique internationale et le
droit international etait un des elements fondamentaux du nouveau mode de pensee a
l'epoque nucleaire. En pres de 40 annees d'existence, la Commission du droit
international avait beaucoup contribue au renforcement du role du droit
international. Pour que la COl puisse remplir sa fonction dans le monde
contemporain, il fallait accorder une attention prioritaire a celles de ses taches
qui avaient trait au maintien de la paix et de la securite. Le monde actuel
exigeait de tous les Etats le strict respect des regl~s du droit international et
rendait necessaire le developpement qualitatif de ce droit dans l'interet de la
securite universelle) les travaux de la COl etaient donc d'une importance
capitale. On oublia!t souvent que le droit etait le seul moyen de parvenir a la
paix et a une cooperation harmonieuse entre les Etats. 11 fallait s'attacher a
renverser la tendance actuelle qui etait a l'anarchie dans les relations
internationales et au regne de la force, en adoptant une app:oche integree pour
developper le droit international.

8. On a souligne que le respect dn droit international et la volonte des Etats de
s'acquitter de leurs obligations internationales jouaient un role de plUS en plus
vital dans le maintien de la paix et de la securite internationales. La
cooperation internationale, etayee par des normes juridiques, etait indispensable
aux pays qui luttaient pour promouvoir le developpement economique et le bien-etre
de leurs Peuples. On a di~ en outre que la codification et le developpement
progressif du droit international etaient l'expression supreme du developpement
civilise des Etats. L'etre humain prenait une dimension nouvelle et fondamentale
dans la vie internationale en tant que but ultime et sujet. du droit international.

9. Un certain nombre de representants ont souligne l'intention de leur pays de
contribuer de fa90n constructive aux activites juridiques de l'Organisation des
Nations Unies et de continuer a faire confiance aux mecanismes juridiques en ce qui
concernait leurs relations exterieures. On a dit en outre qu'une cooperation
harmonieuse entre la Sixieme Commission, la Commission du droit international et la
Cour internationale de Justice renforcerait grandement la possibilite de voir
attacher plus d'importance au droit international, qui etait la seule fa90n
d'eviter l'anarchie internationale.

10. On a souligne toutefois que seulement 1,7 , du budget ordinaire de
l'Organisation des Nations Unies etait attribue aux activites relatives au droit
international. L'efficacite du processus d'elaboration du droit mUltilateral etait
menacee par de nouvelles restrictions financieres. On a exprime l'espoir que les
problemes financiers que connaissait l'Organisation des Nations Unies n'auraient
pas de repercussions negatives sur les futurs travaux concernant la codification et
le developPement progressif du droit international.

/ ... !
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11. S'agissant du role de la Commission, on a dit que ses activites portaient une
grande part des espoirs de la communaute internationale quant au developpement
progressif et a la codification du droit international. L'elaboration du droit, a
l'epoque moderne, etait un processus dynamique qui cherchait a harmoniser les
interets d'une commuhaute diversifiee d'Etats. 11 etait essentiel de tenir dument
compte des diverses revendications formulees de fa90n a definir des principes et
des regles correspondant aux aspirations legitimes des Etats. Le domaine du droit
international etait caracterise par le mouvement et le changement. La Commission
du droit international avait un defi a relever : realiser le developpement
progressif du droit international tout en conciliant les pressions en faveur du
changement et les valeurs primordiales qu'etaient la stabilite, la certitude, la
previsibilite et l'equite. Le role capital que la COl jouait au sein de la
communaute internationale a ete juge tres precieux et il irnportait d'utiliser
'1ystematiquement le processus normatif existant au sein de l'Organisation des
Nations Unies, et en particulier celui de la COl.

12. 11 ne fallait pas minimiser l'importance des realisations de la COl au cours
de ses 38 annees d'existence. Elle avait elabore des textes fondamentaux qui
avaient ete adoptes par les Etats et, avec l'assentiment de l'Assemblee generale,
n'avait pas hesite a combiner les elements de lex lata et de lex ferenda dans des
projets d'article sur des sujets particulierement adaptes aux besoins nouveaux de
la communaute internationale. Si les conventions elaborees par la COl n'etaient
pas toutes entrees en vigueur ou n'avaient pas toutes ete largement acceptees, ce
n'etait pas la COl qu'il fallait incriminer. C'etait a l'Assemblee generale qu'il
appartenait d'encourager les Etats a devenir parties a ces conventions, a
l'elaboration desquelles ils avaient eux-memes participe. On a fait observer en
outre que la Convention de Vienne sur le droit des traites entre Etats et
organisations internationales ou entre organisations internationales, recemment
adoptee, avait demontre que lp,s Etats avaient encore le sens de leurs
responsabilites et la volonte politique de pollrsuivre le processus de codification
et de developpement progressif du droit international pour repondre aux nouveaux
aefis et besoins de l'epoque moderne.

13. On a declare en outre que le mandat des membres de la COl arrivait a
expiration et que de nouveaux membres seraient elus par l'Assemblee generale a la
session en cours. Le moment paraissait bien choisi pour relever que durant les
cinq annees precedentes, la COl avait obtenu des resultats tangibles dans le
domaine de la codification et du developpement progressif du droit international.
La tache n'avait pas ete facile en raison de l'extreme diversite des systemes
sociaux, juridiques et culturels dans le mande contemporain. La COl, ou etaient
representes les principales formes de civilisation et les principaux systemes
juridiques du mande, ne pouvait accomplir son oeuvre de codification queen
recherchant un equilibre entre ces systemes et en tenant dGment compte des realites
contemporaines et des interets de toutes les parties. Les instruments juridiques
elabores par la COl trouveraient un accueil favorable et un appui general aupres de
tous les Etats, en particulier les moyens et petits pays, pour autant que son
oeuvre se poursuivrait dans cet esprit.

14. Un representant a souligne que la Commission du droit international devait
remplir pleinement son role dans le processus d'edification d'un ordre juridique
international generalement accepte. Au cours des deux decennies qui avaient suivi

/. tJ.
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sa creation, la Commission avait apporte une contribution importante au droit
international en posant les fondations d'un systeme juridique international.
Toutefois les traites multilateraux ne constituaient qu'une partie de ces
fondations. La CDI avait, par le passe, prefere codifier ou du moins formuler de
fa~on plus precise des regles deja reconnues plut8t que developper a proprement
parler le droit. Peut-etre etait-ce pour cette raison que l'ensemble du systeme
legislatif de l'Organisation des Nations Unies etait de mains en moins coherent.
Afin de renforcer le concept de paix et de cooperation par le droit, il etai.t
indispensable d'identifier les besoins de la communaute internationale en matiere
de Qeveloppement du droit international du point de vue du maintien de la paix et
de la securite internationales et de la promotion d'une cooperation amicale et
mutuellement benefique entre les Etats, ainsi que d'accroitre la coherence et
l'efficacite du processus d'elaboration du droit au sein du systeme des
Nations Unies. 11 serait utile d~ mettre en place un systeme global informatise
touchant la legislation des Etats et les relations conventionnelles, qui
permettrait de mieux connaitre l'etat actuel des dispositions juridiques et
faciliterait l'identification des domaines qui faisaient probleme et la formulation
de normes juridiques. 11 serait egalement utile d'ameliorer la coordination des
activites relatives a l'elaboration du droit en procedant a une enquete d'ensemble
sur les activites des organisations et des institutions internationales dans tous
les domaines du droit international pUblic. Le mandat de la Commission pourrait
etre elargi pour englober la coordination de ces activites. Les renseignements sur
les aspects fondamentaux des travaux d'institutions comme la Commission europeenne
de cooperation juridique, le Comite juridique interamericain ou le Comite juridique
consultatif afro-asiatique pourraient @tre reproduits dans la section du rapport de
la CDI relative a sa cooperation avec d'autres organisrr.gs. L'Annuaire de la
Commission du droit international pourrait egalement comprendre un examen de ces
activites. Les mesures susmentionnees faciliteraient le developpement du droit
international, augmenteraient son efficacite et le rendraient plus a meme de
repondre aux besoins d'un monde en evolution, mais ce n'etaient que des moyens
techniques. Le facteur decisif pour le progrea du processus serait la volonte et
la determination de tous les Etats de developper un ordre juridi.que inter.national
stable et universel.

15. Un autre representant a dit que la CDI devrait fonctionner dans le cadre
juridique international existant. Dans une certaine mesure, la situation actuelle
resultait du fait qu'on avait assigne a la CDI des sujets comportant mains de
codification et plus'de developpement progressif du droit qu'auparavant. 11
estimait que la Sixieme Commission ne devrait renvoyer a la CDI que les sujats sur
lesquels la pratique des Etats etait deja bien devaloppee. Ell.e devrait eviter les
sujets sur lesquels il existait des divergences politiques profondes.

16. Un representant a souli9ne le role essentiel de la Sixieme commission en tant
qU'organe politique international d!elaboration du droit. Ces detnieres annees, la
productivite de la Commission du droit international avait baisse, en grande partie
parce que le processus de codification du droit international etait acheve dans de
nombreux domaines - dans une tres grande meaure gcace aux travaux de la CDI - et
l'attention s'etait maintenant portee sur le developpement progressif du droit
international. 11 s'agissait la d'une tache extremement cORlplexe qui requerait
l'harmonisation do nombreux interets nationaux differents et la coordination de la
volonte politique des Etats d'assumer des o?ligations dans l'interet de l'ensemble

/ ... f
r

It



/i

AlCN. 4/L. 410
Pran9ais
page· 10

de la communaute internationale. 'La Commission du droit international, quelque
remarquables qu'aient ete ses realisations et quelque grande que soit la competence
de ses IIleIIIbres, ne pouvait pas, etant un organe purement juridique, s'acquitter de
cettetlche. C'etait a la Sixieme COmmission qu'il incombait de le faire. Les
na.breusesconventions internationales elaborees par la Sixieme Commission
prouvaient son experience en ce domaine. C'est pourquoi il faudrait a l'avenir
donner la pre'~inence aux activites legislatives de la CODnisston dans les
principaux domaines du developpement progressif du droit international. 11
convenait egalement de souligner que l'examen annuel par la Sixieme Commission du
rapport de la Commission du droit international etait un moyen de familiariser les
aembrea de la COl avec les positions des gouvernements et, partant, de les aider a
elaborer des textes reellement viables.

17. Lorsqu'il a prasente le rapport de la COl sur les travaux de sa
trente-huitieme session a la Sixieme Commission, le President de la COl a soulign~

l'importance des echanges de vues entre la CDI et les Etats Membres, en particulier
les representants a la Sixieme Commission. 11 a dit que les observations formulees
chaque annee sur le rapport de la COl par les membres de la Sixieme Commission en
leur qualite de representants d'Etats souve:cains fournissaient a la COl, organe
a'experts juridiques, les orientations necessaires a la poursuite de ses travaux.
11 a exprime l'espoir que tous les representants exprimeraient leura vues, car
leurs propos offraient la meilleure garantie et le meilleur encouragement a la'CDI
dans son role de codification et de developpement progressif du droit
international. 11 a aussi demande aux gouvernements de repondre a la COl lorsque
celle-ei leur demandait de faire des commentaires et des observations sur des
p~ojets d'article adoptes en premiere lecture.

18. Plusieurs representants ont aussi mentionne l'importance des relations entre
la Commissi.on et les Etats Membres et leurs representants a la Sixieme Commission.
lIs ont dit que les opinions qui seraient formulees a la Sixieme Commission
contribueraient a permettre l'adoption de nouvelles conventions mUltilaterales
generales qui completeraient et renforceraient I'edifice juridique bati par l'ONU a
la recherche de la paix mondiale par le droit. L'une des raisons du succes des
travaux de la COl residait dans les echanges de vues entre la COl et les
gouvernements, qui permettaient d'ussociar la recherche et la reflexion
contructives 1 la prise en compte des realites politiques. La CDI attendait de la
Sixieme Co~;3~sion des directives politiques et des reponses aussi nettes que
possible aux questions qu'elle posaitsur des problemes politiquement delicats tels
que le projet de code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite et la
responsabilite des Etats ainsi que sur des problemes precis auxquels parfois elle
ne trouvait pas d'issue. L'opinion dominante a la Sixieme Commission pouvait etre
le facteur determinant pour sortir d'impasses de c~ genre. Dans leurs
declarations, les membres de la Sixieme Commission devraient se borner a formuler
les directives specifiquement demandees par la COl. La Sixieme Commission n'etait
pas l'instance appropriee pour un examen detaille des divers sujets. Cet examen
devait se fuire par le biais des reponses et observations ecrites adressees a la
Commission du droit international. Certains representants ont signale a cet egard
que leur gouvernement avait l'intention de present~r, comme la Commission l'avait
demande, des commentaires et observations ecrits au sujet des deux projets
d'article adoptes en premiere lecture en 1986.
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19., 11 etaitindispensable de prendre d'abord conscience du fait que l'examen
annueldu rapport de la COl n'etait pas une simple tache de routine mais
constltuait une phase tresimportante du processus de codification et de
developpement progressif du droit· international. Cet examen fournissait en outre
une occasion d'engager le dialogue et les consultations qui caracterisaient la
diplomatie multilaterale. La codification et le developpement progressif du droit
international etaient un processus democratique qui se deroulait au sein d'une
communaut' internationale democratique, et au moyen duquel tous les Etats devaient
participer a l'elaboration technique et a l'adoption politique de tout instrument
destine a regir leurs relations internationales.

20. On a note toutefois que les interventions de certaines delegations
traduisaient un profond sentiment de malaise et d'insatisfaction tant en ce qui
concernait le programme et les m~thodes de travail de la COl que la conduite des
debats a la Sixieme Commission sur le rapport de la COl. La procedure que suivait
la Sixieme Commission en consacrant chaque annee une bonne par tie de son temps a
l'examen du rapport de la COl ne semblait pas etre la plus efficace pour aider
cette derniere a accpmplir sa tache. 11 fallait rationaliser les debats sur ce
rapport. On a exprime l'espoir que la question recevrait toute l'attention qu'elle
meritait et qu'un accord se degagerait sur les moyens de mieux faire profiter les
membres de la COl des observations faites a la Sixieme Commission.

21. Un representant en particulier a evogue la fa90n dont la Sixieme Commission
menait ses debats sur le rapport de la Commission. 11 a dit queen se preparant au
debat en cours sur le rapport de la COl, sa delegation s'etait demandee si la
methode traditionnelle d'examen sur ce point etait vraiment efficace, compte tenu
notamment de la situation budgetaire difficile de l'Organisation. L'examen de
cette question exigeait beaucoup de temps car elle supposait de nombreuses et
longues interventions auxquelles les membres de la Sixieme Commission ne pouvaient
pas toujours accorder l'attention qu'elles meritaient. 11 etait souvent plus
commode d'etudier la transcription d'une intervention qu'ecouter·l'orateur. En
meme temps, les interventions, encore qu'elles puissent couvrir plusieurs pages,
n'etaient pas toujours detaillees sur le fond et pour ainsi dire jamais
eXhaustives, si bien que la Commission ne recevait pas toujours les orientations
politiques et juridiques detaillees qu'elle etait en droit d'attendre.

22. Cette delegation appuyait energiquement les propositions du Comite consultatif
juridique afro-asiatique figurant dans le document A/4l/437, et souscrivait a la
proposition selon laquelle les observations sur le rapport de la COl pourraient
etre communiquees directement par ecrit a celle-ci et distribuees en tant que
documents de l'Assemblee generale. Cette proposition, qui avait ete appliquee dans
le document A/4l/406, presentait l'avantage que les observations seraient preparees
dans les capitales respectives, a l'intention expresse de la COl, procedure qui
faciliterait un examen plus detaille au sein des ministeres competents dont les
conClusions pourraient ensuite etre exposees sous une forme officieuse, succincte
et methodique. La methode proposee presentait un leger inconvenient en ce qu'il
faudrait un certain temps pour recueillir les observations des gouvernements et les
pUblier en tant que documents de l'Organisation des Nations unies. TOutefois, la
delegation en question ne voyait pas d'objection a ce qu'une date limite - en
decembre par exemple - soit fixee pour la presentation des observations. Les
divers gouvernements pourraient aussi, si tel etait leur desir, distribuer les
observations de leur propre initiative.
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23. Ce representant proposait de consacrer un debat plus dense et plus strategique
aux diverses questions traitees par la COl et la Sixieme COmmission afin de leur
donner des orientations plus pr4cises quant aux possibilites et perspectives
offertes par les diverses questions inscrites a leur ordre du jour respectif. 11
faudrait tenir le debat a une date fixee bien a l'avance et le concentrer de
.....i~re a permettre aux membres de la COl, aux conseillers juridiques principaux et
aux chefs des services juridiques des ministeres des affaires etrangeres des Btate
Me.bres de participer au debat tout entier. une telle proc4dure n'aurait certes
pas pour effetde supprimer le debat de la Sixieme COmmission sur le rapport de la
COl. aien au contraire, elle donnerait lieu a un debat de type different - un Yrai
debat, ayant essentiellement pour objet de donner a la COl des orientations de
caractere general pour ses travaux futurs. un tel debat serait bien plus
interessant et plus utile et, en meme temps, plus bref. 11 permettrait aussi de
prOCeder a un examen general des travaux effectu4s par la Sixi_e CO_ission et la
COl et de repartir les questions entre elles et divers comites speciaux en vue
d'atteindre a une efficacite maximale dans les travaux entrepris dans l'ense~le du
daaaine juridique.

24. Cette delegation ne voyait guere pourquoi la Sixieme COmmission consacrerait
une part notable de son temps, a la session en cours, a l'examen des deux projets
d'article au sujet desquels des caumentaires avaient ete sOllicites. C'etait en
adoptant la proc4dure de presentation par ecrit, pour une certaine date, des
ca..entaires et observations que la Sixieme COmmission contribuerait le mieux a une
plus grande efficacite de la gestion administrative et financiere de l'Organisation
des Nations Unies. En fait, elle irait jusqu'a suggerer que la Sixie.e COmmission
s'abstienne de tout debat sur un sujet pour lequel la COl aurait adopte un projet
d'articles eomplet en premiere lecture, jusqu'a ce que les gouvernements aient
presente par 4crit leurs observations, dans le delai fixe par la COl.

25. En terminant, le represe~tant a souligne que toutes les propositions qu'il
venait de faire etaient conformes aux recommandations du Comite consultatif
juridique afro-asiatique, ainsi qu'aux propositions et d4clarations faites par les
representants de maintes delegations appartenant a des groupes differents. Quant a
rendre plus efficaces les travaux de la Sixieme COmmission, les bonnes idees ne
manquaient pas. Peut-etre s'agissait-il simplement de coordonner celles qui
etaient deja dans l' espri t de tou tes les delegations. En tout etat de cause, le
IK)lIent etait venu d 'agir afLl de donner aux travaux de la Sixieme Co_ission et de
la COl une orientation plus efficace.

26. Certains representants ant fait leurs 1es propositions faites par le
representant et d4crites dans les paragraphes ci-deS8US. On a dit que les
suggestions faites afin d'ameliorer l'efficacite de l'examen du rapport de la COl,
du double point de vue du coGt et de l'utilisation du temps, etaient tres
opportunes. Elles pourraient s'app1iquer avec une certaine souplesse pour tenir
ca.pte de la position des plus petits Etats~ beaucoup d'entre eux n'avaient pas les
ressources voulues pour soumettre a temps des observations 4crites" Pour ce qui
etait des relations entre la Sixieme COmmission et la COl, l'on ne pourrait
..eliorer 1es methodes de travail de l'un de ces organes que si l'on ..eliorait
parallelement celles de l'autre. Pour que le processus de codification puisse
donner satisfaction, il devait y avoir symbiose entre la COl et la Sixieae
CO_ission, tant sur le fond qu 'en ce qui concernait les methodes de travail. La
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CDIpouvait aider la Sixieme Commission en indiquant clairement dans quel. da.ain••
les' cammentaires de celle-ci lui etaient necessaires, maia cette derniere d.vait
aussi bien comprendre la necessite d'ameliorer ses methodes de travail. Une
certaine autodiscipline etait notamment necessaire. Les membres de la Sixi••e
Commission devaient aborder de fa9Qn plus rationnelle l'examen du rapport de la
Commission du droit international en 1987 et s'efforcer de t~availler en plein.
har~nie avec cette derni~re.

27. Un autre representant a insiste sur les relations entre le debat de la Sixi.a.
COmmission sur le rapport de la COl, et le programme et les methodes de travail de
la COl. 11 a souligne que, pour atteindre les Objectifs 80uhaites, a savoir la
codification et le developpement progressif du droit international, il faudrait
garder cons~enta l'etude les structures prevues pour le fonctionnement de la
eDI et pour le deroulement des debats sur le rapport de celle-ei a la Sixi"e
Commission. La necessite d'ameliorer ces structures etait cependant contrebalanc'.
par la necessite de permettre un dialogue et des consultations aussi larges et
approfondis que possible, tant au sein de la COl elle-meme qu'entre elle et lea
Etats membres. 11 n, faudrait Pas non plus affaiblir les interrelations qui
existaient entra la COl d'une part et les Etats membres de la Sixieme Co..iasion et
leur gouvernement d'autre part, et qui ~ssuraient la complementarite qui 'tait un
des elements essentiels du processus de codification et de developpement progres.if
du droit international.

28. 11 etait evident qu'apres 38 ans d'existence, les changements survenus aans la
vie internationale et les difficultes financieres qui pesaient sur les travaux de
la COl justifiaient un reexamen approfondi et une reevaluation generale. C"tait
la Sixieme Commission qui devait prendre l'initiative des recherches en vue
d'apporter des ameliorations. A cet egard, lorsqu'il s'agissait d'exaainer le
qhoix des sujets, les methodes de travail et l~evaluation des resultats de la COl,
il fallait tenir compte du fait que la COl, qui de par son statut etait un organ.
de l'Assemblee generale, appliquait normalement les directives enoncees dans les
resolutions adoptees chaque annee par la Sixieme Commission. L'article 16 du
statut de la CDI l'autorisait a choisir des sujets qui se pretaient a la
codification et a soumettre des recommendations a cet effet a l'Assemblee
generale. En fait, les propositions concernant le developpement progressif du
droit international n'emanaient pas de la COl mats 1ui etaient renvoy'es par
l'Assemblee generale et, comme indique a l'article 17, par les Etats me~res ua
d'autres organes, institutions ou organisations autorisees.

29. La Sixieme Commission devait reconna£tre sans difficulte que la gestion de la
COl ne serait efficace quia condition que la Sixieme Commission elle-al.e *oit
prete a ameliorer, modifier ou meme eliminer, si necessaire, certaines tradition.
bien etablies. La delegation en question attachait une importance particuliere 1
la rationalisation des procedures de la Sixieme Commission et avait apporte
d'importantes contributions dans ce domaine. Elle avait notamment collabore avea
le Comite juridique consultatif afro-asiatique a cette fin et les travaux reali_'.
etaient consignes dans les documents AlC.6/38/8 et A/40/726, publies reapectiv...nt
en 1983 et 1985. Elle reconnaissait en particulier que tela qu'ils se deroulaient,
les debate de la Sixieme Commission sur le rapport de la COl ne permettaient pas d.
fournir a la COl les directives d'ordre politique et juridique claires et
detaillees dent elle avait besoin pour arriver a des resultats dans des delai.
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roi.onnobl~s. Si l'onsouhaitait un veritable debat, dans lequel l~ dialogue et la
consultation rempla9aient les declarations, certaines conditions devaient etre
remplies.

30. TOut d'abord, la COl devrait jouer un role central dans l'examen des
ameliorations a apporter a ses methodes de travail et faire ressortir plus
clairement les questions sur lesquelles elle souhaitait recevoir des instructions
concretes d'ordre politique et juridique. A cette fin, il serait utile quia
l'avenir elle fasse figurer dans son rapport un chapitre dans lequel seraient
clairement posees les questions au sujet desquelles elle souhaitait obtenir des
observations et des directives.

31. En ce qui concernait la SixiemeCommission, une planification des debats etait
indispensable, ainsi que la moderation en ce qui concernait la longueur des
interventions. La proposition tendant a examiner le rapport de la COl chapitre par
chapitre, les delegations faisant des interventions plus frequentes mais plus
courtes, etait particulierement interessante. La proposition tendant a presenter,
avant la fin de chaque session de la Commission, des communications ecrites sur les
questions techniques et les points de detail serait seduisante, si elle n'etait
difficilement realisable compte tenu du temps necessaire aux services de conference
pour produire les documents en temps voulu. La delegation en question accueillait
favorablement la proposition visant a proscrire tout debat lorsque le projet
d'articles considere avait deja ete adopte en premiere lecture et recommande aux
gouvernements pour observations. 11 ne fallait toutefois pas negliger le fait que
les echanges de vues qui avaient lieu a la Sixieme Commission permettaient aux
delegations des pays en developpement de mieux apprehend~r la situation dans son
ensemble et, par consequent, de presenter avant la date limite leurs observations
ecrites et detaillees sur les questions techniques. 11 fallait souligner a cet
egard que meme les pays qui disposaient de services juridiques bien etoffes et
efficaces faisaient etat de leurs difficultes a s'acquitter des travaux juridiques
qui leur incombaient. En outre la question des frais qu'entrainait cette procedure
devait egalement etre prise en compte.

32. Enfin, il appartiendrait a la Division de la codification, une fois que la
Sixieme Commission avait accompli sa tache, de fournir l'effort necessaire pour
informer les rapporteurs speciaux et la COl des resultats auxquels on etait
parvenu. La delegation en question n'eprouvait aucune inquietude a cet egard car
la Division de la codification et le Bureau du Conseiller juridique avaient
toujours fait preuve de la plus haute competence et de la plus grande efficacite.

33. Les observations et suggestions faites par les representants a propos des
methodes de travail de la COl et des avantages que les ameliorations ou les
modifications qui y seraient apportees presenteraient pour l'agencement des debate
de la Sixieme Commission sur le rapport de la COl sont resumees ci-apres dans la
partie H.l.

34. En ce qui concerne la question d'une diffusion plus large du droit
i~ternational, un representant a tenu a feliciter la Commission pour les seminaires
et conferences qU'elle avait organises. Sa delegation avait deja souligne la
necessite de pUblier les arrets et avis consultatifs de la Cour internationale
de Justice dans des langues officielles de l'ONO autres que les langues officielles
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de la Cour qui sont l'anglais et le fran9ais. Une telle mesure contribuerait a
l'efficacite universelle et a une diffusion plus large du droit international et
serait extremement utile a la CDI, a la Cour elle-merne, aux Etats, a leura
fonctionnaires et notamment leurs diplomates, ainsi qu'aux juristes, aux
professeurs de droit international et aux etudiants d&ns le monde entier. CCetait
done avee la plus vive satisfaction que son gouvernement avait aecueilli le rapport
du Corps commun d'inspection intitule -Publications de la Oour internationale
de Justice- (A/4l/59l)J il y avait souscrit sans reserve et avec enthousiasme et
envisageait de soumettre a ce propos une proposition concrete a l'Assemblee
generale a sa prochaine session.

35. Le grand merite de ce rapport etait selon lui d'avoir formule des prbpositiona
precises pour la traduction et la publication des arrete et avis consultatifs de la
Cour dans les autres langues officielles de l'ONO, sans que cela impliqult de ,
depenses supplementaires. 11 fallait feliciter les inspecteurs qui en etaient les
auteurs pour leur habilite a trouver des solutions de rechange viables. 11 serait
inexcusable de ne pas tirer parti de la possibilite qui etait offerte d'atteindre
des objectifs importants sans frais supplementaires. Aussi sa delegation
esperait-elle que tant la CDI que l'Assemblee generale recommenderaient viveaent au
Corps commun d'inspection d'etablir la version finale de son etude, en,chiffrant
les consequences de ses recommandations, car elle se proposait de soumettre a
l'Assemblee generale, a sa prochaine session, un projet de resolution sur cette
etude. Le projet de resolution s'inspirerait desrecommandations suivantes qui
permettraient de realiser des economies s'elevant a au moine 50 , des depenses
actuelles de publication de la Cour , la COur devrait envlsager de li.iter le
nombre d'exemplaires de ses arrets publies en fran9ais et en anglais. Ille devrait
en outre envisager de publier separement des exemplaires dans chacune de ces
langues, selon les besoins, et de publier dans une edition brachee une caapllation
de tous ses arrets, dans chacune des langues officielles de l'Organisation des
Nations UniesJ il faudrait s'efforcer de reduire les depenses d'imprimerie de la
Cour par des appels d'offres et par l'utilisation de techniques nouvelles
d'impressionJ la Cour devrait utiliser les ressources degagees par la aise en
oeuvre de certaines recommandations pour couvrir les depenses accasionnees par
d'autresJ en tant que principal organe judiciaire du monde, la Cour devrait
egalement etudier les moyens d'assurer la plus large diffusion possible a sea
travauxJ le Secretaire general devrait prendre les mesures necessaires en vue de
faciliter la traduction et l'impression des arrets et avis consultatlfs de la Cour
dans les autres langues officielles, si la Cour le souhaitait. Le representant a
declare que sa delegation oeuvrerait avec enthousiasme en faveur de l'adoption de
ces recommandations dans l'interet de l'Organisation et de tous ses meRbres ainsi
que pour assurer au droit international et a l'administration de la justice un
avenir plus prometteur.

36. un autre representant a souligne que tous les membres de la Sixieme
Commission, de la Commission du droit intp.rnational, des autres comites juridiques
de l'Organisation des Nations Unies, ainsi que des professeurs d'universite et des
juristes du monde entier, travaillalent pour assurer la primaute du droit en tant
que principe de coexistence civilisee au'sein de la communaute des nations. ~ut

ce qui contribuait a accro£tre la comprehension du droit des gens et a faciliter
Son application etait dans leur interet. Sa delegation avait donc appuye
l'orientation generale du document A/4l/59l et la recommendation tendant a ce que
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leB arrlte et avis conaultatifs de la Cour internationale de Justice soient
iapri'" .epa~e-.nt en anglais et en fran9aia, de maniere qu'ils puissent etre
pUblie. en'4ition brochee daD. chacune des langues of~icielles de l'Organisation
des Nations Uniea. Une telle .esure serait juste, parce que toutes lea langues de
l'Organiaation do1vent etre traitee. aur un pied d'egalite. Blle serait pratique,
parce qu'elle Per-ettrait une diffusion plus large du droit international et
faciliterait aux juristes l'acces aux decisions de la Cour. un autre representant
a fait observer que les reca.mandations du COrps commun d'inspection etaient d'une
grandei.,portance si lion voulait faire connaltre i travers le mende entier les
activites d. l'organe juridique suprlme des Nations Unies. (A l'issue du debat sur
cette queation, lea observations du Secretaire general et de la Cour internationale
de Justice sur le rapport du COrps commun d'inspection ont ete distribuees sous la
cote A/4l/59l/Add.l.)

37. S'agissant de l'election de 34 membres de la Co.-ission qui devait avoir lieu
au cours de la quarante et unieme session de l'As.emblee generale, certains
representants ont es~i.e que l'elargiss.ment de la composition de la CDI, auquel on
avait proceae en 1981 pour tenir compte des differents systemes juridiques existant
dans le .ande, avait ete benefique. une comaisaion plus repr~sentativequi tienne
coapte de la diversite des systemes et des experiences juridiques devrait etre i
.ame d'obtenir des resultats encore plus satisfaisants. un representant a dit
queen elisant les .e~res qui siegeraient i la co.aission du droit international
pendantles cinq prochaines annees, il faudrait tenir compte de la necessite
d'assurer au sein de cette commission une representation 8quilibree des principales
formes de civilisation et des principaux syste••s juridiques du mende. S'agissant
des dispositions i prendre pour lea prochaines elections i la Commission, un autre
representant a deelare que les regles concernant les nominations, les delais pour
la presentation des candidatures, etc., d.vaient etre respectes pour que ces
elections se deroul.nt dans l'ordre et soient e;uitables. 11 fallait encourager la
competition et la presentation de la plus large g.... possible de candidats et
veiller i ce que les regles existantes, i mains d'etre revisees ou modifiees,
soient respectees.

B. IMMUNITES JURIDICTIONNBLLBS DES B'l'ATS B'l' DE LEURSBIENS

1. Introduction

38. Dans leurs declarations, un certain nombre d. representants ant souligne
l'iaportance pratique de la question des immunites juridictionnelles des stats et
de leurs biens. Les travaux de la CDI dans ce domaine presentaient un grand
interet pour la c~unaute internationale car ils avai.nt pour objet de concilier
les differents syate.es juridiques et de resoudre les problem.s pratiques que
posaient les relations internationales.

39. De l'avis de certains des representants, la coaplexite de ce sujet venait de
ce que le droit international coutumier etait as••• restreint dans ce domaine et
que les conventions existantes n'avaient pas .1.1 un aucces eelatant, d'autre part,
les droits nationaux etaient divers etresultai.nt souvent de la jurisprUdence des
trlbunaux, dont l'appreciation etait susceptible d'evolution.
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40. La difficulte de la question, a-t-on fait remarquer, ne devait pas etre
sous-estimee compte tenu du developpement et de l'interdependance econc.iques
croissants des pays et de la diversite des pratiques des E'tats industrialises et
socialistes ainsi que des pays en developpement. Les decisions des juridictions
nationales sur la portee et l'application de la legislation existante en matiere
a'immunites de l'Etat creaient des frictions dans les relations internationales.
La question elle-meme se pretait a diverses approches politiques et touchait aussi
bien au droit public qu'au droit prive.

41. Les observations des Etats sur les projets d'article revetaient une grande
importance et il etait essentiel que la CDI, ecartant les considerations d'ordre
purement doctrinal, en tienne le plus grand compte et s'emploie a retenir les
solutions susceptibles de recueillir un accord general.

42. Les representants ont rendu hommage a la CDI pour Bee travaux sur le projet
a'articles ainsi qu'au Rapporteur special, M. Sompong Sucharitkul, pour son
importante contribution.

.
43. Avant de se prononcer sur les dispositions des projets d'article, plusieurs
representants ont fait des remarques d'ordre general sur la question des immunites
juridictionnelles des Etats et de leurs biens.

44. Certains representants ont fait valoir que l'immunite des Etats au regard de
la juridiction des tribunaux d'autres Etats reposait sur l'egalite souveraine des
Etats, principe dont l'un~versaliteet l'importance etaient evidentes. Un Etat
etait libre d'exercer son droit souverain de consentir a se soumettre a la
juridiction d'un tribunal etranger, mais son consentement devait etre donne
clairement soit pour chaque cas d'esp8ce Bait dans le cadre d'un accord
international entre les Etats concernes. La nature juridique de l'immunite d'un
Etat au regard de la juridiction des tribunaux d'un autre Btat se fondait sur le
principe ·par in parem imperium non habet· qui etait generalement reconnu et etabli
de longue date.

45. L'un des representants etait d'avis que le developpement des activites des
Etats dans des domaines situes en dehors de leur cadre habituel exigeait que lion
lOdifie quelque peu l'application de la notion traditionnelle dOimmunite absolue.
En revanche, certaines legislations nationales et certaines decisions des tribunaux
'taient allees trop loin en refusant de reconna£tre l'immunite et semblaient avoir
tearte a la legere le principe fondamental de l'egalite souveraine des Etats. Dans
la situation chaotique ainsi creee, la communaute internationale avait besoin d'un
ensemble de regles fondamentales pour retablir l'ordre dans un domaine de la plus
grande importance. Le seul moyen d'y parvenir etait d'etablir un equilibre
rigoureux entre les pratiques etablies de longue date et les besoins nouveaux.

46. On a fait valoir qu'il s'etait souvent avere difficile de differencier dans la
pratique les activites des Etats exer9ant les prerogatives de la puissance publique
(acta jure imperii), qui jouissaient de l'immunite, est celle que les Stats
exer9aient cOllUDe s' i1s etaient des entreprises privees (acta jure gestionis) ,
leequelles ne devaient pas beneficier de l'immunite. Des efforts avaient ete faits
pour resoudre cette question au niveau regional, par exemple dans la Convention
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europ4enne de 1972 sur l'immunite des Etats, mais il y avait lieu d'esperer que le
nouv..u projet d'articles deboucherait finalement sur l'adoption de regles
univer••llea.nt aQceptables.

47. selon un representant, la delimitation precise des activites de l'Etat qui
jouis.aient de l'i.-unite ne semblait pas encore achevee et le droit international
coutuaier en vigueur s'interpretait de plus en plus comme signifiant que les acta
jure geationis etaient exclus de l'immunite. ----

48. Un autre representant a fait observer que les fonctions des Etato, qui
traditionnellement se limitaient aux affaires politiques et diplomatiques,
s"taient etendues 1 toutes sortes d'activites economiques et commerciales. Cette
'valuation avait bien entendu souleve la question de l'egalite de traitement
accord'e 1 toutes les entites gouvernementales ou non gouvernementales exer9ant des
activit4s de ce genre. Naturellement, l'element de profit intervenait, mais il
arrivait aussi qu'un Etat, dans le souci de repondre aux besoins de sa population,
exerce, dans certains cas, des activites commerciales dont il ne retirait en fait
aucun profit, et ces activites commerciales pouvaient tres bien etre considerees
ca.a. une fonction d'Etat devant jouir des immunites juridictionnelles.

49. Une delegation persistait a penser que la these de l'immunite absolue n'etait
gu~re soutenable alors que les activites des Etats tendaient de plus en plus a
deborder le cadre habituel des fonctions gouvernementales. La distinction entre
acta jure iaperii et acta jure gestionis devait donc etre maintenue moyennant, au
besoin, une certaine souplesse dans la formulation des dispositions.

50. De l'avis d'un representant, l'existence de deux approches differentes etait
indeniable, mais il n'etait guere utile de pretendre que l'une de ces approches
av.it la faveur des pays de ~ommon-law et l'autre des pays de droit romain ou
d'4tablir une dichobomie entre pays developpes et pays en developpement ou encore
d'affiraer que le systeme de common-law ou les tenants d'une immunite plus
restreinte produisaient plus de precedents. Un questionnaire visant a approfondir
la question avait ete adresse a tous lea Etats Membres de l'Organisation en 1979,
et la documentation reyue en reponse avait ete soumise a la CDI. L'existence de
deux approches differentes ne signifiait pas que les travaux de la COl ne pouvaient
aboutir a un resultat utile ou que ce resultat etait condamne a avoir une portee
tr~s limitee. 11 n'etait pas impossible d'adopter une position neutre ami-chemin
entre ces deux approches.

51. Selon un autre point de vue, la question des immunites juridictionnelles des
Btata et de leura biens etait a l'evidence une question delicate car elle touchait
1 la relation entre le developpement de la pratique internationale dans ce domaine
et la th~se traditionnelle de l'immunite absolue de l'Etat. Ni la legislation
nationale de certains Etats ni la pratique de leurs tribunaux au regard des biens
dea autres Etats ne tenaient compte du principe de l'immunite, qui etait bien
entendu lie au principe de l'egalite souveraine des Etats. 11 serait difficile, vu
la ca.plexite des problemes pratiquesplutOt que theoriques qui se posaient, de
parvenir 1 une formule de compromis qui etablirait un equilibre satisfaisant entre
la pratique nouvelle et la pratique etablie.
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52. Le projet d'articles ne pouvait, selon un representant, etre fonde sur une
slule des doctrines en presence, car il devait etre acceptable par tous les EtatsJ
il devait donc tendre a concilier les interets de tous les Etats, y compris ceux
des pays en developpement. Malgre la tendance theorique en faveur de l'immunite
restrictive, c'etait l'immunite absolue qui etait invoquee par la plupart des Etats
en cas de litige. 11 semblait done que des pregres restaient a faire pour trouver
une formule generalement acceptable.

53. On a aussi estime que les divergences doctrinales ne devaient pas prendr~ le
pas sur les resultats pratiquesJ qu'il etait important que le droit se developpe a
partir d'un compromis pragmatique entre les deux approche8 theoriques en presence
(eelle de l'immunite absolue et celle de l'immunite restreinte) dans un souci
d'adaptation realiste aux exigences contemporaines.

2. Observations sur l'ensemble des projets d'article

54. Avant de se prononcer sur les dispositions particulieres du projet d'articles,
adopte a titre provisoir~ par la Commission en premiere lecture, plusieurs
representants ont fait des remarques d'ordre general sur la structure et le contenu
de l'ensemble du projet d'articles •

55. Certains representants ont declare que le projet d'articles constituait une
base solide pour l'elaboration d'un instrument international dans ce domaine, meme
s'ils n'etaient pas entierement satisfaits de toutes les dispositions de ce projet.

56. 11 a egalement ete declare que la tache de rapporteur special n'avait pas ete
facile. Les difficultes inherent~s a toute tentative visant a traduire des
pratiques nationales differentes, voire parfois divergentes, en un instrument
international uniforme et unique ne sauraient etre surestimees. Le commentaire de
la partie IV indiquait par exemple que les mesures de contrainte variaient
sensiblement dans la pratique des Etats et qu'il serait donc difficile sinon
i_possible de trouver one expression pour designer toutes les methodes ou mesures
de contrainte possibl.es dans tous les systemes juridiques. Cette difficulte etait
aUltipliee par le fait qulen l'absence de decisions de la part des tribunaux
internationaux, et la pratique diplomatique etant peu abondante, ces pratiques
diyerses devaient necessairement constituer ~'essentiel des sources de codification
_t de developpement pregressif du droit de l'immunite des Etats. 11 etaitd'autant
plus remarquable que le Rapporteur special ait reussi a elaborer les projets
d'article adoptes en premiere lecture.

57. On a par ailleurs approuve la methode adoptee par la CDI pour aborder la
question de l'immunite juridictionnelle des Etats, methode qui consistait a enoncer
le principe de l'immunite et a le definir et le circonscrire en prevoyant certaines
exceptions. 11 etait necessaire de preciser les cas dans lesquels un Etat ne
deyait pas beneficier de l'immunite. De nombreux Etats avaient institue des
~anismes visant a empecher l'Etat en tant que tel d'accomplir des acta jure

, iestionis. Cette demarche permettrait probablement de resoudre le probleme de
t l'~..unite conformement a la methode adoptee par la CDI dans les projets d'article.
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58. un repre.entant a fait re..rquer que la que.tion des immunites
juridictionnell. de. Btats et de leur. biens interessait tous les Etats, tant ceux
dent le. organi.... exer9aient de. activites ca.merciales que ceux sur le
territoire deaquel. de. pour.uite. etaient engag4£s contre des entites commerciales
'trang're.. Ilr'.ultait de la pr~inance des economies mixtes dans le monde qUe
la plupart des Btats pouvllient Itre ranges dan. l'une ou l'autre de ces
cat4go~i... BD .'effor9ant de determiner les circonstantes dans lesquelles la
r~le general. d. l'iamunite de l'Btat ne serait pas applicable, le Rapporteur
.Pecial ."tait fonde en particulier sur la pratique emergente des Etats, a savoir
celle de l'i..unite re.trictive. Avec le temps, la pratique continuerait a
favori.er cette approche fond..entalement equitable dans les relations entre
gouverneaents et particulier. ou entites commerciales. Dans la mesure ou la
pratique Ivoluerait dan. cette direction, le projet d'articles devrait viser a la'
faciliter et la CDI devrait .'inspirer de cette consideration dans la poursuite de
.e. deliberation. sur ce .ujet. .

59. D'autre. repre.entants etaient d'avis que, vu les divergences de positions .
entre le. Btata .ur la question des i.-unites juridictionnelles des Etate et de
leur. bien., il .'agis.ait 1 l'evidence d'un 8ujet controverse, comme le montrait
la presence de variant.. entre crochets dans les projets a'article.. 11 restait par
con.equent encore beaucoup a faire pour parvenir i une convention qui soit
acceptable pour la co..unaute internationale tout entiere.

60. De l'avi. d'un autre representant, il s'agissait d'un sujet delicat, car il
repoaait .ur le rapport existant entre le developpement de la pratique
internationale et la the.e traditionnelle de l'immunite absolue des Etats. La
legi.lation nationale de certains Btats et la pratique de leurs tribunaux en ce qui
concernait les biens d•• autres Etate ne tenaient pas compte du principe de
l'i..unit', qui 'tait lie l celui de l'egalite souveraine des Etats.

61. Certain. repre.entants ont sou1igne que le projet d'articles ne pouvait servir
de ba.e I la codification ou au developpement progressif du droit international car
il 'tait inca.patible avec le principe fondamental de l'egalite souveraine des
Btate .elon lequel aucun stat ne pouvait exercer sa juridiction sur un autre Etat
.i ce dernier n'y con.entait. Le projet d'articles reposait sur la notion
d'i.-unite re.treinte ou fonctionnelle des Btats et sur la distinction artifici.l1e
qui etait faite entre les acta jure imperii et les acta jure gest.!!?nil!.. R)mbre des
projets d'article etaient fondes sur l'idee qu'un stat pouvait, selon les fonctions
qu'il exer9ait, agir 1 differents titres et par cons~quent jouir ou ne pas jouir de
l'i..unite. Ces projets d'article divisaient les actes de l'Etat en actes relevant
du droit public et en actes relevant du droit prive. Cette premisse etait
inacceptable et contredi.ait le principe de l'egalite souveraine des Etats dans '
tau. leur. daaaine. d'activite. Le projet d'articles visait a isoler les activites
ditea cc.lercial.. et 1 les 'carter sous pretexte qu'elles n'etaient pas des
activite. publiques propre.-nt dites,ce qui etait tout a fait inadmissible.

62. Un Btat etait, a-t-on dit, un et indivisible de ..eme que son autorite. TOus­
le. organe. et ai••ion. d'un Stat agissaient sur la base de l'autorite de l'Etat'
den. le. limites de leur. prerogatives et de leurs obligations definies par cet
State Aucun organe public ne pouvait &tre exclu du systeme global, isole des
autre. organe. ou oppose 1 eux. OOmme ies autres organes pUblics, les missions
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commerciales de l'Beat 8giosaient au nom de l'Etat et jouissaient de l'immunite de
la juridiction etrangere. Les activites economiques de l'Etat, y compris celles
executees par voie de contrats commerciaux, n'etaient pas moins importantes pour
l'Btat que les autres formes d'activites. L'Etat exer9ait des activites
eoonomiques non pas en tant que particulier mais en tant qu'entite souv~raine.

~us les pays avaient un secteur economique public. Dans les pays socialistes,
c'etait le secteur predominant, dans de nombreux Etats nouvellement independants,
i1 etait en pleine croissance.

63. Le meme representant a fait valoir qu'il etait inadmissible qu'un tribunal
examine les activites dOun Etat etr,anger et les qualifie d'une maniere ou d'une
autre, independamment de l'opinion de cet Etat. one telle pratique COftstituait en
soi une ingerence inaccep~ble dans les affaires interieures des Etate. 11 etai~

incorrect de plac,er sur 1.1D meme plan l'Etat et les personnes physiques et de denier
i l'Etat l'immunite pour des actions qui pouvaient aussi etre accomplies par des

, ~rticuliers. Lorsqu'il concluait une operation de droit prive, l'Etat agissait en
bntque sujet special du droit prive en ce sens qu'il n'agissait pas pour le
profit personnel de personnes privees mais dans l'interet de l'Etat et du
developpement economique et social de la nation.

64. Un autre representant a egalement declare que le8 projets d'article devaient
reposer sur la notion de l'immunite absolue et non pas sur celle de l'immunite
restreinte ou fonctionnelle. Cette position etait liee a la notion d'egalite
souveraine des Etats qui etait un principe fondamental du droit international. 11
fallait toujours recourir a la notion d'immunite absolue pour elaborer toue les
articles en la matiere si l'on voulait que la future convention ait un sens et
qu'elle 80it generalement acceptable pour des Etate ayant des systemes
socio-economiques differents. Le texte de certains projets d'article refletait une
tendance a recourir a la notion d'immunite restreinte des Etats. Les projets
d'article presentaient auss! le defaut general de nf pas tenir suffisamment compte
des lois et de l'ex\lerience des pays socialistes et des pays en developpement. De
l'avis d'un autre lepresentant, les projete d'article n'etaient pas dans leur
ensemble tres satisfaisants. Ils avaient ate formules dans le sens de l'i.-unite
fonctionnelle des Etats fondee sur une distinction artificielle entre les acta jure
imperii et les acta jure aestionis. La COl n'avait pas suffisamment tenu compte
~e. observations et des objections faites par les Etats socialistes et certains
~ys en developpement.

~S( Un autre representant estimait que les projets a'article contenaient tant
'd'exceptions au principe de l'immunite juridictionnelle des state qu' ils faisaient
de ce principe une fiction juridique. Les projets a'article auraient dO s'inspirer
du principe generalement reconnu de l'immunite absolue des Etate et ne prevoir
q~'un petit nombre d'exceptions acceptables par la vaste majorite des stata, en
B'en remettant a la discretion des Etats quant a la decision ~e lever leur i.-unite
dans chaque cas d'espece.

66. L'un des representants a fait observer qu'il fallait considerer le projet
d'articles en fonction des divergences de vues des state sur la question de
l'immunite des Etats et de la diversite des pratiques nationalea. Pour lea Stet.
partisans de la souverainete de l'Etat sur son territoire, l'i.-unite dea Stats
e~it une exception et devait etre interpretee de fa90n restrictive. D'autrea
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67. une autre delegation estimait que les projets d'article se fondaient a juste",
titre sur le principe -par in parem imperium non habet- sans que l'on puisse t?ur·
autant determiner s'il s'agissait d'une reference au droit coutumier international
contemporain ou d'une disposition constitutive. La delimitation precise des '~~1

activites de l'Btat qui beneficiait de l'immunite ne semblait pas encore achevee.'
Le droit international coutumier s' interpretait de plUS en plus cOlllllle signifiant r

que les acta ;lyre gestion!!. etaient exclus de 1 aimmunite, le critere determinartt·~>'

etant la nature de l'acte et non le mobile ni le but de l'activite de l'But. in

68. Selon un autre point de vue, l'approche generale adoptee par la CDI en ce qui
concernait les immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens, approch.~~
qui presupposait l'existence d'une regle de droit international public exigeant~f

tous les Etats qu' ils accordent l'ilmnunite de la juridiction de leurs tribunaux a
tous les autres Etats et, partant, qui confinait le travail de la CDI a
l'identification des exceptions convenues a cette regle, etait source de
difficultes dans la mesure ou elle tendait a reduire au minimum le nombre decel ~

exceptions. Or, tant la doctrine que la jurisprudence de nombreux Etats 0;1

attestaient que l'existence d'une regle genezale de l'i_unite etait loin d'etre ,;~

Btats partaient DU contraire du principe de l'i:_\Jnite etconsideraientles cas
dans lesquels la juridiction pouvait s'exercer comme des exceptions qui devaient
Itreexpressfaentenoncees. La premiere de ces positions etait celle des pays '
occidentaux developp8s" la sfltConde, celle des pays socialistes, les Btats' en .'
develoPPt_ent etantrepresentes dans les deux groupes en raison de ladiversite de
leurs pratique.. Seules, deux idees generales "Iemblaient etre communes a tous les
Btats , la premiere etait qu'il existait des cas ou les Btats beneficiaient de
l'i.-unite de juridictionJ la deuxieme etait qu'au moins dans certains cas
l'i_unite ne jouait pas. Cette obeervation semblait confirmee par la tendance,
manifesteenota..ent 1 l'article 28 du projet d'articles, a faire une place
importante a la reciprocite, en consideration de laquelle les Btats etaient pr@tI'l
modifier leur attitude a l'egard des immunites. Cela montrait combien les regles~

etaient rares, et peu rigQureuses et semblait confirmer la predoninance d'une",j"
conception restreinte des immunites. LesEtats ne s'accordaient que sur un seul',? '
point I un Btat ne devait pas etre soumis a la juridiction d 'un autre Btat pour des
actes qui relevaient de la conduite de ses activites en tant que sujet de droit
international. De l'avis du -representant en question, le projet constituait un"
compromis raisonnablement equilibre et equitable mime s'il ne repondait pas .
pleinement 1 ses voeux. Ce compromis comportait' trois aspects , premiere_nt,
l'immunite de juridiction devait etre la regle essentielle, le principe general, Ct
qui etait conforme a la position des tenants de l'immunite absolue, en particuliet
des Bta'" socialistesl deuxiemement, les limitations ou exceptions 1 ce principe'.
gen~ral devaient etre suffisamment nombfeuses et detaillees, ce qui suivait les
tenaances qui s'etaientmanifestees plus ou moins recemment dans les Btats
occidentaux developpes et dans certains pays en developpement, troisiemement,
l'i.-unite des mesures de coercition en ce qui concernait les biens serait definie
en termes plut8t generaux et ne devait comporter qu'un nombre limite d'exceptionl,
ce qui constituait une garantie indispensable, notamment pour les pays en
developpement parties a des instances judiciaires dans des Etats partisans de la
conception restrictive de l'immunite de juridiction. Le representant estimait que,
sur la base de ce comprollis, les Btats et la CDI pourraient poursuivre utilement:'
leurs travaux sur la question.
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XIVe sieele. Si lIon abandonnait le mythe d'une regle generale de l'i_unite, il
serait plus facile de parvenir a un accord sur une approche authentiquement
restricti~! de l'immunite telle qu'elle etait refletee dans des conventions
aultilaterales et dans de nambreux textes legislatifs nationaux recemment adoptes.
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69. un represen\:.;:,~t a :F~it observer que la co_unaute internationale ne disposait
p!s d'un instrument general relatif aux immunites juridictionnelles des Btats et
que recemment les Btats avaient promulgue des lois imposant des restrictions aces
i.-unites juridictionnelles. Le passage de la doctrine de l'i.-unite absolue a
celle de l'immunite restreinte repondait aux interets des pays developp88 a
konomie de marche. Dans l'elaboration des normes juridiques internationales, il
etait toutefois important de tenir eompte de tous les facteurs intervenant ,
precedent~ juridiques, pratique traditionnelle et interets de tous les Btats, en
particulier ceux des pays en developpement. Le representant en question
s'inquiet.ait par consequent que la CDI ait choisi un systeme comportant de tres
nombreuses exceptions al" illllunite souveraine des Btats. 11 n'etait toutefois pas
trop tard pour que les pays en developpement - chez lesquels le secteur public, en
raiaon d'une penurie de capitaux prives, etait appele a exercer toute une variete
d'activites dans le domaine des relations economiques et commerciales
internationales - s'emploient a ce que l'instrument en cours d'elaboration soit
plus conforme a leurs interets et a leur realite economique.

70. un autre representant estimait quail fallait encore etudier et reviser le
projet d'articles pour pouvoir elaborer, sur une base plus juste et plus
raisonnable, un instrument juridique qui soit acceptable pour tous les membres de
la communauta internationale.

71. Apres avoir rappele que la raison d'etre de la CDI etait la codification et le
developpement progressif du droit international, un representant a fait observer
qU'il etait tres difficile de ccdifier la pratique des Btats en matiere
d'immuniteo L'identification de la pratique des Btats aux fins de ~eterminer les
normes du droit international eta1t plus aisee dans les pays de common law, dont le
systeme juridique reposait sur une jurisprudence concrete, ainsi que dans les pays
ayant adopte une legislation concernant l'i.-unite des Btats. Ce travail etait
lussi facilite dans les pays qui avaient une conception restrictive de cette
question. 11 convenait en outre de noter que la jurisprudence etait mieux connue
dans les Stats ou l'immunite souveraine eta1t un sujet controverse, en raison des
restrictions qui lui avaient ete imposees, que dans les Btats oU ce principe etait
respecte. La majorite des Btats, et en particulier les pays de droit romain tels
que le Mexique, relevaient de la seconde categQrie, les principes juridiques quails
appliquaient et les procedures quails suivaient dans les affaires touchant a
l'immunite excluaient pratiquement l'existence d'une jurisprudence suivie en la
IItiere. 11 fallait tenir compte de la pratique de ces pays.

72. En ce qui concernait le developpement progressif du droit, il serait
interessant, selon le mime representant, de determiner dans quelle meaure les
travaux de la CDI contribuaient a ce processus et dans quelle mesure elle devrait
se pencher sur les aspects de let_unite souveraine qui n'etaient pas encore r~is

par le droit international ou qui ne faisaient pes l'objet de normes suffisam.ent
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elaborees.Les travaux dans ce domaine etaient aussi compliques par la diversite
de la pratique des State. En depit de cette diversite, la tendance generale etait
d'accorder aux Btats souverains l'i_unite de la juridiction d'autres Btats, sauf
quand l'Btat agissait ca.me un particulier, surtout dans le domaine commercial.
La CDI pourrait tirerparti des travaux de l'Organisation des Btats americains
relatifs 1 l'elaboration d'une convention regionale sur les immunites des Etata,
qui s'inspirait davantage de la pratique abondante des Btats en la matiere.

73. un representant a fait valoir que, vu les divergences de position des Etats,
la CDI avait appa~_ent a choisir entre un projet de regles minimalea faisant
l'unani.ite et devant servir de denominateur commun a l'ensemble des legislations
et des pratiques des Btats, et un projet de regles exhaustives couvrant la total'ite
des questions soulevees par l'illllDunite et ses exceptions. 11 semblait que, par
realis.e, la CDI ait choisi la premiere option, tout en cherchant a parvenir a un,
coapromis pour lea questions delica~es, comme le montraient les dispositions
figurant entre crochets dans les projets d'article.

74. De l.'avisd'un autre representant, il n'etait pas surprenant que de nombreuses
dispositions soient placees entre crochets dans les projets d'article sur les
i.-unites directionnelles des Btats et de leurs biens. Ces reserves decoulaient de
divergences ideologiques, conceptuelles et methodologiques. Du point de vue
ideologique, la question desavoir si les immunites juridictionnelles des Etats
devaient @tre traitees comme un principe general du droit international ou comme
une exception au principe plus fondamental de la souverainete territoriale n'etait
pas encore resolue. Le principe de l'egalite souveraine des Etats etait, de fait,
1 la base .&me du droit international, ce qui signifiait que tous les Etats avaient
les ••s droits et les mimes devoirs. Or, ces droits et devoirs etaient
interdependants) la notion d'egalite souveraine pouvait donc @tre prise dans son
sens st~ict en cas de conflit de souverainete entre Etats dO a la presence d'une
autorite souveraine dans la juridiction d'une autre. Dans ce genre de situation,
leconflit devait @tre regle de maniere a respecter la legislation de la
juridiction territoriale, sous peine de porter atteinte a l'egalite des Etats en ce
qui concernait lea devoirs. Les divergences conceptuelles tenaient principalement
aux garanties qui devaient @tre prevues pour tenir dGment compte des preoccupations
et des besoins des pays en developpement et pour proteger raisonnablement leur
droitsouverain de mener des politiques propres a servir les interets de leur
developpellent econGiDique et social. Btant donne que, dans les relations
internationales,' tout Etat etait 1 ,la fois celui qui accordait les immunites
juridictionnelles et celui qui en beneficiait, la question qui se posait etait done
celle de l'8quilibre 1 realiser dans des situations donnees de conflit de
souverainete. Cet equilibre ne pouvait @tre acceptable et durable que s'il
repondait aux besoins reels de la grande majorite des membres de la communaute
internationale. De l'avis de ce representant, la CDI avait fait des efforts
louables pour parvenir 1 un equilibre entre les divers interets en cause, meme s'il
y avait matiere 1 amelioration dans certains domaines , le libelle de certains
articles etait parfois maladroit) le commentaire d'autres articles etait, de par sa
brievete, parfois difficile 1 saisir immediatement) une distinction plus marquee
devait etre f~ite entre les acta jure imperii et les acta jure gestionis) et il Y
avait trop de variantes entre crochets.
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75. un representant a fait valoir que le principe de l'egalite souveraine des
Buts etait a la base meme du droit public international. !Outefois, en cas de
oonflit de scuverainete, les immunites accordees aux Btats etaient affaire de
courtoisie internationale et de r6ciprocite, etant entendu que~ faute d'assurer la
jouissance d'une immunite minirdale, l'ordre juridique international fonde sur
l'egalite souveraine des Btats pourrait subir des dommages irreparables.
~nfronteeo d'une part, a l'interpretation restrictive des immunites souveraines
donnee par certains Etats et, d'autre part, a la defense de l'immunite absolue, la
COl avait parfaitement reussi a trouver un juste milieu.

76. Un representant a estime que le projet d'articles devait contenir des
dispositions plus claires quant a l'immunite des Btats. S'agissant de l'ensemble
du projet d'a~ticles, il faudrait definir plus precisement l'immunite des Btats
~ur ce qui etait des activites et des biens se rattachant a l'exercice de
fonctions diplomatiques et consulaires. Sur un plan plus general, il fallait aussi
tenir compte du fait que les Etats se livraient de plus en plus souvent a des
aetlvites economiques dans le cadre d'accords intergouvernementaux et qu'ils
devaient jouir d'une immunite juridictionnelle totale a ce titre. Lea exceptions a
l'immunite des Etate ne justifiaient pas l'engagement de p~ocedures cantre un Btat
ou contre ses biens au sujet de contrats conclus ou d'activites exercees par une
entreprise d'Etat qui avait la personnalite juridique et un capital propre.

77. D'apres un autre point de vue, la CDI ne semblait pas avoir cherche a
determiner comment un Btat invoquerait son immunite devant les tribunau~ d'un autre
B~t ni quelle etait l'autorite competente pour regler un differend portant sur le
bien-fonde de l'immunite invoquee dans tel ou tel cas determine, ou sur l'existence
d'exceptions au principe de l'immunite. Selon la pratique suivie par certains
Etats, lea juges de l'Etat dont la juridiction etait contestee etaient competents
lorsqu'il s'agissait de decisions de cette nature. Ces differends etaient des
differends internationaux qui devaient etre trait's comae tels.

78. un representant, commentant l'ensemble des projets d'article, a fait
expressement reference a la question du reglement des differends et note que le
Rapporteur special avait introduit dans son rapport de 1986 des dispositions pour
le reglement desdits differends. De telles dispositions etaient souhaitables,
volre necessaires, comae dans le cas de la Convention sur le droit de la mer ou il
n'etait pas toujours possible de regler les questions techniques sP8cialisees par
recours aux mecanismes existants pour le reglement des differends, cette convention
ne se bornant pas a prevoir un ensemble de regles que les deux Btats devaient
~ppliquer mais etablissant un regime complet de droits et d'obligatiorts
interdependants. 11 etait essentiel que ce regime comporte ses propres instances
de reglement des differends, instances qui refleteraient les caracteristiques
propres au regime. 11 en allait toutefois autrement dans des domaines qui
relevaient de la categorie tradltionnelle de la codification, ou l'objectif etait
SU.plement de clarifier les droits et obligations des Btats plut&t que de creer un
nOUveauregime. Dans ces conditions, on pouvait, pour l'interpretation des droits
et obligations decoulant des nouveaux projets d'article,.s'en r.emettre facilement
lUX mecanismes existants de reglement des differends internationaux. De nouveaux
~anismes devraient etre crees des lors qu'ils seraient necessaires. Mais une
proliferation d'organismes supplementaires et de remplacement, lorsqu'elle n'etait
~8 essentielle, ne faisait qu'entamer le prestige des institutions chargees du
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rlgleaent des differends, comme la Cour internationale de Justice. La COmmission
d.vait etudier attentivement la question de savoir s'il y avait lieu d'etablir de
nouvellea procedures de reglement des differend$ ou s'il suffisait de rappeler aux
Stats 1 'obligation qui leur etait faite de resoudre ceux-ci par des .oyens
pacifiques en utilisant les mecanismes existants.

79. Un certain nombre de representants ont fait s8voir que les observations de
leur gouvernement sur le projet d'articles seraient soumises par ecrit a une date
ulterieure.

3. Observations sur certaines dispositions des projets d'articl~

80. Les projets d'article sur les immunites juridictionnelles des Etats et de
leurs biens, adoptes provisoirement par la Commission du droit international en
pre.i~re lecture, ont ete classes en cinq parties, partie I (Introduction»)
partie 11 (Principes generaux). partie 111 ([Limitations de] [Exceptions a]
l'immunite des Stats») partie IV (Immunite des mesures de contrainte des Etats en
ce qui ~ncerne leurs biens). partie V (Dispositions diverses).

a) Observations sur les projets d'article de la partie I
JIntroduction)

Article premier. Parte. des presents articles

81. Un representant a note avec satisfaction que la portee des projets d'article
etait limitee a l'immunite de la juridicticn des tribunaux des Etats et ne
s'appliquait pas a l'executif ou a l'administration.
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82. Un autre representant a exprime l'opinion que le titre des projets d'article
devrait en indiquer clairement la portee en precisant que ces projets d'article ne
concernaient que la question de l'immunite des Etats et de leurs biens devant les
tribunaux d'un autre State 11 etait evident que les tribunaux d'un Etat n'etaient
que l'une des autorites nationales capables de prendre des mesures susceptibles de
porter atteinte aux immunites d'autres Etats.

Article 2. Expressions employees

83. Certains representant.s ont juge qu'il etait particuli~rement utile de definir
dans un article les exp:essions employees car celle8-oi pouvaient revatir un sens
different dans d'autres instruments internationaux ou dans le droit interne d'un
State

84. Certains representants ont estime que le projet d'article 2 (Expressions
employees) et le projet d'article 3 (Dispositions interpretatives) devraient Itre
fondus en un seul article. D'autres ont fait valoit que les deux projets d'article
n@avaient pas exactement le mame objet. (Voir ci-apr~s les observations concernant,
les articles 2 et 3.) ~

85. paragraphe 1. On a dit que les dispositions de l'~linea b\ du para9ra~e 1. dti
~.vj~~ ~:~~eic~e ~ (qul def1nit l'expression ·cuutrat commercialR) devraient
figurer dans le projet d'article 11 (Contrats commerciaux), l'expression Rconttat '
commercial- ne figurant que dans ce projet d'article.
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I•86. on. fait obaerver que le 8ou8~alinea il de l'alinea bl du paragraphe 1 ("tout
contrat ou accord de caractere commercial de vente ou d'achat de biens ou de

t pr.station de services") et le sous-alinea iii) de l'alinea b) du paragraphe 1
! (-tout autre contrat OU accord de toute autre nature commerciale ou industrielle,
~ concernant le louage d'ouvrage ou d'industrie, a l'exclusion d'un contrat de
travail·) reprenaient dans leur enonce le mat ·commercial", ce qu'i~ y avait lieu
d"viter dans une definition de l' expression ·contrat co_erc!al·.

87. un representant a declare que definir un contrat de caractere ·commercial·
~ un contrat ·commercial·, a l'alinea b) du paragraphe 1 du projet d'article 2,
n''clairerait pas plus la question que ne le feraient les dispositions du
~ragraphe 2 du projet d'article 3. 11 etait regrettable, a-t-il ajoute, que la

, ~ission n'ait pas, en examinant le paragraphe 2 du projet d'article 3, envisage
de r4viser la definition d'un ·contrat commercial· figurant a l'alinea b) du

j ~ragraphe 1 du projet d'article 2.

88. un certain nombre de representants ont appele l'attention sur la relation
entre l'alin4a b) du paragraphe 1 du projet d'article 2, le paragraphe 2 du projet
d'article 3 et le projet d'article 11. (Voir a ce sujet les observations ci-apres
=ncernant le paragraphe 2 du projet d'article 3 et le projet a'article 11.)

89. ParagraPhe 2. Un representant a declare que les dispositions du paragraphe 2
du projet d'article 2 etaient utiles si elles visaient a limiter la definition des
.xpressions figurant au paragraphe 1 du projet d'article 2 au contexte des articles
~rtant sur les immunites juridictionnelles, car ces expressions pourraient avoir
del sens differents dans d'autres instruments internationaux ou dans le droit
interne d'un Btat.

~ticle 2. Expressions employees! et article 3. DiSpOsitions interpretatives

90. Certains representants ont estime que les projets d'article 2 et 3 pourraient
Itre fondus en un seul article, car on voyait mal actuellement en quoi leur objet
diff4rait.

!finir
sens
I'un

91. un autre representant a neanmoins exprime l'opinion que le projet d'article 3
a,ait pour objet de faciliter l'interpretation d'autres articles et d'eviter les
difficultes s4mantiques inherentes a l'interpretation des termes. Les clauses
interpretatives indiquaient de maniere precise la volonte des parties
=ntractantes. Les definitions interpretatives se rangeaient en deux categories ,
lu Clauses synthetiques et les clauses regulatrices. Les clauses synthetiques
~naient, conformement a la volonte des parties contractantes, le sens d'un
ttr... L'objet d'une definition interpretative synthetique etait de fixer, dans un

I inltrument donne, le sens juridique d'une expression ayant plusieurs
3tre ' lignifications. Lea definitions synthetiques et.aient ainsi 1 meme de conferer aux
articl- ttrJieS utilises un degre de precision dont ils etaient habi tuellement dePourvus
:ernant, dlnl le langage courant. Les elauses regulatrices visaient 1 rendre plus claires

~ 10 expressions dont le sens pouvait etre vague en proposant une interpretation.

le 1. du 92. Les dispositions du paragraphe 1 du projet d' article 3, qui semblaient
~~Itituer une definition du te~me ·Etat", auraient pu figurer, a-t-on dit, au

ltrat; Plragraphe 1 du projet d'article 2.
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93. On a aueei expri.e l'opinion que la CDI n'avait pae eu l'intention de definir
le terae "stat" au paragraphe 1 da projet d'article 3. Une telle entreprise aurait
et' iJlPOs.ible et vaine.· L'article 3 se contentait, a-t-on dit, d'indiquer aussC'
claire.nt que poesible dans quel cas une procedure devait Itre consideree comme'
une proc~ure contre un Btat aux fins de l'application des regles de l'immunite.' ;"

94. Un autre representant a declare 'que les dispositions interpretatives, telles
que cellee du projet d' article 3, devaient atre libellees de fac;on aussi claire et"
rigoureuse que les dispositions relatiyes aux expressions employees, telles que,
celles'du projet d'article 2. Dans un traite, a-t-il dit, elles constituaient ,un',.
accord entre 1e8 patties sur l'interpretation des dispositions du traite et les "
parties y avaient frequemment recours. A son avis, le mat "Etat" etait defini de.
_niere assez vague dans la disposition interpretative du paragraphe 1 du projet' .
d'article 3. Ce n'etait qU'aux alineas b) et c) du paragraphe 1 du projet
d'article 3 qU'un ,tat etait defini comme une entite habilitee A exercer les
prerogativae de la puissance publique de l'Btat.

95. Un representant a ,wprime I'opinion que dans le texte espagnol des projets
d'article se posaien' . :ains problemes de langue , le terme "mercantil" nletait
Pas d'usage courant son pays, ou lion preferait le terme "comercial", et le '
membre de phrase ~ante un tribunal competente de otro Estado" serait preferable a
"ante un tribunal de otro Bstado, por 10 dem'. competente" dans le projet
d'article 16, enfin, le terme "incoaci6n" utilise dans le projet d'article 24
n'etait pas d'usage courant dans son pays.

Article 3. Diapositions interpretatives

96. Paragraphe 1. Les dispositions du paragraphe 1 du projet d'article 3
(concernant l'utilisation du mot "Etat" dans les projets d'article) etaient vagues
et peu claires selon certains representants. Des dispositions aussi detaillees, ~'

a-t-on dit, etaient de plus superflues. On a fait valoir que le paragraphe 1 du ;"
projet d 'article 3 devait se borner A specifier les organes qui representaient un""
"Btat" dans les relations internationales, c'est-A-dire ceux contre lesquels une""
procedure penale pouvait etre intentee devant les tr ibunaux ,d' autres, Etats. !:;
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98. Un representant a declare qu'un paragraphe distinct devrait Itre consacre ~~~:; refel
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97. Un representant a dit que les dispositions du paragraphe 1 du projet
d'article 3 lui semblaient tautologiques. 11 conviendrait aussi, a-t-on dit,
d'harmoniser plus completement les differentes versions linguistiques du mime
paragraphe lors de la deuxieme lecture des projets d'article par la COl. '

99. Un autre representant a estime queen plus du terme "Etat-, les projets
d'article contenaient d'autr,s expressions susceptibles d'interpretations
differentes, par exemple, l'expression wbiens d'Btat" et le terme "interlts" .Au;,~

caurs de la deuxieme lecture des proje~s d'article, la CDI devrait envisager
d'utiliser une terminologie uniforme et precise dans l'ensemble des projetsic~
d'article. En faisant des observations sur le projet d'article 21, un represen~~g~~
a dit qu'il y aurait peut-3tre lieu d'introduire dans les projets d'article une'tjoq
disposition interpretative du terme "biens".
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103. Au sujet de llalinea b) du paragraphe 1 (qui prevoit que l'expression "Etat"
doit slentendre comme comprenant "les subdivisions POlitiques de l'Etat qui sont
habilitees a exercer les prerogatives de la puissance publique de l'Etat"),
~rtains representants ont declare que l'expression "l'Etat et ses divers organes
de gouvernement" qui figure a l'alinea a) du paragraphe 1 paraissait suffisamaent
large pour comprendre egalement "les subdivisions POlitiques".

102. Un autre representant a dit quia son avis, les dispositions des alineas a)
et d) du paragraphe 1 etaient acceptables, puisque seuls les organismes
gouvernementaux etaient ha~ilites a exercer l'autorite souveraine de l'Etat.
Cependant, il fallait prendre bien soin de slassurer que lion ne puisse entendre
par "Etat" dans les projets d'article des entites economiques autonomes dotees
d'une personnalite juridique propreo

101. Un representant a declare que l'a1inea a) du paragraphe 1 ("l'Etat et se~

divers organes de gouvernement") ne permettait pas de determiner ce qu'il fallait
ent~ndre par "organes de gouvernement", et qU'il faudrait envisager d'inclure a
l'alinea a) l'explication donnee aux alineas b) et c) du paragraphe 1 concernant le
fait d'etre "habilite a exercer les prerogatives de la puissance pUblique de
1'Etat".

100. Quant ~ l'alinea a) du paragraphe 1 du projet d'article 3 (qui prevoit que le
lOt "Etat" doit s'entendre comme comprenant "l'Etat et ses divers org&nes de
gouvernement"), on a estime qu'il n'etait pas suffisamment precis et pouvait prAter
ades interpretations differentes dans differents pays. Si il etait impossible de
trouver un libelle definissant avec precision ce que le terme AEtat" signifiait
dans les projets d'article, il serait utile, a-t-on dit, de preciser l'expression
'organes de gouvernement".

104. Llalinea b) du paragraphe 1 a ete juge particulierement insuffisant et d'un
caractere purement theorique par un representant, qui a estime quill compliquerait
sans necessite le processus de codification. A son avis, l'expression "entites
habilitees a l'exercice de prerogatives de la puissance publique", qui figurait a
l'article 7 de la partie I des projets dlarticle sur la responsabilite de l'Etat,

(:~ Berait une formule plus appropriee••
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lOSe Quelques representants ont exprime l'opinion qu'aux alineas b) et c) du
paragraphe 1, llexpression ·prerogatives de la puissance publique de l'Stat", dans
le texte fran9ais, et llexpression ·sovereign authority of the State", dans le
texte anglais, n'avaient pas le mIme sens et pouvaient conduire a de graves
differences d'interpretation. L'expression fran9aise, a-t-on dit, paraissait se
referer aux institutions publiques en les distinguant des institutions priv'es. 11
existait plusieurs types de 5 prerogatives de la puissance pUblique", dent certaines
etaient liees a la souverainete de l'Etat. Llexpression "prerogatives de l'Btat en
tint que puissance publique" aurait donc ete preferable.

f.
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sw. AU'~ !106~ Selon un autre representant, l'alinea b) du paragraphe 1 de ce mime article 3
er lpourrait Itre ameliore. Si les versions ang1aise et fran9aise de ce texte ne
s ~r' colncidaient pas, c'etait peut-Itre parce que cette distorsion refletait une
resen~~p.51' qUE!Bt'ion de fond. En effet, OU bien lion considerait que seules les Bubdivisions
e une ~Jo~ ,~litiques des Etats participant a llexercice de la souverainete (c'est-a-dire les
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110. Selon un representant, comme l'expression "contrat commercial" ne figure
qu' une seule fois dans les projets d' article, a savoir dans le projet d' articlell,
il conviendrait d'inclure dans ce projet d'article les dispositions de l'alinea b)
du paragraphe ldu projet d'article 2 et du paragraphe 2 du projet d'article 3.
Cette solution, a-t-il dit, serait conforme a la procedure deja suivie par la COl
dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963, ou la III
definition de l'expression "correspondance officielle" figurait dans l'article pr4
auquel elle se rapportait exclusivement, et non dans l' article premier consacreaux del
definitions generales.

111. Selon certains representants, les dispositions du paragraphe 2 du projet
d'article 3 etaient appropriees et acceptables. Ils ont note qu'aux termes dti .
paragraphe 2, pour determiner si un contrat etait un contrat commercial, il
convenait de tenir compte non seulement de sa nature, mais aussi de son but.
souligne a cet egard que l'achat de produits de premier~ necessite, tels que
produits alimentaires et pharmaceutiques, par des pays du tiers monde etait
effectue a des fins publiques plut&t que dans un but commercial et meritait done }~
d' etre protege. :,;,

109. Paragraphe 2. Un certain nombre de representants ont evoque dans leurs
declarations la relation qui existe entre l'alinea b) du paragraphe 1 do pro~

d'article 2 (qui prevoit qu'aux fins des presents articles, l'expression "contrat
commercial" designe i) "tout contrat ou accord de caractere commercial de vente ou
d'achat de biens ou de prestation de services", ii) "tout contrat de pret ou autre
accord de nature financiere, y compris toute obligation de garantie en rapport &vee
un tel pret ou toute obligation d'indemnisation en rapport avec un tel accord",
iii) "tout autre contrat ou accord de toute autre nature commerciale ou
industrielle, ou concernant le louage d'ouvrage ou d'industrie, a l'exclusion d'un
contrat de travail"). le paragraphe 2 du projet d'article 3 (qui prevoit que ·pour
determiner si un contrat de vente ou d'achat de biens ou de prestation de services
est un contrat commercial, il convient de tenir compte en premier lieu de la nature
du contrat, mais il faut aussi prendre en consideration le but du contrat si, dans
la pratique de cet Etat, ce but est pertinent pour determiner la nature non
cOlllllerciale du contrat), et le projet d 'art,icle 11 (qui prevoit que l'immunitene
s'applique pas aux cas concernant un "contrat commercial").

108. Quant a l'alinea d) du paragraphe 1 (qui prevoit que l'expression "Etat"
devrait s'entendre comme comprenant "les representants de l'Etat agissant en cette'
qualite"), un representant lea juge inutile.

107. Pour l'alinea c) du paragraphe 1 (qui prevoit que l'expression "Etat" devrait
s'entendre comme comprenant "les organismes ou institutions de l'Etat dans la
mesure-ou ils sont habilites a exercer les prerogatives de la puissance publiquede
l'Etat"), voir les observations ci-dessus concernant l'alinea b).

Etats federes dans les federations 0\1 confederations) beneficiaient au plan
international de l'immunite de juridiction - ce que laisserait penser la version
anglaise -ou bien on etendait cette immunite aux collectivites territoriales
autonomes exer9ant dans les Etats unitaiYes des prerogatives de puissancepublique
- form~le plus proche du texte fran9ais et que le representant en question jugeait
preferable.
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114. Certains representants ont ete d'avis que le critere du but devrait etre
retenu en priorite pour determiner si un contrat etait commercial ou non. On a
souligne que dans le cas des pays en developpement, le caractere des contrats
~uvait sembler commercial alors qu'il servait l'interet public•

113. Un representant a signale que le paragraphe 2 du projet d'article 3, d'apres
lequel il fallait tenir compte du but d'un contrat pour determiner s'il s'agissait
ou non d'un contrat commercial, meconnaissait la position d'~n grand nombre des
nations les plUS importantes sur le plan commercial (il a cite comme exemple
l'affaire du le Congreso del partido) et risquait donc de reduire considerablement
~s chances du projet d'articles d'etre largement accepte. 11 esperait que la COl
reviendrait sur cette disposition et se rendrait compte que la solution de
oompromis qu'elle representait n'etait pas satlsfaisante et ne servait pas
nkessairement les interets des Etats en developpement car ceux-ci, comme les
autres, se trouvaient tantot en position de defendeur et tantat en position de
demandeur.

•
f
i 112. Un representant (qui a note que d'apres les dispositions du paragraphe 2 du
; ptojet d'article 3, le critere du "contrat commercial" n'etait pas suffisant pour
i determiner les domaines non inclus dans l'immunite, et devait etre complete par

celui du "but du contrat") a fait observer que, toute activite de l'Eta~ ayant un
but public, si lion devait retenir ce critere, l'immunite serait tres etendueJ les
~ys a commerce d'Etat, par exemple, seraient avantages par rapport a ceux dont les
activites economiques relevaient largement du secteur prive.

115. Certains representants ont dit qu'il fallait chercher un equilibre plus juste
~e celui actuellement realise au paragraphe 2 du projet d'article 3 entre l~

critere de la nature et celui du but du contrat. Le paragraphe 2, a dit un
representant, disposait que la nature d'un contrat etait le critere premier pour
determiner si ce contrat etait commercial. Cette disposition partait du postulat
~e lorsqu'un souverain faisait du commerce, il devait se soumettre aux regles du
~rche. Par contre, le critere du "but", auquel un rale secondaire seulement 'tait

I attribue pour determiner si un contrat etait commercial, exprimait l'autre
~stulat, tout aussi legitime, selon lequel la protection et le progres social de
la popUlation etaient une manifestation de l'imperium. Le representant en question
estimait qn'on pourrait realiser un equilibre plus juste entre ces postulats
opposes en donnant un poids &gal aux deux criteres du "but" et de la "nature".
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116" Selon certains representants, i1 fallait, en formulant le paragraphe 2 du
projet d'article 3, preter une attention particuliere aux interets des pays en
developpement appeles a conclure des contrats qui, tout en paraissant avoir un
caractere commercial, servaient en realite un interet public et ne devaient donc

I pas etre consideres comme commerciaux. 11 pouvait s'agir, par exemple, de C()ntrats
lrojet relatifs a la fourniture de produits alimentaires destines a nourrir une population
'mes dU ' " .. en periode de famine, ou de produits pharmaceutiques destines a combattre une
, il , ,epidemie. Un des representants en question etait d' avis qu' il fallait attribuer
but. On I') 1une importance agale au but et a la nature du contrat. C'est pourquoi il n'etait

I que des· f
,' 1pas absolumnet satisfait· d~ la form~lati~n du paragraphe 2 du projet d'article 3,

:ait ."" I selo? lequel les deux criteres devalent etre appliques successivement, le second
:ait done }.~ I critere, relatif au but du contrat, n'ecant applique que lorsque le contrat

lsemblait par sa nature etre commercial. 11 appartenait alors a l'Etat concern' de
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de.cntrer que le but du contrat etant d'interlt pubic, le contrat devait etre
consid'r' co... non commercial. Dans ce cas, la charge de la preuve incombait a
l'Btat concerne. 11 serait plus equitable de considerer que lorsque le but d'un
contrat etait de toute evidence d'interet public et gouvernemental, la transaction
n"tait pas cam.erciale. A cette fin, le paragraphe pourrait etre remanie comme
suit: ·POur determiner si un contrat de vente ou d'achat de biens ou de prestation
de services est un contrat commercial, il convient de tenir compte de la nature du
contrat et, a cette fin, le but du contrat doit etre dQment pris en consideration.-

.117. Un autre representant a indique qu'il pourrait etre egalement utile, en
examinant les dispositions du paragraphe 2 du projet d'article 3, de considerer si
d'autres crit~res pourraient etre utilises, i1 semblait clair en effet que
l'expression ·contrat commercial" devait etre precisee. Les Etats exer9aient
parfoirs certaines activites qui pouvaient etre considerees en apparence comme de
caract~re commercial mais qui ne pouvaient, dans la realite, etre assimilees aUK
activites commerciales au sens general. Certains pays en developpement
rencontraient un tel problem. parce que, pour parvenir a un certain developpement
6conomique, ils avaient adopte un systeme d'economie mixte et cree des societes
destinees a exercer des ~ctivites specifiques dans l'interet de l'Etat. De tels
cas devraient donc etre envisages d'un point de vue different. Peut-etre
faudr&it-il analyser davantage la notion de "contrat commercial" par reference a
certains autres criteres comme les benefices ou les gains commerciaux.

118. On a exprime l'opinion que le concept de "contrat commercial" differait
probablement d'une juridiction a l'autre et que le seul moyen d'etablir si
l'immunite devait ou non s'appliquer dans un cas particulier serait probablement de
l'indiquer expressement dans le contrat entre les parties. Un representant a
declare que l'article 11 etait un article capital qui prevoyait une limitation ou
une exception importante au principe general de l'immunite des Etats. En vertu
dudit projet d'article, un Etat ne pouvait invoquer l'immunite de juridiction dans
une procedure fondee sur un ·contrat commercial" qu'il avait conclu avec une
personne physique ou morale etrangere. 11 etait clair que le sens de l'expression
·contrat commercial" etait de premiere importance. Les sous-alineas i) et iii) de
l'alinea b) du paragraphe 1 de l'article 2 utilisaient les memes termes pour
decrire les contrats vises. Le sous-alinea i)impliquait qu' il pouvait y avoir des
contrata de vente ou d'achat de biens ou de prestation de services qui ne fussent
pas de caractere commercial. Les projets d'article ne contenaient pas de critere
permettant de distinguer les contrats commerciaux des contratu non commerciaux dans
le cadre des immunites juridictionnelles des Etats. Toutefois, il ressortait des
projets d'article qu'il etaitpossible de se referer a tout critere existant dans
le droit interne de l'Etat du for. L'article 3, sur les dispositions
interpretatives, se referait a la ·nature du contrat" et, de fa90n quelque peu
secondaire, au "but du contrat". La delegation du representant estimait que
l'expression "nature du contrat" etait peut-etre trap abstraite et generale pour
servir de gUide lC'Jrsqu'il fallait deterlrdner si l'immunite devait ou non
s'appliquer dans un cas donne. La "nature du contrat" ne pouvait etre consideree
independamment du "but du contrat". De toute maniere, le sens de l'expression
·contrat commercial" differait probablement d'une juridicion a l'autre. 11 fallait
esperer que ce point serait examine plus avant en vue de preciser dans le cadre de
quel differend conernant quelle sorte de contrat un Etat pouvait beneficier de
l'immunite juridictionnelle. Dans l'etat actuel du projet d'articles, la seule

/ ...



; etre
:ombait a
but d'un
~ransaction

lie comme
~ prestation
l nature du
;ideration. •

~, en
lsiderer si
lue
,aient
comme de

Llees aux

~loppement

:societes
De tels

~e

Eerence a

!rait
si

oablement de
cant a
Ltation ou
gn vertu
Lction dans
::: une
,expression
et iii) de
pour
y avoir des

ne fussent
de critere
erciaux dans
ortait des
stant dans

que peu
t que
rale pour
n
consideree
ression

11 fallait
le cadre de
cier de
la seule

/ ...

A/CN.4/L.4l0
Fran~ais

page 33

fa~on d'etablir clairement l'intention d'invoquer ou de renoncer a invoquer
l'immunite etait, conformement a l'alinea b) du paragraphe 2 de l'article 11, de le
stipuler expressement dans le contrat, que celui-ci fGt qualifie de "commercial" ou
de Hnon commercial".

119. Un autre representant a declare qu'en vertu de la legislation recemment entree
en vigueur dans son pays, l'immunite de juridiction accordee aux Etats etrangers ne
s'etendait pas aux activites commerciales ou non gouvernementales des Etats. Le
type de transactions auquel l'immunite ne s'appliquait pas etait specifie dans la
legislation, ce qui avait permis d'eviter les difficultes auxquelles on se heurtait
si lion determinait l'immunite d'un Etat en fonction des motifs qui inspiraient ses
actions.

120. L'expression "pratique de cet Etat" figurant dans la derniere partie du
paragraphe 2 du projet d'article 3 (qui se lisait ainsi , "mais il faut aussi
prendre en consideration le but du contrat si, dans la pratique de cet Etat, ce but
est pertinent pour determiner la nature non commerciale du contrat") a fait
egalement l'objet d'observations de la part de plusieurs representants.

121. Un representant a declare que deux questions semblaient se poser : il
s'agissait de savoir quel Etat etait vise par l'expression "dans la pratique de cot
Etat" et ce que signifiait le terme "pratique~. En ce qui concernait la premiere
question, il pouvait s'agir de l'Etat qui invoquait l'immunite ou de l'Etat auquel
etait opposee l'immunite. 11 fallait Se reporter au commentaire du projet
d'articles de 1983 pour savoir qu'il s'agissait de l'Etat qui invoquait
l'immunite. Il faudrait donc preciser dans le texte du paragraphe 2 du projet
d'article 3 que l'Etat vise etait celui qui invoquait l'immunite (il ne fallait pas
recourir au commentaire pour pallier l'absence d'une disposition qui ne figurait
pas dans le texte. Le representant notait a cet egard que l'article 32 de la
Convention de Vienne sur le droit des traites disposait que lion pouvait avoir
recours au commentaire pour confirmer une interpretation ou pour determiner la
signification d'une expression. Le commentaire jouerait un role utile ~ais limite.)

122. Un representant a egalement aeclare qu'au paragraphe 2 de l'article 3
l'expression "pratique de l'Etat" n'etait pas appropriee dans le cas d'un systeme
socio-economique ou l'Etat concluait des contrats commercia~x dans le cadre de see
fonctions publiques. Aussi, la COl voudrait-elle peut-etre reexaminer cet article
en deuxieme lecture.

123. On a aussi souligne qU'an paragraphe 2 du projet d'article 3, il faudrait,
pour eclaircir le sens du terme "pratique", preciser que la ~pratique" en question
etait celle de l'Etat qui concluait des contrats ou operait des transactions dans
l'interet public.

124. Un autre representant a estinle que l'alinea b) du paragraphe 1 du projet
d'article 2 et le paragraphe 2 du projet d'article 3 n'avaient pas suff:isamm9nt
precise ce qu'il fallait considerec aomme un contrat commecial. Le paragraphe 2 du
projet d'article 3 precisait qu'il convenait, pour qualifier un tel contrat, de
tenir compte non seulement de sa nature mais encore de son but, si ce but etait
pertinent dans la pratique de l'Etat en cause. La CDI avait' ajoute dans son
commentaire que cette derniere expression designait exclusivement l'Etat qui
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invoquait l'i_unite et non l'Etat du for, mais on pouvaitse demander, d'une part,
3i ce renvoi l laseule pratique de l'Etat qui se prevalait de l'immunite etait
satiofaisant et, Q'autre part, si la redaction adoptee n'etait pas trop elliptique.

125. !Out en reconnaissant l'utilite incontestable des "dispositions
interpretatives" du projet d'article 3, un representantestimait que la disposition
qui renvoyait l la pratique de l'Etat se reclamant l'immunite afin de juger s'il y
avait lieu de prendre en considerabon le but du contrat pour determiner sa nature
non commerciale, pourrait preter a con~estation. Elle introduirait aussi un
element de jugement exterieur au contrat, ce qui semblait peu souhaitable.

126. On a egalement dit qUj le paragraphe 2 du projet d'article 3 devrait aussi
preciser que ses "dispositions interpretatives" s'appliquaient non seulement a un
contrat de vente ou d'achat de biens ou de prestation de services,mais aussi aux
autres types de contrats definis dans le projet d'article 2, c~mme les contrats de
pret.

Article 4. privileges et i_unites non affectes par les presents articles

127. On a estime que les dispositions du projet d'article 4 (qui prevoit, au
paragraphe 1, que les articles ne portent pas atteinte aux privileges et immunites
dont jouit un Etat relatifs a l'exe~cice des fonctions de ses missions
diplomatiques, etc., et, au paragraphe 2, que les articles ne portent pas non plus
atteinte ~ux privileges etimmunites que le droit international reconnait ratione
personae aux chefs d'Etat) etaient incompletes. Les privileges et immunites
re60nnus a d'autres hautes personnalites exer9ant des fonctions comparables a
cel1es de chef d'Etat, tels que le premier ministre, le ministre des affaires
etrangeres,' le secretaire general du parti au pouvoir dans certains Etats, ne
devraient pas davantage, a-t-on dit, etre affectes par les articles.

128. Un representant a ete d'avis que les dispositions du paragraphe 2 du projet
a'article 4 (selon lequel les projets d'article ne portent pas atteinte aux
privileges et immunites que le droit international reconnait ratione personae aux
chefs d'Etat) devraient etre etendues a toutes les personnes de rang eleve, au sens
de 1 'article 50 de la COnvention de Vienne de 1975 sur la representation· des Etats
dans leurs relations avec les organisations internationales de caractere universel.

129. Selon un autre representant, on aurait pu expliquer dans le commentaire sur le
projet d'article 4 pourquoi les chefs d'Etat et hautes personnalites assimilees
sont expressement exclus de l'application des projetsd'article.

b) Observ~tions sur les projets d'article de la partie 11
JPrincipes generaux)

!!ticle 6. Immunite des Etats, et titre de la partie III ([Limitations del
jbceetions a] l'i_unite des Etats)

130. un certain nombre de represen~nts ont evoque en meme temps dans laurs
Obaervations les dispositions du projet d'article 6 (libelle' comme suit, "Un Etat
jouit de l'i_unite, l l'egard de lui-meme et de ses biens, de la jnridiction des
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tribunaux d'un autre Etat, sous rese~ye des dispositions des presents articles [et
des regles pertinentes du droit international general]"), et le titre de la
partie III ("[Limitations de] [Exceptions a] l'immunite des Etats").

131. observations particulieres ont ete faites, entre autres, sur les
expre~ _•.:ms "juridiction des tribunaux d'un autre Etat", "sous reserve des
dispositions des presents articles" et "[et des regles pertinentes du droit
international general]" dans le projet d'article 6; et sur les expressions
"[Limitations de]" et "[Exceptions a]" dans le titre de la partie Ill.

132. L'article 6, ont dit un certain nombre de representants, enonc;ait le principe
sur lequel se fondaient tous les projets d'article.

133. Certains representants ont juge que les dispositions du projet d'article 6
etaient generalement satisfaisantes. Un representant a estime que la nouvelle
redaction du projet d'article 6 constituait un progres dans la recherche d'un
compromis acceptable entre des concepts opposes. La fusion du principe de
l'immunite des Etats et-des exceptions expressement definies a ce principe etait
une idee bien equilibree qui pourrait devenir une base solide du futur instrument.
Toutefois, a-t-il note, il fallait resoudre de nouvelles questions touchant les
formules placees entre crochets.

134. Un representant a estime que le texte de l'article 6, sans le membre de phrase
entre crochets, etait satisfaisant, mais il aurait prefere que ce principe soit
formule en termes generaux, par exemple comme suit : "Tout Etat, de meme que ses
biens, sont exempts de la juridiction d'un autre Etat." Cette formule n'aurait pas
exclu la possibilite de prevoir un certain nombre d'exceptions, enoncees avec soin
et clairement limitees.

135. En ce qui concerne l'expression "juridiction des tribunaux d'un autre Etat",
qui figure dans le projet d'article 6, un representant a observe que la COl
semblait avoir pour intention de reduire la portee des projets d'article car elle
n'ignorait certainement pas que non seulement les tribunaux, mais les autorites
administratives d'un Etat pouvaient ne pas tenir compte de l'immunite d'un autre
Etat.

136. A propos de l'expression "conformement aux dispositions des presents
articles", qui figure au projet d'article 6, un representant a observe quia sa
trente-deuxieme session, la COl avait adopte une version de l'article 6 qui
prevoyait qU'un Etat jouit de l'immunite de la juridiction des tribuanux d'un autre
Etat wconformement aux dispositions des presents articles". Bien que cette formule
put etre interpretee comme une affirmation des principes generaux de l'immunite
- et c'est ainsi qU'il l'entendait -, il etait bient8t devenu evident qu'une
interpretation differente etait possible, selon laquelle l'immunite n'existerait
qU'en tant que creation des articles. La COl avait donc cherche a dissiper tout
doute popsible. Selon le nouveau texte, l'Etat jouirait de l'immunite, non pas
"conformement" aux articles, mais "sous reserve" de ces articles. Ilserait clair
que l'immunite existait independamment des articles, en tant que regle fondamentale
du droit international. Les articles ne faisaient ainsi que regir l'immunite en
definissant les conditions de son application.
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137. Un autre representant a declare que l'approche generale adoptee par la COl,
qui presupposait l'existenced'une regle de droit international publicexigeant de
tous les stats qu'ils accordent l'immunite de la juridiction de leurs tribunaux a
tous les autres Etats et, partant, qui confinait le travail de la CDI a
l'identification des exceptions convenues a cette regle, etait source de
difficult's dans lamesure oll elle tendait a reduire au minimum le nombre de ces
exceptions. Or tant la doctrjne que la jurisprudence de nombreux Etats attestaient
que l'existence d'une regle generale de l'immunite etait loin d'atre reconnue par
la _jorite.

138. Quant a l'expression "[et des regles pertinentes du droit international
general]", qui figure au projet d'article 6, certaines delegations ont estime
qu'elle devrait etre maintenue sans crochets dans le projet d'article, son maintien
allant dans le sens de la these selon laquelle le droit international semblait
'voluer vel'S une limitation accrue de l'immunite. Cette expression montrerait
c1airement, a-t-on dit, que la regle de l'immunite des Etats serait subordonnee a
l"volution future du droit international. L'evolution future de la pratique des

. Etate, a-t-on egalement dit, ne devrait pas etre bloquee par la formulation des
presents articles.

139. A cet egard, un representant (qui estimait qu'il etait necessaire et pas
impossible d'adopter une position neutre a mi-chemin entre les deux approches
existant au sujet des immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens) a
cite ca.me exemple d'un tel compremis lea dispositions du projet d'article 6 adopte
provisoirement a la seasion de la COl de 1980 (qui Gtipule au paragraphe 1 que
-Tout Stat est exempt de la juridiction d'un autre Etat conformement aux
dispositions 1es presents articles" et au paragraphe 2 que "L'immunite d~s Etats
reqoit effet conformement aux dispositions des presents articles"). TOutefois la
yersion actuelle du projet d'article 6 adoptee par la CDI en premiere lecture
semblait s'ecarter de ce compromis et s'en ecarterait meme tout a fait si le membre
de phrase entre crochets devait etre supprime.

140. certains representants ont estime que les mots "[et des regles pertinentes du
droit international general]" devraient etre supprimes car le but du projet
d'articles etait de codifier les regles de droit international et le maintien de
ces mots dans le projet d'article 6 rendrait vain 18effort de codification en
creant une echappatoire qui permettrait de violer des dispositions convenues. Les
.ats en question risquaient d'etre interpretes comme designant 1es normeS
coutumieres du droit international fondees sur la pratique judiciaire~ executive et
legislative des Etats qui, si el1es etaient admises, seraient incompatibles avec le
but de la codification.

141. Selon un representant, les mots "et des regles pertinentes du droit
international general", places entre crochets, semblaient se justifier a premiere
vue car c"tait par une "regle pertinente du droit international general" que le
principe mime de l'immunite des Etats avait ete affirme. Mais les termes "sous
reserve" impliquaient des limitations ou des exceptions, et une reference aux
"reglespertinentes du droit international general" dans ce contexte risquait
d'atre interpretee comme admettant les limitations et les exceptions qui pouvaient
se trouver dans des regles de droit international autres que celles enoncees dans
les articles eux-mlmes. L'utilite de l'effort de codification que representaient
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1es articles se trouverait donc considerablement reduite, sinon detruite~ Les
articles ne seraient pas aussi c1airs qu'ils devraient l'etre et on risquerait de
se retrouver dans la situation d' incertitude et de doute oil l'on se trouvait
actuel1ement. Le representant en question etait donc partisan de supprimer les
mots en question dans le projet.

142~ Pour permettre l'evolution du droit international dans ce domaine et pour
tenir compte des preoccupations futures des Etats, le texte definitif de
l'instrument devrait, a-t-on dit, contenir des clauses relatives a sa revision et a
sa modification. On a egalement declare qu'il n'etait pas necessaire d'exprimer
par une disposition precise de l'article le rapport naturel existant entre le
projet d'article et le droit international coutumier. On pouvait s'attendre a ce
que les Etats parties a une convention veillent a ce que leur pratique soit
conforme a cette conventionJ et l'on pourrait prevoir une revision periodique du
projet d'articles dans le cadre d'une conference des parties a la convention. 11
etait egalement important, a-t-on dit r qu'une convention contienne une disposition
ob1igeant les Etats a prendre les mesures legislatives et autres necessaires pour
lui donner effete Un representant a declare que l'inclusion des mots en question
dans le projet d'article 6 signifierait qu'il pourrait y avoir d'autres
restrictions a l'immunite des Etats en plus des exceptions visees dans le projet
d'article.

143. Un representant a propose d'omettre l'expression "et des regles pertinentes du
droit international general", vu que le projet d'articles primerait le droit
international general preexistant dans la mesure ob celui-ci s'en trouverait
modifieJ 1es projets d'article qui ne modifiaient pas le droit international
general coexisteraient simp1ement avec lui. Considerer que l'article 6se referait
au deve10ppement subsequent de normes du droit international general incompatib1es
avec le projet d'articles pOserait, a-t-il dit, des questions touchant le
jus cogens.

144. Un representant a estime que le maintien des mots "et des regles pertinentes
du droit international general" dans le projet d'article 6 risquait de donner lieu
a une controverse inutile sur les sources memes de ce droit. En effet, s'il
s'agissait bien de coutume internationale, il aurait fallu mentionner dans le
commentaire, outre la pratique, le deuxieme element fondamental de la regle
coutumiere, l'opinio juris sive necessitatis, c'est-a-dire la reconnaissance de
cette pratique par les autres sujets de droit internationalJ ainsi reapparaissait
le probleme de l'harmonisation des legislations nationales.

145. Un autre representant a fait valoir que la reference aUK regles du droit
international general dans le projet d'article 6 etait inutile car il nWexistait
pas de pratique precise des Etats en la matiere. 11 doutait qu'il soit possible de
trouver une formule de compromis assurant un certain equilibre entre lea pratiques
nouvelles et 1es pratiques etablies, vu notamment l'existence de problemes
complexes d'un caractere pratique plutot que theorique.

146. Une representante a declare que sa delegation etait sensible a l'argument
selon lequel la mention des "regles pertinentes du droit international geniral­
devrait Itre e1iminee. La presence de cette formule semblait contredire l'objectif
normal du processus de codification) la position de sa delegation dependrait en
dernier ressort de la forme definitive du projet d'articles lorsqu'il serait acheve.
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147. Un representant, qui pouvait accepter I'addition des mots "et des regles
pertinentes du droit international general", a souleve la question de savoir s'il
ne valait pasmieux se referer simplement au "droit international". Unautre
representant a propose de supprimer le mot "general" parce que ce mot obscurcissait
la signification de "droit international".

148. Un representant a estime, que le projet d'articles representait un effort
meritoire pour codifier le droit dans un domaine particulierement delicat et
incertain. Le maintien a l'article 6 de l'expression "et des regles pertinentes du
droit international general" ferait douter de l'utilite d'adopter un projet
d'articles dont la portee serait ainsi considerablement redui.te. Si cette
expression s'averait indispensable pour assurer l'adoption des articles, cela
signifieraitque le sujet n'etait pas encore suffisamment mar pour se preter a la
codification. 11 fallait donc esperer que les travaux futurs sur le projet
seraient menes a benne fin malgre la suppression a l'article 6 de l'expression
entre crochets.

149. Un representant a appele l'attention sur le ,fait que le libelle du projet
d'article 6, dans la version arabe, devait etre modifie : le membre de phrase qui
precedait les crochets ne devait pas mettre l'accent sur la necessite de ne pas
contrevenir aux dispositions des presents articles mais sur la necessite de se
conformer a ces dispositions.

150. En ce quiconcerne le titre de la partie 111, a savoir "[Limitations de]
[Exceptions a] l'immunite des Etats", certains representants ont estime que la
formule la plus appropriee etait "Exceptions a l'immunite des Etats". En effet,
l'immunite des Etats etait, selon eux, une regIe generale au un principe general du
droit international et toute derogation a cette regle ou a ce principe devait etre
consideree comme une exception. On a aussi estime que llimmunite des Etats etant
un principe unitaire, le mot "exception" etait preferable parce qU'il refletait
mieux la notion dlimmunite des Etats en tant que partie integrante d'un principe
unitaire plutot que comme un ensemble de regles independantes de ce principe.

151. Selon certains representants, les mots "limitations de l'immunite des Etats"
etaient preferables puisque le droit en la matiere evoluait et que cette evolution
n'etait pas encore achevee.

152. Plusieurs representants, qui se sont prononces en faveur de la suppression des
mats "et des regles pertinentes du droit international general"' dans le projet
d'article 6, ont declare qulils pouvaient accepter indifferemment "limitations" ou
"exceptions" dans le titre de la partie 111,' pourvu qulil soit bien entendu que ces
exceptions ou limitations ne visaient pas la regIe generale.

153. Un representant a estime qulil par..aissait possible, en theorie, d'elaborer des
projets d'articles etablissant une distinction claire entre les cas ob il y avait
et ceux ob i1 n'y avait pas immunite de l'Etat. 11 existait toutefois une
difficulte pratique - celle d'obtenir un accord universel entre Etats sur le point
de savoir precisement quand cesse l'immunite. Ce representant a note a cet egard
que la Convention europeenne sur l'immunite des Etats, adoptee par un groupe
d'Etats beaucoup plus reduit - les membres du Conseil de l'Europe - nletablissait
pas une telle dichotomie. Un grand pas serait deja franchi par la codification et
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.
le developpement progressif du droit international si, au plan mondial, les Etats
convenaient que dans un certain nombre de situations, il y avait immunite et que
dans un certain nombre de situations il n'y avait pas d'immunite, en laissant le
soin a la pratique future des Etats, en particulier celle des tribunaux nationaux
de se prononcer au sujet d'une "zone grise" de situations. Ces considerations, a
poursuivi le representant, expliquaient pourquoi a l'article 6, la reference aux
"regles pertinentes du droit international general" etait placee entre crochets et
pourquoi le titre de la partie III du projet de composait de deux variantes, a
savoir "Limitations de l'immunite des Etats" ou "Exceptions a l'immunite des
Etats". Si le projet d'articles, a-t-il ajoute, devait etablir une distinction
claire entre les cas ou l'immunite s'appliquait et ceux ou elle ne s'appliquait
pas, il conviendrait de supprimer la reference aux mots "regles pertinentes du
droit international general" et le titre de la partie III devrait etre "Exceptions
a l'immunite des Etats". Au contraire, si lion choisissait de ne pas etablir une
distinction claire et de laisser subsister une "zone grise" de situations dans
laquelle la pratique des Etats pourrait continuer a evoluer, il faudrait conserver
dans le projet d'article 6 les mats "regles pertinentes du droit international
general" et le titre de la partie III devrait etre "Limitations de l'immunite des
Etats". .

154. Si une telle convention laissait subsister une "zone grise", a poursuivi le
meme representant, i1 pouvait y avoir des cas dans lesquels les tribunaux d'un Etat
partie ne reconnattraient pas l'immunite alors que les tribunaux d'un autre Etat
partie l'auraient reconnue ou la reconnattraient. Dans une telle situation, cet
autre Etat pouvait invoquer le principe de la reciprocite pour modifier sa
pratique, y compris sa pratique judiciaire, a l'egard du premier Etat. Si le cas
en question relevait de la "zone grise", il ne s'agirait pas la d'une contre-mesure
du dernier Etat en reponse a un acte internationalement illicite du premier.
L'admissibi1ite de cette application de la reciprocite, a declare le representant
en question, etait envisagee au paragraphe 2 a) de l'article 28 du projet
d'articles, mais sous un angle tout a fait different, celui de la
non-discrimination entre les Etats etrangers. De fait, cette disposition postulait
la possibilite qU'une application restrictive des articles par un Etat partie
provoque, en reaction, une application restrictive par un autre Etat partie a
l'egard du premier Etat partie. A l'evidence, ceci constituerait une
discrimination-dans le traitement accorde aUK Etats etrangers. 11 etait neanmoins
tout aussi evident que si lion adoptait une dichotomie, il ne pouvait a proprement
parler y avoir d'application restrictive , soit on appliquait la regIe, soit on ne
l'appliquait pas, et les consequences juridiques de la non-application relevaient
de la responsabilite des Etats, y compris la question de l'admissibilite de la
"contre-mesure" au titre de la reciprocite, et les "contre-mesures" operaient
necessairement une discrimination entre Etats qui avaient commis un acte
internationalement illicite et Etats qui n'en avaient pas commis. 11 y avait bien
sGr de bonnes raisons de ne pas traiter les interpretations divergentes des regles
dans ce domaine de l'immunite des Etats comme relevant de la responsabilite des
Stats, a condition que les principes essentiels de l'immunite pour les actes jure
imperii soient respectes. Et ceci signifiait en fait que lion acceptait
l'existence d'une "zone grise", et que l'article 6 et le titre de la partie III
devaient etre rediges en consequence~ Cette question devrait de toute maniere etr.e
examinee et clarifiee en deuxieme lecture.
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155.' Dans ses observations sur une question du m&me ordre, un autre representant a
d6clare que le projet d'articles offrait toutefois deux exemples de la persistance,
au 8ein de la CD~, de divergences d'opinion imputables a. un desaccord doctrinal.
Le pre.ier exemple etait la presence, entre crochets, des expressions "Limitations
de" et "Exceptions a", dans le titre de la partie Ill. Le deuxieme exemple etait
lladjonction, entre crochets, du membre de phrase "et des regles pertinentes du
droit international general""a l'article 6. Le probleme des termes places entre
crochets avait aU8si ete considere comme une consequence de la methode
"dichota.ique", d'une part, et de la methode de la "zone d'ombre", d'autre part.
Le proble.e procedait de la difficulte d'obtenir que les Etats se mettent d'accord
sur la deli.itation entre les acta jure imperii, dans le cas desquels il convenait
d'accorder l'immunite, et les acta jure gestionis, dans le cas desquels il
convenait de la refuser. Le fait qU'il etait irrealiste d'esperer un tel accord
lai88ait subsister une zone d'ombre qu'il convenait de reglementer par l'adjonction
du ...ore de phrase "et des regles pertinentes du droit international general".
Cette argumentation n'etait toutefois pas entierement oonvaincante. Dans la
pratique, on ne saurait adopter une approche fondee sur une dichotomie stricte car
alme en cas d'accord entre les Etats sur la delimitation, il y aurait toujours
.-tiere a des interpretations differentes, faites de benne foi, sans compter qu'il
serait impossible de determiner les domaines auxquels cette dichotomie
s'appliquerait. La question etait toutefois de savoir si le projet devait prevoir
ouvertement le developpement d'autres regles, ce qui, vu les tendances divergentes
des legislations nationales, aurait dans la pratique pour effet d'agrandir la zone
crepusculaire, menan9ant en definitive la force du projet, ou si celui-ci devait
constituer l'axe et la norme centrale appeles a reglementer le droit relatif a
l'immunite des Etats.

Article '.Modalites pour donner effet a l'immunite des Etats

156. En ce qui concerne les rapports entre d'une part les dispositions du
paragraphe 2 du projet d'article 7 (selon lequel une procedure devant un tribunal
d'un Etat est consideree comme etant intentee contre un autre Etat si entre autres
cas, la procedure vise a obliger cet autre Etat "a supporter les consequences d'une
decision du tribunal qui peuvent avoir une incidence. a l'egard des biens, droitH,
interlts ou activites de cet autre Etat") et, d'autre part, les dispositions du
projet d'article 21, voir plus loin les observations faites par un representant au
sujet du projet d'artic1e 21 (Immunite des Etats des mesures de contrainte).

157. Certains representants ont dit que les dispositions du paragraphe'3 de
l'article , (qui stipulent qu'une procedure devant un tribunal d'un Etat est
consideree comme etant intentee contre un autre Etat "lorsqu'elle est intentee
contre l'un de ses organes, contre l'une de ses subdivisions politiques ou de ses
organismes ou institutions a l'egard d'un acte accompli dans l'exercice de
prerogatives de la puissance publique, ou contre l'un de ses representants a
l'egard d'un acte accompli en sa qualite de representant") leur paraissaient
repetitives et inutiles compte tenu du fait que le paragraphe 1 du projet

, ~

d'article 3 (Dispositions interpretatives) en contenait de semblables.

158. Selon un representant, la definition d'un Etat comme comp~enant "l'Etat et ses
divers organes de gouvernement" etait assez large pour rendre inutiles des
expressions telles que "subdivisions politiques de l'Etat, etc." tant au
paragraphe 1 du projet d'article 3 qu'au paragraphe 3 du projet d'article 7.

I

I
;L

'" 'n, . n, "'\- it
il

j

/ ...



It a
~nce,..
,ons
lit
I

~re

,..
lord
18it

~d

ltion

car

I'il

roir
ltes
:one
.t

lal
:res
l'une
:1$,
I

: au

les

ses

/ ...

A/CN.4/L.4l0
Franc;ais
Page 41

Article 8. Consentement express a l'exercice de la juridiction

l59Q Des observations ont egalement ete formulees a propos des dispositions du
projet d'article 8 (qui stipulent qu'un Etat ne peut invoquer l'immunite de
juridiction dans une procedure devant un tribunal d'un autre Etata l'egard d'une
matiere s'il a consenti expressement a l'exercice de la juridiction de ce tribunal
a l'igard de cette matiere : "a) par accord international, b) dans un contrat
ecrit, ou c) par une declaration dovant le tribunal dans une affaire determinee").

160. On a suggere a propos de l'alinea a) qu'il faudrait specifier qu'il s'agit
d'un accord international "en vigueur".

161. A propos de l'alinea b), on a fait remarquer qu'il pouvait y avoir un
changement fondamental dans les circonstances qui existaient au moment ou le
contrat avait ete signe et que l'alinea b) pourrait etre modifie de maniere a
envisager une telle eventualite.

162. Apropos du paragraphe c), on a egalement suggere de specifier que la
declaration devant un tribunal dans une affaire determinee devait etre faite par
ecrit.

c) Observations sur les projets d'article figurant dans la partie III
JjLimitations de]_ [Exceptions a] l'immunit& des Etats)

Article 11. Contrats commerciaux

163. Pour l'expression "contrat commercial" et pour les rapports entre le projet
d'article 11 et les dispositions du paragraphe 1 b) du projet d'article 2 (qui
definit le "contrat commercial") et du paragraphe 2 du projet d'article 3 (qui
enonce les criteres permettant de determiner si un contrat est "~ommercial"), voir
plus haut les observations relatives au paragraphe 2 du projet a'article 3.

164. A propos de~ dispositions du paragraphe 1 du projet d'article 11 (qui prevoit
que "Si un Etat conclut, avec une personne physique ou morale etrangere, un contrat
commercial, et si, en vertu des regles applicables de droit international prive,
des contestations relatives a ce contrat commercial relevent de la juridiction d'un
tribunal d'un autre Etat, cet Etat est cense avoir consenti a l'exercice de cette
juridiction dans une 'procedure fondee sur ce contrat commercial et, par consequent,
ne peut invoquer l'immunite de juridiction dans cette procedure"), on a fait valoir
que, comme l'expression "ne peut invoquer l'immunite de juridiction" est utilisee
par ailleurs dans le projet, il serait souhaitable de ne pas conserver la formule
"est cense avoir consenti a l'exercice de cette juridiction" qui figure au
paragraphe 1.

165. On a estime que la disposition du paragraphe 1 selon laquelle les questions
concernant la juridiction d'un Etat devaient etre resolues '"en vertu des regles
applicables de droit international prive" n'etait pas satisfaisante, en effet, les
regles de droit international prive pouvaient differer d'un pays a l'autre, ce qui
risquait d'entrainer des incertitudes et des difficultes d'application. Une telle
disposition paraissait incompatible avec le principe general selon lequel la
solution de ces questions relevait en premier lieu du droit international.
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166. Un representant s'est demand0 pourquoi le projet d'article 11, selon lequel
l'i_unite ne s'appliquait pas a Ul'l ·contrat cODDercial-, n'exigeait pas que pour
l'exercice de la juridiction une relation etroite existe entre le contrat
c~rcial et le territoire de l'Btat du for. Une telle relation devrait, a-t-il
~it, appara!tre'dan. le projet d'article 11, eu egard notamment au fait que dans le
c.s de l'autre exception se rapportant aux contrats de travail et figurant dans le
projet d'article 12, il apparaissait clairement que la juridiction etait fondee sur
la relation etroite existant entre le contrat et le territoire sur lequel le
travail devait etre accompli.

Article 12. OOntrats de travail

167. A propos des dispositions du projet d'article 12 (selon lequel l'immunite d'un
Btat ne peut etre invoquee dans une procedure se rap~\rtant a un contrat de travail
pour un travail accompli ou devant etre accompli sur le territoire de l'Etat du
for, si l'employe a ete recrute dans l'Etat du for et est soumis aux dispositions
de securite sociale en vigueur dans cet Etat, un repr.esentant a egalement fait
observer que certains pays en developpement n'ayant pas de systeme de securite
sociale, les dispositions du projet d'article 12 se referant aux dispositions de
s8curite sociale de l'Btat du for risqueraient d'etre alors inapplicables.

Ar.ticle 13. Dommages aux personnes ou aux biens

168. S'agissant des dispositions du projet d'article 13 (lequel stipule quia mains
que les Etats concernes n'en conviennent autrement, l'immunite d'un Etat ne peut
etre invoquee devant un tribunal d'un autre Etat en cas d'atteinte a l'integrite
physique d'une personne ou en cas de dommage ou de perte d'un bien corporel si
l'acte ou l'omission qui a cause l'atteinte ou le dommage s'est ·produit, en
totalite ou en partie r sur le territoire de l'Etat du for et si l'auteur de l'acte
ou de l'omission etait present sur ce territoire au moment de l'acte ou de
l'omission·), un representant a estime que ces dispositions meritaient d'etre
examinees plus avant. L'exclusion de l'immunite proposee au projet d'article 13,
a-t-il dit, allait tres loin dans la mesure ou lion ne faisait pas de distinction
entre le. types d'activites (jure imidrii ou jure gestionis) qui avaient cause le
dommage. O'autre part, on pouvait d duire des dispositions du projet d'article 13
que cet article ne s'appliquait pas aux dommages transfrontiereJ qui beneficiaient
donc de l'immunite. La COl, a-t-on dit, devrait etudier la relation entre ces deux
points et le droit coutumier intern~tional.

169. Selon un autre representant, l'article 13 tel qu'il etait libelle etait
contraire au droit international et aux legislations nationales. Nul Etat, a-t-il
dit, ne pouvait definir les criteres regissant la responsabilite ~'un autre Etat en
cas de dommages aux personnes ou aux biens) les tribunaux nationaux n'etaient pas
non plus en mesure de le faire. En cas de dommage aux personnes ou aux biens
attribuable aux actes des organes d'un Etat etranger, la personne lesee pouvait
compter sur la protection de l'Etat dont elle etait ressortissante, elle ne pouvait
donc pas poursuivre un Etat etranger en justice.
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Article 15. Brevets d'invention, marques de fabrique ou de commerce et autres
~ets de propri6t6 intellectuelle ou industrielle

170. A propos de l'alinea b) du projet d'article 15 (qui stipule quia mains que les
Etats concernes n'en conviennent autrement, l'immunite d'un Etat ne peut etre
invoquee devant un tribunal d'un autre Etat dans une procedure se rapportant a ·une
allegation de non-respect par l'Etat sur le territoire de l'Etat du for d'un droit
vise a l'alinea a) du projet d'article 15, appartenant a un tiers et protege dans
l'Etat du for"), on a fait observer que, dans la pratique, le "tiers" vise a
l'alinea b) du projet d'article 15 serait generalement une societe transnationale,
tandis que l'Etat qui exploitait des brevets etrangers et d'autres formes de
propriete intellectuelle ou industrielle etait le plus souvent un pays en
developpement. Les dispositions de l'alinea b) du projet d'article 15 risquaient
donc, a-t-on dit, de porter atteinte aux interets des pays en developpement.

Article 16. Questions fiscales

171. Un representant a estime que l'article 16 (qui stipule quia moins que les
Etats concernes n'en conviennent autrement, l'immunite d'un Etat ne peut etre
invoquee dans une procedure se rapportant "aux obligations fiscales dont il serait
redevable selon le droit de l'Etat du for, telles que les imp6ts, taxes ou autres
redevances similaires") s'ecartait, quant au fond, de la regle de l'immunite
reconnue en droit coutumier, parce que cet article avait trait aux impSts leves par
les pouvoirs pUblics et non aux obligations liees a tel ou tel service rendu. on a
done suggere de modifier considerablement l'article 16 ou de le supprimer.

172. Un representant a declare que, pour lui, les dispositions du projet
d'article 16 s'appliquaient sans prejudice des dispositions du droit diplomatique
international.

Article 18. Navires en service commercial dont un Etat a la propriete ou
1'exploitation

I

173. Paragraphes 1 et 4. Certains representants ont ete d'avis que l.'expression
wnon gouvernementa1 (es)" qui figure entre crochets a la fin des paragraphes 1 et 4
du projet d'article 18 (lequel stipule quia moins que les Etats concernes n'en
conviennent autrement, un Etat qui a la propriete ou l'exploitation d'un navire en
wservice commercial [non gouvernemental]" ne peut invoquer l'immunite de
juridiction devant un tribunal d'un autre Etat ••• si, au moment du fait qui a donne
lieu a l'action, le navire etait utilise ou destine exclusivement a etre utilise a
des fins commerciales [non gouvernementales]") devait etre conservee et que les
crochets devaient etre supprimes.

174. Un representant a dit qu'il n'etait pas insensible a l'argument de certains
pays en developpement, a savoir qu'il pouvait y avoir des cas ou l'exploitation
commerciale d'un navire ou l'utilisation commerciale d'un bien n'impliquait pas
necessairement son utilisation a des fins non gouvernementales et que, dans des cas
de ce genre, l'immunite devait etre reconnue. 11 ne s'opposerait pas, a-t-il dit,
a une formule susceptible de satisfaire les pays en question.
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175. Un representant a dit qU'il partageaitl'avis selon lequel les tribunaux
'trangers ne devaient pas exercer leur juridiction sur les navires,appartenant a un
Btat, ou exploites par un Etat, qui exer9aient des activites conwerciales non
gouvernementales.

i76. Selon un representant, le fait de faire figurer l'expression "non
gouvernemental(es)" entre crochets dans le projet d'article 18, de mime que dans
le8 projets d'article 21 (lmmunite des Etats des mesures de contrainte) et 23
(Categories specifiques de biens), donnait a penser que l'immunite des Etats
devrait itre de nature restreinteJ c'est-A-dire que lorsqu'une activite avait un
caractere commercial, le fait qu'elle soit entreprise par un organe de l'Etat ne
devait pas justifier l'immunite de cet Etat vis-A-vis d'une juridiction etrangere.
Sa delegation ne partageait pas ce point de vue. Un Etat, A son avis, exer9ait
toutes ses fonctions, y comprissur le plan commercial, en tant que puissance
pUblique et devait jouir de l'immunite de la juridiction des autres Etats. Un
navire appartenant a un Etat pouvait etre exploite a des fins commerciales. S'i1
etait exploite par une personne morale ou physique ayant un statut distinct, un
proces pouvait etre intente a l'exploitant.

177. Un autre representant, qui semblait favorable a la suppression des mots "non
gouvernemental", a estime que la CDl devait aussi tenir compte non seulement des
dispositions de la Convention internationale de Bruxelles de 1926 pour
l'unification de certaines regles concernant les immunites des navires d'Etat, mais
aussi de l'article 9 de la Convention de 1958 sur la haute mer et de l'article 96
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 ob lion trouvait
l'expression "utilises exclusivement pour un service public non commercial".

178. Paragraphe 7. Un autre representant s'est demande si, au paragraphe 7 de
l'article 18 (qui concerne la preuve a fournir pour determiner le caractere
gQuvernemental et non commercial du navire ou de la cargaison), l'attestation visee
constituait une preuve irrefragable ou refragable de ce caractere.

179. Un representant a note que l'expresion "service commercial (non
gouvernemental)" etait utilisee dans certaines parties du projet d'article 18
alors qu'au paragraphe 7 on employait les termes "gouvernemental et non
commercial", les raisons de l'emploi de deux expressions differentes n'etaient
pas tout a fait claires.

Article 19. Effet d'un accord d'arbitrage

180. Un representant a estime que le titre du projet d'article 19 etait i1logique,
l'objet de toute clause d'arbitrage en pareille situation etant precisement
d'eviter la juridiction des tribunaux.

181. A propos des dispositions de l'article 19 (qui stipule que si un Etat "conclut
par ecrit un accord avec une personne physique ou morale etrangere afin de
soumettre a l'arbitrage des contestations relatives a (contrat commercial] (une
matiere civile ou commerciale], cet Etat ne peut invoquer l'immunite de juridiction
devant un tribunal d'un autre Etat", etc.) on a declare que l'expression "contrat
commercial" qui est egalement employee au projet d'article 11, devait etre
conservee, sans les crochets, et que l'expression "une matiere civile ou
commerciale" devait etre supprimee.
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182. Un autre repre~entant a suggere de remanier le paragraphe c) du projet
d'article 19 (a savoir I "c) l'annulation de la sentence arbitrale") comme suit I

"c) la reconnaissance et l'execution ou l'annulation de la sentence arbitrale".

183. Un representant a declare qu'il ne comprenait pas la logique du projet
d'article 19 car, A son avis, un accord d'arbitrage entre un gouvernement et !lne
personne physique ou morale n'entra!nait pas automatiquement la levee de Iftimmunite
juridictionnelle de l'Etat, serait-ce dans les cas mentionnes dans le text~ du
projet d'article. Un tel accord d'arbitrage signifiait simplement que l'Etat
concerne acceptait l'arbitrage en tant que moyen de regler un differeml autrement
que devant les tribunaux, et cela ne signifiait pas que l'Etat concerne oonsentait
a lever son immunite juridictionnelle.

Article 20. Cas de nationalisation

184. Certains representants ont declare qu'ils approuvaient pleinement les
dispositions du projet d'article 20 (lequel prevoit que le projet d'articles ne
prejuge aucune questian qui "pourrait se poser a propos des effeta
extra-territoriaux des mesures de nationalisation prises par un Etat l l'&ga~d d'un
bien meuble ou immeuble ou d'un objet de propriete industrielle cu !ntellectuelle").

185. Un representant a estime que les dispositions du projet d'ar,ticle 20
demandaient A etre etudiees plus avant. Ce projet d'article, a-t-il dit, figurait
dans la partie III qui traitait des exceptions ou limitations a l'immunite des
Etats, c'est-A-dire des cas dans lesquels, selon l'expression employee aux
articles 11 a 19, "l'immunite ne peut etre invoquee". Or, cette expression n'et~it

pas utilisee A l'article 20, et le commentaire compliquait encore le probleme en se
referant aux prerogatives de la puissance publique, donnant ainsi A penser que lee
questions decoulant de mesures de: It't':lt:h:~:1alisaticr~ releveraient de la regle de
l'immunite des Etats. De l'avis de ce r~presentant, la CDI avait a cet 'gard trois
questions A resoudre. Premierern~nt, les consequences des mesures de
nationalisation etaient-elles couvertes par l'immunite des Etats? Dans
l'affirmative, le projet d'article 20 etait inutile. Deuxiemement, si ces
questions n'etaient pas couvertes par l'immunite, le projet d'article 20 devrait
etre dGment aligne sur les termes des articles 11 A 19 et indiquer clairement que
l'immunite des Etats ne pouvait pas etre invoquee. Troisiemement, si le but vise
par ceprojet d'article etait de ne pas prendre position sur cette question, le
prcjet d'article 20 tel qu'il etait libelle devait etre considere comme une clause
de sauvegarde qui serait mieux A sa place a la fin du projet. Cette derniere
solution constituait le compromis le plus satisfaisant et l'expression "effets
extra-territoriaux" devrait etre supprimee.

186. Selon un autre representant, il faudrait envisager la possibilite de deplacer
l'article 20, dont le contenu depassait le champ de la partie III du projet
a'articles.
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d) Observations sur les projets d'article de la partie IV
(Immunite des mesures de contrainte des Etats en ce
quiconcerne leurs biens)

Observations generales

187. Au sujet du titre de la partie IV (Immunite des mesures de contrainte des
Etats en ce qui concerne leurs biens), certains representants ont declare que
l'emploi de l'expression "mesures de contrainte" etait jUdicieux car de telles
mesures prenaient des formes differentes dans differents systemes judiciaires et
qu'une formule generale etait necessaire pour tenir compte de toutes les
possibilites. Un representant a observe que la COl avait eu raison de parler des
"mesures de contrainte" en general et de ne mentionner les "mesures de saisie,
saisie-arret et saisie-execution" quia titre d'exemples. Selon certains
representants, les dispositions de la partie IV etaient de maniere generale
satisfaisantes malgre les questions qui restaient a resoudre et constituaient une
bonne base pour la suite des travaux.

1~8. Un representant a, pour sa part, estime que l'expression "mesures de
contrainte" dans les titres des projets d'article 21 et 22 etait ambigue et devait
etre remplacee par les termes "saisie et saisie-execution" qui etaient plus precis.

189. Un representant a declare que les dispositions de la partie IV etaient un
exemple de recours dans les projets d'article a un compromis satisfaisant et utile
en tant que moyen de concilier non seulement les interets antagonistes des Etats
mais aussi les divergences doctrinales. Ainsi, le regime plus liberal prevu dans
la partie IV pour la jouissance de l'immunite des Etats en ce qui concernait les
mesures de contrainte etait-il justifie par le rappel, dans le paragraphe 2 du
commentaire de l'article 21, du fait que la pratique des Etats revelait l'existence
de plusieurs theories a l'appui de l'immunite des mesures d'execution, en tant que
distinctes de l'immunite de juridiction et sans rapport avec elIe. Le traitement
different envisage dans la partie IV pouvait aussi se justifier d'un autre point de
vue, a savoir la necessite de proteger des pays .en developpement contre la pratique
croissante de demandeurs prives qui cherchaient ~ obtenir satisfaction ·par la
saisie de biens appartenant a ces pays. D'un tl:oisd.eme point de vue, le regime
lib'ral prevu dans la partie IV pouvait se justifier P~l: le fait que cette partie
pourvoyai t aux besoins d' un groupe d' Etats et s' *~"scr i'l~ai t par·· consequent dans un
equilibre general, encore qu'il ne soit pas certain quVelle puisse remedier a elle
seule aux d9s~quilibres djautres parties du projet~ La partie IV etait un exemple
de cas ob un comp~olRis etait admissible : elle ne sapai.t ni la logique ni la
coherence du projet.

190. Un representant a souligne gu'en reconnaissant dans la partie IV qu'il etait
possible d'executer contre les biens d'un Etat dans certaines circonstances, on
contribuait beaucoup a clay,ifier le droit dans ce domaine.

191. Un autre representant a fait observer qu'il n'avait aucune o~jection au sujet
de la par tie IV prise globalement car elle constituait un contrepoids indis9,ensable
a la possibilite de limiter les immunites juridictionnelles des Etats. Un autre
representant a estime que les dispositions de la partie IV etaient importantes c~r.
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des demandeurs prives, y compris des societes transnationales, s'addressaient de
plus en plus aux tribunaux pour obtenir la saisie de biens appartenant A des pays
en developpement, se trouvant dans leur possession ou utilises par eux.

192. Un certain nombre de representants etaient d'avis que les dispositions de la
partie IV etaient inacceptables. Elles reposaient dans une grande mesure sur une
tendance croissante a limiter l'immunite juridictionnelle des Etats dans les
legislations nationales. 11 etait indispensable d'appliquer de maniere coherentc
le principe de l'immunite des biens de I~Etat des mesures de contrainte, et il
fallait rediger soigneusement les projets d'article pour eviter qu'ils servent 1
justifier l'emploi de mesures de contrainte a l'egard des biens d'un Etat sans que
celui-ci y ait expressement consenti. L'imprecision du libelle de ces articles
pourrait grandement compliquer les relations entre les Etats.

193. Un representant a exprime l'opinion que l'approche adoptee dans le projet
d'article 21 laissait la porte ouverte a des mesures de contrainte et a des
restrictions arbitraires a l'encontre des biens des Etats. L'article, a-t-il dit,
devrait reaffirmer le principe general de l'immunite des Etats vis-A-vis des
mesures de contrain~e, sans inclure les exceptions enoncees aux alineas a) et b).
11 ne voyait pas non plus l'utilite du projet d'article 23, dont les dispositions
constituaient une interpretation restrictive de la regle de l'immunite des Etats et
pourraient creer une confusion et susciter un abus dans l'application generale de
la regle.

194. Un representant slest demande s'il y avait lieu de tenter, comme on le faisait
dans la partie IV, de reglementer par une convention la question de l'immunite
d'execution de l'Etat. Les dispositions du projet d'article premier (Portee des
presents articles) indiquaient clairement que les projets d'article s'appliquaient
a l'immunite de juridiction, et l'immunite d'execution avait une portee
differente. Par ailleurs, a partir du moment ou lion pretendait.definir des
exceptions a l'immunite d'execution, on entrait dans le domaine delicat des
relations intereta~iquesJ il etait particulierement malaise d'etablir dans
l'abstrait les r~les generales a suivre en la matiere et lion pouvait se demander
si la COl ne risquait pas de retarder l'issue de ses travaux sur le sujet
principal, qui etait l'immunite de juridiction. Les dispositions qu'il etait
propose d'inserer dans la partie IV paraissaient soulever elles aussi certaines
difficultes.

195. Un autre representant etait d'avis que les dispositions de la partie IV
meritaient une attention particuliereJ du point de vue juridique, l'immunite des
mesures de contrainte avait une portee beaucoup plus restreinte que l'immunite
juridictionnelle des EtatsJ et du point de vue de la pratique internationale, la
saisie et l'execution obligatoire pouvaient avoir de graves consequences et nuire
aux relations entre Etats.

196. Un representant a exprime l'opinion que les dispositions introductives de la
~artie IV du projet devraient avant tout souligner sans equivoque que l'immunit'
a'execution etait distincte de l'immunite de juridiction au sens propre du terme.
La validite de cette these, confirmee par la pratique internationale et largement
reconnue par la doctrine, ne devrait pas dependre du consentement des Etats 1
l'exercice de la juridiction par les tribunaux etrang~rs. Les dispositions des
projets d'article 21 et 23 etaient donc inacceptables.
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197.. Un autre representant ·a fait observer qu'il conviendrait peut-etre de preciser
davantage si I' il'Olbunitedes mesures de contrainte etait distincte de l'inununitl!
juridictionnelle. ~e paragraphe 1 du commentaire sur le projet d'article 21
(I_unite (les Etats des meSures de contrainte) expliquait que theoriquement,
1'immunitedes mesures de contrainte etait distincte de l'immunite juridictionnelle
en gesens que celle-ci visait excluslvement le prononce du jugement. Cette
approche n'etait toutefois pas refletee correctement dans le projet d'article. Si,
pa~oontre, on admettait que l'immunite des mesures de contrainte n'etait pas
distincte de l'immunite juridictionnelle mais en derivait, alors les t'egles
applicablesa l'immunite des Etats des meSures de contrainte pouvaient etre
enoncees dans lapartie 11 sous le titre RPrincipes generauxR, puisque ces regles
faisaient egalement partie de la regIe generale de l'inununite des Etats. Si tel
etait le cas, la partie IV du projet d'articles serait inutile.

198. Un representant a estime que le droit de decider des mesures de contrainte a
1'egard des biens d'un Etat ne faisait pas partie des pouvoirs juridictionnels
generaux des tribunaux. Si un Etat consentait a la juridiction d'un tribunal, une
declaration expresse et distinct~ a cet effet etait necessaire pour que ledit
tribunal puisse prendre de tellesmesures. ce principe, qui avait une importance
tant pratique que politique, devait apparaitre plus clairement dans le projet
d'articles.

199. Un autre representant a dit qU'il avait exprime a la session precedente des
doutes d'ordre technique quant a la necessite d'une partie IV distincte consacree a
i'immunite des mesures de contrainte. Mais comme les dispositions des projets
d'article pertinents avaient ete modifiees pour eliminer certains points ou en
preciser d'autres (l'ancien article 21 que sa delegation jugeait superflu avait ete
supprime et l'article 23 - l'ancien article 24 - avait trouve son sens exact), il
etait en mesure a'accepter les propositions de la COl.

200. Un representant a fait observer que la question de l'execution ne se pasait
que lorsque la question de l'immunite juridictionnelle avait ete tranchee dans un
sens !'legatif et qu'un jugement avait ete rendu en faveur du demandeur. 11 fallait
souligner que le consentement d'un Etat a la juridiction d'un tribunal n'emportait
pas le consentement a l'execution.

,,
201. Un representant a souligne qu'il fallait preciser que les .dispositions de
l'article 21 sur l'immunite des Etats des mesur~s de contrainte en ce qui concerne
1eurs biens s'app1iquaient a l'execution d'une sentence arbitrale ainsi qu'aux
mesures conservatoires intervenant avant la sentence arbitrale.

Article 21. Immunite des Etats des mesures de contrainte

202. Un certain nombre de representants ont fait des commentaires sur le membre de
phrase R[OU des biens dans lesque1s i1 a un interet juridiquement protege]R
figurant entre crochets dans le chapeau du projet d'article 21 (qui prevoit que
l'Etat jouit de l'immunite des mesures de contrainte Ren ce qui concerne i'usage de
ses biGns ou des biens qui sont en sa possession ou sous son contr&le [oudes biens
dans lesquels i1 a un interet juridiquement protege]R sauf ,dans les cas menticnnes
aux sous-paragraphes al et b) du projetd'artic1e). On a fait observer que le
membre de phrase ROU des biens dans 1esquels il a un interet juridiquement protege"
a ete egalement place entre crochets au paragraphe 1 du projet d'article 22.
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203. Un representant & declare que les dispositions de l'artic1e 21 revelaient 1e8
difficultes que la COl rencontrait 10rsqu'e1le essayait de tenir compte de la
variete des conceptions, des definitions et des mecanismes caracterisant 1es
systemes juridiques des differents pays. Les mesures de contrainte avaient souvent
un aspect si specifique qu'i1 fallait recourir a une approche analytique,
enumerative et souple. Le projet d'articles devait permettre d'identifier les
biens des Etats sans etendre ou restreindre excessivement 1es definitions de ces
biens. La reference qui est faite dans les articles 21 et 22 aux biens dans
lesquels un Etat a un interet protege visait a preciser cette notion.

204. Un autre representant a dit que les deux formu1es, a savoir les biens sous le
·contr81e" de l'Etat et lea biens "dans 1esque1s i1 a un interet juridiquement
protege", etaient des plus va~ues et que, si lion voyait assez bien ce qu'etait un
interet, on discernait mal ce qU'etait la protection juridique d'un te1 interlt.

205. Un certain nombre de reprtisentants se sont declares favorables a l'insertion
de la formule en question, sans crochets, dans le projet d'article pour identifier
tout interet que l'Etat pourrait avoir dans des biens.

206. Un representant a estime que la formu1e en question meritait d'etre maintenue
i condition que l'on pr6cise que seules etaient visees les mesures de contrainte
sur les biens qui portaient atteinte au statut des interets en question. Un Stat
voulant garantir l'immunite d'interets qu'il detiendrait dans des biens serait tenu
de prouver qu'!l & reellement des interets dans 1esdits biens.

207. Un autre representant a fait observer que la formu1e ·ou des biens dans
lesquels il a un interet juridiquement protege" se referait en fait aux inter&ts
vises notamment par les articles 14 et 15 et se justifiait done pleinement. Un
~epresentant a declare que sa delegation etait partisan d'etendre l'i.-unite de
l'Beat de maniere qU'elle s'applique non seulement aux biens qui sont en sa
possession ou sous son contr81e mais aussi a ceux a l'egard desquels il a ·un
interet juridiquement protege".

208. Un certain nombre de representants etaient d'avis qu'il serait malavise
d'inserer la formule en question dans le projet d'artic1e 21 car e1le risquait
d'e1argir, de maniere injustifiee, la portee de l'immunite de l'Stat. L'interet
d'un Etat dans des biens risquait d'etre trop limite pour etre touche par une
Besure de contrainte. On a egalement estime que la formu1e etait vague et que,
.eme si ce que lion entendait par interet etait clair, il etait difficile 4e
percevoir la signification de la protection juridique d'un tel interet.

209. Un representant a estime qu'i1 etait juste que l'immunite de l'Etat s"tende
aUK interets juridiques qu'i1 pouvait avoir dans des biens dont il n'avait ni la
possession ni le contr8le. Lea projets d'article devaient en tenir compte 8ans
pour autant etendre l'immunite a des personnes ou des entites qui n'y avaient pa8
droit. I1 ne serait toutefois pas facile de trouver une formule precise. Il a et'
propose de remplacer la formule en question par une formu1e comme "ou'affectant un
interet juridiquement protege qu'il a dans des biens".
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210. Dn repr'sentant a exprime l'opinion que le principe de l'immunite de l'Etat
de. aesures de contrainte devrait etre enonce simp1ement et que la deuxieme partie
du projet d'article, a partir des mots "a moins que ces biens" qui figurent dans le
chapeaudu projet d t artic1e, devrait etre supprimee.

211. Dn autre representant a fait observer que 1es choses seraient peut-etre plus
claires si les mots "ou des biens dans lesque1s i1 a un interet juridiquement
protege" etaient maintenus avec peut-etre l'adjonction d'une disposition indiquant
que 1'immunite ne devait s.' appliquer que si 1es mesures de contrainte affectaient
sensiblement l'interet juridiquement protege de l'Etat.

212. Dn representant a estime qu'il y avait un lien entre la formule en question et
les dispositions du paragraphe 2 du projet d'article 7 (qui stipule qu'une
procedure devant un tribunal d'un Etat est consideree comme etant intentee contre
un autre Etat dans la mesure ou, entre autre, cette procedure vise a obliger cet
autre Etat "a supporter les consequences d'une decision du tribunal qui peuvent
avoir une incidence a l'egard des biens, droits, interets ou activites de cet autre ,
Etat"). En consequ~nce, lorsqu'une procedure du type vise a l'article 21 etait
intentee contre une entite proprietaire de biens particuliers, ou qui avait ces
biens en sa possession ou sous son contra1e mais qui n'etait pas un Etat etranger,
cette prOCedure pouvai't neanmoins etre consideree comme etant intentee contre
l'Btat etranger sous reserve des conditions enoncees au paragraphe 2 de l'article 7
(1 savoir dans la mesure ou cette procedure "visait en fait a obliger cet autre
Btat soit a se soumettre a la juridiction du tribunal, soit a supporter les
consequences d'une decision du tribunal qui pouvait avoir une incidence a l'egard
des biens, droits, interets ou activites de cet autre Etat"). Bien entendu, cette
interpretation du paragraphe 2 de l'article 7 ne creerait pas en elle-meme une
immunite en faveur de cet Etat etranger, i~~unite dont beneficierait aussi l'entite
non etatique, cette derniere consp.quence est egalement envisagee a l'article 21.
Les libe1les des deux dispositions devraient etre soisneusement examines et
harmonises. 11 apparaissait que lorsque le paragraphe 2 de l'artic1e 7
s'app1iquait, l'immunite dependait du statut des biens, droits, interets ou
activites de l'Etat etranger qui etaient "affectes". Le simple fait que l'Etat
etranger avait un interet juridiquement protege dans 1es biens ne semblait pas
justifier une immunite, dont beneficierait aussi l'entite non etatique proprietaire
des biens qui etait, elle, soumise a la juridiction du tribunal. 11 serait utile
d'examiner a'autres situations dans lesquelles un Etat etranger, de son propre
chef, se mettait dans ce qu'on pourrait appeler une situation d'interet commun avec
une entite non etatique, soumise a la juridiction du tribunal. A cet egard, les
articles 14, 15 et 17 pouvaient etre pertinents dans la mesure ou ils traitaient
egalement de situations hybrides.

213. Alinea al. Dn certain nombre de representants ont fait des observations sur
l'expression "[non gouvernementa1es)" qui figurait entre crochets a l'alineaa) du
projet d'article 21 (selen lequel un Etat ne jouit pas de l'immunite des mesures de
contralnte en ce qui concerne les biens qui "ne sont pas specifiquement utilises ou
destines a etre utilises par l'Etat a des fins commerciales [non gouvernementalesJ
et qui ont un lien avec l'objet de la demande ou avec l'organisme ou l'institution
contre 1equel la procedure a ete intentee").
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214. Un representant a note que la COl avait ete incapable de decider s'il fallait
parler de biens utilises seulement "a des fins commerciales" ou des biens utilises
-1 des fins commerciales non gouvernementales". La question s'etait deja posee a
propos de l'article 18, qui traitait de l'utilisation des navires (voir plus haut),
et sa delegation n"tait pas insensible a l'argument de certains pays en
d'veloppement, a savoir qu'il pouvait y avoir des cas oh l'exploitation commerciale
d'un navire ou l'utilisation commerciale d'un bien n'impliquait pas necessairement
son utilisa'~ion a des fins non gouvernementales et que, dans des cas de ce genre,
l'immunite devait etre reconnue. 11 ne s'opposerait pas a une formule susceptible
de satisfaire les pays en question.

215. Certains representants etaient d'avis que' l'expression "[non gouvernementa1es)"
devrait etre maintenue sans crochets a l'alinea a). 11 etait question dans ces
dispositions de la protection des biens de l'Etat contre des mesures de contrainte,
et le maintien de l'expression "non gouvernementales" permettrait d'indiquer
c1airement que l'objectif etait d'exclure de l'immunite les biens utilises a des
fins commerciales et lucratives. Certains representants ont souligne que, dans
1'exercice des fonctions ~ubl!ques, certains pays en developpem~nt concluaient des
contrats qui pouvaient sembler "commerciaux" mais qui n'etaient, pas, a proprement
parler, destines a des fins commerciales.

216. Un certain nombre de representants ont fait des commentaires sur le membre de
phrase "et n'aient un lien avec l'objet de la demande ou avec l'organisme ou
1'institution contre lequel la procedure a ete intentee" qui figure a l'alinea a)
du projet d'article 21. Un representant a estime que l'omission du membre de
phrase en question rendrait en grande partie illu80ire la protection des biens de
1'Etat contre les mesures de contrainte.

217. Certains representants ont declare qu'il leur etait difficile d'accepter
l'insertion desdits termes au paragraphe a). Un representant a exprime l'opinion
que l'incorporation de tels termes limiterai't fortement la possibilite d'executer
des mesures de contrainte a liegard des biens utilises a des fins commerciales non
gouvernementales. Un autre representant a dit quYil ne voyait aucune justification
juridique ni philosophique a la restriction des mesures d'execution aux biens qUi
o~t "un lien avec l'objet de la demandeR. Un autre representant a emis l'avis que
la ~octrine de l'immunite restrictive partait du principe que l'Etat etranger
devrait etre traite de la meme maniere que les autres participants au marche. Le
droit de mettre en oeuvre des mesures de contrainte ne devrait pas etre limite a
des biens ayant un lien avec la transaction qui fait l'objet du differend, il
devrait s'appliquer a tous les biens utilises ou destines a etre utilises a des
fins commerciales.

218. un autre representant a fait observer qu'il etait etrange d'exiger "un lien
~~ec l'objet de la demandeR, car une demande n'etait generalement pas liee a
'certains objets. La difficulte etait attenuee cependant par la possibilite d'un
;'l~en "avec l' organisme ou l' institution contre lequel la procedure avait ete
intentee", mais elle n'etait pas eliminee parce qu'il n'etait pas precise
cia'irement quel lien cet organisme ou institution devait avoir avec le detenteur du
droit.
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211. Un repr'.entant a fait Obaerver qu'il y aurait interat a savoir si la
,condition .elon 1_que1l. le. bien8 a88ujettis I de...sures de contrainte devalent
non ..ule.ent 'tre utili••• ou destines,lltre utilises a des fins commercia1es
..i. avoir e~ outre un lien que100nque avec l'objet de la demande etait vraiment
confor.. i l'epproche en general du projet d'articles. La these se10n laque11e un
Stat ne jouis.ait pa. de l'i_unite en ce qui concernait ses activites co-.rciales
repo..1t .ur le principe queen se livrant 1 de tel1es activites, l'Etat agissait IU
.... titre qu'un particulier ayant des tnterlts et des objectifs commerciaux
analogue. I ceux a'autres particuliers. Ce concept etait ~ga1ement applicable aux
biens d'un Etat. Un Etat pouvait se 1ivrer l des activites commerciales ou non
~rci&lesJ il pouvait avoir des biens qu'il entendait utiliser a des fins
QC...rciale. et des biens qui n'etaient pas destines I de te11es fine. Si un Etit
ne joui.sait d'aucune i.-unite en ce qui concernait ses activites commerciales,
quelle. qu'elles fu.sent, aucun de ses biens utilises ou destines l 3tre uti1isea"1
de. fins ~rciales ne devrait b6neficier de l'immunite des mesur~s de contrainte.

220. Un autre representant a declare qu'il avait du mal a comprendre la condition,
figurant I l'alinea a) du projet d'artic1e 21 selon laquelle les biens en question
devaient avoir un lien av~ l'objet de la demande ou avea l'organisme ou
l'institution contre lequel la procedure est intentee, car Rllorganisme ou
l'in.titution- pouvait avoir une personnalite juridique distincte de celle de
l'Btat.

221. TOujour. I propos de ltalinea a) du projet d'artic1e 21, un representant a
'.i. l'avisqu'il nay avait appare.ent aucune raison pour que tous les biens
utilise. I des fins ca.aerciales et appartenant 1 l'Btat etranger dans la
juridiction pertinente ne forment pas un fonds commun sur lequel des mesures
d'exlcution pourraient Itre exercees par les titulaires d'une creance reconnue par

. un juge.nt..

222. Un repr'sentant a declare qu'il n'etait pas favorable a l'alinea a), parce
qu'il i~.erait aux tribunaux la tache exorbitante d'evaluer lea intentions des
Btat. et ouvrirait la porte I des restrictions arbitraires et a desmesures de
contrainte diri98es contre les biens des Etats.

223 .. Alin'abt. Un representant a estime, 1 propos des dispositions de llalinea'b)
du projet d'article 21 (qui prevoit que tout Etat jouit de llimmunite des mesure~~

de contrainte en ce qui concerne l'u~age de ses biens amoins que les biens vis's',
-n'aient et. re.erves ou affectes par l'stat a la satisfaction de lademande qui-:
fait l'Objet de cette procedure-) qu'il suffirait de stipuler que 1es biens en'
que.tion ont ete -r8SerVe& au paiement de dettes contractees par l'Etat-.

Article 22. COnaente.ent 1 des .esures de contrainte
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224. Un repr'sentant a declare que les dispositions du projet d'article 22 (selon 22!
leaque~s un Stat ne peut invoquer l~i..unite des mesures de contrainte en ce qU~ b.~
concerne .e. biens s' 11 a expressellent consenti I l' adoption de tell,..s mesures", eXl
concernant ce. biens) n"taient pas claire. ~n ce qui concernait la question de eal
.avoir .i le "con.ente.nt- dont traitait le projet d'artic1e 22 ne visait gue le8' dl

'4

biens qui bln'1iciaient de l'immunite en vertu du projet d'artic1e 21. Si tel fa
etait le ca., le consente..nt ne eerait en aucun cas necesGaire en ce qui
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228. certains representants ont estime que l"numeration des categories de biens
proposee au paragraphe 1 du projet d'artic1e 23 rendrait diffici1e l'app1ication
des projets d'article. Le projet d'article 21 (IMmunite de l'Stat des mesures de
~contrainte) enonc;ait deja la reg1e generale de l'immunite des mesuree de contrainte
en ce qui concernait 1es biens d'Stat et indiquait les types de biens qui n"taient
pas proteges par cette reg1e generale. Une nouvelle enumeration, a l'artic1e 23,
dei categories specifiques de biens qui n'etaient pas soumis aces mesures ne
pouvait que jeter le doute sur l'&pp1ication de la r~le genera1e de l'immunite
tel1e qu'el1e figurait a l'artic1e 21 et pouvait conduire a la conclusion que tout
type de biens d'Stat non mentionne a l'artic1e 23 comme etant protege centre 1es
mesures de contraintes pouvait Atre soumis a de te11es mesures.

229. Un represe~tant saest demande s'i1 etait sllge a l'artic1e 23 d'enumerer 1es
b!ens devant beneficier d'une immunite d'execution permanente - slluf consentement
expres de l'Stat concerne - au risque d'oub1ier dans cette 1iste certaines
categories de biens. Peut-Itre la 1iste devrait-e11e utre fourn!e a titre
d"exemp1e des ·biens publics affect's a un service public· et beneficiant de ce
fait du statut en question.

227. Un representant a estime que, a strictement par1er, l'enumeration des
categories de biens au paragraphe 1 du projet d'article 23 (a savo!r, 1es
categories de biens qui ne doivent pas Atre consideres comme des biens utilises ou
destines a etre utilises a des fins commerciales) n'etait pas neeesBaire, car 1es
biens mentionnes n'etaient pas, de par leur nature mime, des biens commerciaux et
ne devaient pas Atre consideres comme te1s. Le sens de l'article residait dans son
paragraphe 2, qui prevoyait que 1e8 biens entrant dans une des catfgories enumerees
au paragraphe 1 ne pouvaient faire l'objet de mesures de contrainte que dans deux
cas ~ si 1es biens en question avaient ete, aux termes du projet d'artic1e 21,
affectes 0" -affectes ou reeerves· par l'Stat en question, ou si l'Stat avait donn'
son consentement aux mesures de contrainte conformement au projet d'artic1e 22.

226. Un representant a estime qu'il pouvait Atre utile d'ajouter au projet
d'artic1e 23 une ~isPOsition prevoyant que des mesures de contrainte ne pouvaient
atre prises a l'egard d'autres categories de biens d'Etat analogues a ce1les
enumerees a l'a1inea a) du projet d'artic1e, parce qu'i1 etait impossible de
mentionner toutes 1es cat4gories de biens d'Stat qui, dans l'avenir, pourraient
etre consideres comme ne pouvant faire l'objet de te11es mesures.

concernait les biens non couverts par l'immunite aux termes du projet d'article 21,
a savoir 1es biens vises aux a1ineas a) et b) dudit projet d'article. 11 importait
de clarifier cette question vu que l'exercice de droits contre un Stat etranger
supposait la possibilite de recourir a des mesures de contrainte. .'
Article 23. Cateso~ie8 specifiques de biens

225. Certains representants ont estim' que 1es dispositions du projet d'artic1e 23
(qui enumere les categories de biens d'Etat ne pouvant pas faire l'objet de mesures
de contrainte) se justifiaient en raison de ce qu'i1s consideraient cemme une
tendance alarmante dans certains ressorts a saisir ou ge1er 1es avolrs des Etats
'trangers.
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230. Un representant a dit quia son avis; l'alinea a) du paragraphe 1 du projet
d'article 23 (qui mentionne parmi les biens beneficiant de l'immunite contre les t

..sures de contrainte Rles biens, y compris les comptes bancaires, situes sur le
tertitoire d'un autre Etat utilises ou destines a etre utilises aux fins de la
.ission diplomatique de l'Etat ou de ses postes consulaires, de ses missions
sp8ciales, de ses missions aupres des organisations internationales, ou de ses
delegations aux organes des organisations internationales ou aux conferences
internationalesJ etc. R) visait tous les biens destines a Retre utilises aux fins de
la mission diplomatique de l'EtatR, y compris les activites generales de la
mission, qui pouvaient a leur tour inclure des activites commerciales. 11 n'etait
donc pas d'accord avec les vues exprimees dans le commentaire relatif a l'alinea aI,

231. Un certain nombre de representants ont fait plus particulierement des .
commentaires sur la disposition de l'alinea c) du paragraphe 1 (qui cite parmi le.
biens ne pouvant pas faire l'objet de mesures de contrainte, Rles ~iens de la
banque centrale ou d'une autre autorite monetaire de l'Etat qui sont situes sur l~
territoire d'un autre EtatR). Certains representants se sont declares d'accord
avec cette disposition. 11 a ete estime que la disposition etait essentielle pour
une restructuration harmonieuse de la dette exterieure du secteur public ou prive
d'un pays. On a egalement fait observer que les banques centrales et les autorites
monetaires d'un Etat n"taient pas soumises a la juridiction d'Etats etrangers
parce qu'elles representaient la caisse du gouvernement et que toute action
intentee contre elles soumettrait le gouvernement dont elles relevaient a des
pressions induesJ toutefois, si les gouvernements exer9aient leurs activites
commerciales par l'entremise d'entites juridiques distinctes, leurs activites ne
jouissaient normalement pas de l'immunite, meme lorsque ces entites appartenaient
au gouvernement. On a egalement souligne qu'autoriser l'adoption de mesures de
contraite contre lesbiens de la banque centrale ou des autorites monetaires d'un
Etat serait une source d'insecurite dans le systeme financier international et
qu'une telle disposition n'avait aucun fondement dans la pratique juridique ou la
legislation des pays.

232. Certains representants ont estime que les dispositions de l'alinea c) du
paragraphe 1 etaient inacceptables sous leur forme actuelle, car elles accordaient
l'iromunite aux biens de la banque centrale sans limiter cette immunite aux biens
utilises aux fins de la banque. On s'est demande pourquoi les biens qui etaient en
la possession d'une banque centrale.ou d'une autre autorite'monetaire et qui
etaient en fait utilises ou destines a etre utilises a des fins commerciales
jouiraient de l'immunite des mesures de contrainte. A cet egard, l'alinea c) etait
en cont~adiction avec les autres alineas du paragraphe 1 qui fondaient l'immunite
des mesures de contrainte sur la nature de l'utilisation des biens, et non sur la
nature de l'institution qui les possedait. La raison fondamentale de l'absence
d'immunite a l'egard des procedures judiciaires, s'agissant d'activites
commerciales, et a l'egard de mesures de contrainte, s'agissant de biens utilises
ou destines a Itre utilises a des fins commerciales, tenait au fait que la .
participation a des activites commerciales faisait disparaitre toute justification
d'un privilege special ou d'une immunite. 11 fallait expliquer pourquoi il etait
apparu necessaire de prevoir une exception simplement parce que lAis biens
appartenaient a une banque centrale ou a une autorite monetaire.
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233. On a egalement estime que lea dispositions de l'alinea C) du paragraphe 1
allaient a l'encontre de la tendance actuelle a ne pas accorder l'immunite aux
biens des banques centrales ou autres autorites monetaires d'un Etat situes sur le
territoire d'un autre Etat lorsqu'ils etaient utilises ou destines a etre utilises
pour des operations commerciales.

e) Commentaires sur les projets d'article de la partie V
JDispositions diversesl i

Article 24. Signification ou notification des actes introductifs d'instance

234. Paragraphe 1. On a dit que le paragraphe 1 du projet d'article 24 (qui
enumere aux alin4as a) a d) lea moyens par lesquels "la signification ou la
notification des actes introductifs d'instance peut etre effectuee") seMblait
etablir une hierarchie des mo¥ens en matiere de signification ou de notification
des actes introductifs d'instance et qu'il etait souhaitable que le tribunal
competent ait la possibilite de determiner librement quel moyen particulier
convenait le mieux dans un cas donne.

235. S'agissant des dispositions de l'alinea a) du paragraphe 1 (qui prevoit que la
signification ou la notification des actes introductifs d'instance peut etre
effectuee "conformement a tout compromis de signification ou de notification entre
le demandeur et l'Etat concerne"), on a fait observer queen vertu de certaines
legislations nationales, des compromis entre les parties relatifs a la
signification ou a la notification des actes introductifs d'instance seraient sans
pertinence.

236. Au sujet de l'alinea c) du paragraphe 1 (qui prevoit que la signification ou
la notification des actes introductifs d'instance peut etre effectuee "par
communication adressee par des voies diplomatiques au Ministere des affaires
etrangeres de l'Etat concerne"), on a fait observer qu'une telle signification ou
notification ne serait possible que si elle etait permise par la legislation de
l'Etat du for et de l'"Etat concerne". L'alinea d) du paragraphe 1 comportait une
exigence similaire.

237. On a estime que la disposition du point ii) de l'alinea d) du paragraphe 1
(~i stipule que la signification ou la notification peut, si la loi de l'Etat du
for et la 10i de l'Etat concerne le permettent, etre effectuee par "tout autre
lC¥en") etait ambigul et risquait d'avoir une application beaucoup trop large.

238. Paragraphe 4. Les dispositions du paragraphe 4 du projet d'article 24 (qui
stipule que tout Etat qui comparait quant au fond dans une procedure intentee
contre lui ne peut ensuite invoquer l'absence d'une signification ou d'une
notification de l'assignation en benne et due forme) ont ete jugees trap
restrictives. 11 etait preferable, a-t-on dit, d'adopter le texte du paragraphe 4
du projet d' article 24 propos6 prec8de_ent par le Rapporteur special selon lequel
11 pouvait etre remedie a une irregularite de signification ou de notification, que
l'Btat concerne comparaisse quant au fond ou pour une question de procedure
seulement.
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Article 25. Juge.nt par defaut

239. Un repr'eentant a dit qu'il faudrait peut-etre ajouter au projet d'article 25
(qui pOrte sur la proc64ure a suivre pour rendre un jugement par defaut contre un
Stat) une clause pr'vo,ant qu'un jugement par defaut ne pouvait etre rendu que si
le tribunal etait comp6tent en la matiere.

240. Un repr'~entant a note que les dispositions du paragraphe 1 du projet
d'article 25 (qui prevoit qu'un jugement par defaut ne peut etre rendu contre un
Stat avant l'expiration d'un delai de trois mois au moins a partir de la date a
laquelle la signification ou la notification de l'assignation instituant la
procedure a ete effectuee) etaient particulierement juridicieuses car elles
fixalent un d'lai precis. Le .a.erepresentant a estime que le but du paragraphe 2
etait de faire en sorte qu'un Btat etranger ait au moins trois mois pour recourir.
contre un juge..nt par defaut et non que le delai prevu dans le code de procedure
civile de l'Stat du for soit prolonge de trois mois simplement parce que le
defendeur etait un Btat etranger. Ceci devrait apparaitre dans le commentaire sur
l'article 25.
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Article 28. Non-discrimination
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241. Un representant a declare qu'il etait favorable aux dispositions du projet p
d'article 27 et partageait l'opinion ~elon laquelle, pour des raisons de aecurite s
ou de droit national, les Stats pouvaient parfois ne pas etre en mesure de 1
sou..ttre certains documents ou de comauniquer certains renseignements a un I

tribunal etranger.
~

I
I

242. On a expri.e l'opinion que le projet d'article 28 (qui prevoit, au J
paragraphe 1, que -les dispositions des presents articles sont appliquees sans (
discriaination entre les Stats parties- et, au paragraphe 2, que ne seront pas j

toutefois consider's eam-e discriminatoires -a) le fait pour l'Etat du for t
d'appliquer reatrictivement l'une des dispositions des presents articles parce (
qu'elle est ainsi applique. par l'autre Etat concerne-, ou -b) le fait pour les (
Stats de se faire autuellement ben'ficier, par voie d'accord, d'un traitement I

different de celui requis par les dispositions des presents articles-) devrait etre . ]
s~igneuseaent exaaine car 11 traitait de l'application des articles, question sur (
laquelle il ne devrait pas y avoir de confusion. Les formes d'application non •
confor..s au but vis' par les articles, qui etait d'harmoniser les regles regissant I
l'i..unite des Stats, devaient Itre evitees.

243. Un representant a declare qu'il avait des reserves au sujet des dispositions
du projet d'article 28, qui pouvaient aaener a des conclusions erronees quanta
l'application des articles. Le droit international reconnaissait a la fois le
principe de la reciprocit' et le droit des stats a conclure des accords
internationaux sur les questions les concernant.

244. certains representant. ont dit que les disposition. du projet d'article 28,
qui etaient le fruit d'un compromis auquel il n'avait ete possible de parvenir
qu'apres un long d'bat, etaient, a leur avis, acceptables. La version finale du
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projet d'artic1e proposee par la COl visait a attenuer le danger d'une
interpretation uni1atera1e tendant • li.iter l'application des iamunites reconnues

5 par les articles du projet.

245. Un certain nombre de representants ont fait des observations sur les
dispositions du paragraphe 2 du projet d'artic1e.

246. Un representant a declare que les deux a1ineas du paragraphe 2 devraient etre
convertis en deux paragraphes distincts , l'un traitant de l'application
restrictive des dispositions des projets d'article et l'autre de leur application
etendue.

247. Concernant 1es dispositions de l'alinea a) du paragraphe 2 du projet d'article
(qui stipule que -le fait pour l'Btat du for d'appliquer restrictivement l'une des

~dispositions des presents articles paree qu'elle est ains! appliquee par l'autre
Btat concern'w ne sera pas consider' comme discrim1natoire), on a dit que la CDI
devrait examiner, lors de la seconde lecture des projets d'article, la question de

"savoir comment 1es applications restrictive. par d'autres Btats devaient atre
f eva1uees par tAll Etat partie aux articles.
~

248. Un autre representant a dit que l'a1inea &) du paragraphe 2, qui impliquait la
possibilite d'une application unilaterale des dispositions du projet, risquait de

,lQu1ever 1es difficultes. Cette possibilite etait d'autant plus preoccupante que
!le projet d'artic1es ne contenait pour l'instant aucune disposition sur le

reglement des differends.

,
t J

Ir

,,2

is

~249. Un autre representant a dit que les dispositions de l'alinea a) du
'~ragraphe 2 semb1aient autoriser une application restrictive des dispositions duIprojet d'articles, bien qu'une telle application puis&e constituer une violation de

la convention. L'expression wapplication restrictiveW risquait d'atre interpretee
comme un simple euphemisme pour designer une violation. Pour eviter cette
interpretation, i1 fallait prevoir une disposition reconnaissant aux Etats parties
une certaine liberte d'action en ce qui concerne l'app1ication des regles. Paute

'de quoi, une application restrictive pourrait atre consideree comme une violation
de la convention. Le representant en question a cite • cet egard le commentaire
sur l'article 47 de la Convention de Vienne sur les relations diploaatiques de 1961.
~CDI pourrait envisager de faire figurer une re.arque dans ce sens dans le
cc.entaire re1atif au projet d'article 28 afin d'indiquer clairement que cet
article ne rendait pas admissible une application restrictive d'une disposition qui

Int ,~' equivaudrait a une violation de cette disposition.
!
1250 • Le meme representant a dit ~je l'a1inea b) du paragraphe 2 du projet d'artic1e
~(quidispose que wle fait pour 1es Btats de se faire autuellement b8neficier, par
iW1e d'accord, d'un traitement different de celui requis par 1es dispositions du
!present artic1eW ne sera pas consider' ca.me discriainatoire) devrait atre align'
I sur l'a1inea b) du paragraphe 2 de l'article 6 du projet d'artic1es sur le atatutIdu courrier diplomatique et de la valise diplomatique non accoapagnee par un
~~urr1er diplomatique qui contenait une reference' l'Objet et au but des articles
lains1 qu'aux interets des autres Btats et qui etait confor" • l'artic1e 41 de la
~ Convention de Vienne sur le droit des trait's.
I

!
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C. STATUT DU COURRIER DIPLOtATIQUB B'.l' DE LA VALISE DIPLOMATIQUE
NCIt ACCOMPAGNBB PAR UN COORRIERDIPLOMATIQUB

1. Observations generales

251. Un certain nambre de representants ont souligne dans leura declarations
l'i~rtance ~e revltait pour les communications entre Etats et leurs
representants a l"tranger le sujet du statut du courrier diplomatique et de la
valise diploaatique non accompagnee par un courrier diplomatique et ont dit ~'il

etait BOuhaitable d'etablir un regime international codifie pour le courrier et la
valise diploaati~es afin de completer les dispositions des conventions existantes
sur les relations diplomati~es et consulaires. Un instrument international en la
aatiere perMettrait, ont-ils dit, d'harmoniser et de renforcer lea regles
existantes et de regler les questions laissees en suspens dans les conventions
pertinentes.

252. 11 a ete rendu hommage a la Commission du droit international pour l'adoption
en preaiere lecture du projet d'articles sur le sujet et au Rapporteur special,
M. Alexander Yankov, pour les efforts assidus qu'il avait deployes en vue de
rechereher des solutions generalement acceptables a des ~estions fort delicates.

253. pluaieurs representants ont estime que le projet d'articles fournissait une
bonne base pour l'elaboration d'un futur instrument international sur le sujetw

254. On a expri.e l'opinion que le projet d'articles respectait dans l'ensemble
l"quilibre entre les droits et obligations des Etats d'envoi, de reception et de
transit et prevoyait les dispositions necessaires pour garantir la securite des
ca-aur~cations diplomatiques. La COmmission n'avait epargne aucun effort pour
trouvcr des solutions de compromis aUK diverses ~Qstions et avait realise un
equilibre raisannable entre les besoins de la codification et du developpement du
droit et les interlts des Etats en matiere de securite et de liberte des
ca.aunications. De l'avis d'un representant, le projet d'articles constituait un
aDdele de formulation de dispositions concretes conciliant les interlts de l'Etat
d'envoi, de l'Stat de reception et de l'Etat de transit. Les articles 4 (Liberte
des communications officielles), 18 (Immunite de juridiction), 19 (Exemption de la
fouille corporelle, des droits de douane et de la visite dou~niere) et
20 (Exemption des imp&ts et taxes) accordaient au courrier diplomati~e les memes
privileges et imaunites ~'au personnel diplomati~e, ce qui paraissait essentiel
pour ~e le transport et la remise manuels de communications officielles entre un
Etat et ses.issions diplomatiques cu autres a l'etranger s'effectuent de fa90n
efficace et sans entraves. Ces privileges et immunitea etaient contrebalances par
l'obligation de l'Etat d'envoi de s'abstenir d'utiliser la valise diplomatique de
fa90n incompatible avec l'Objectif fondamental de la liberte des communication
officielles et pa~ le devoir du courrier diplomatique de respecter lee lois et
reglements de l'Etat de reception et de l'Btat de transit et de s'abstenir
dWintervenir dans les affaires tnterieures de ce8 Etats. L'Etat de reception ou
l'Etat de transit pouvait a tout moment nettre fin aux fonctions du courrier
diploaatique ou declarer qu'un <:purrier donne n'etait pas acceptable. ,La
protection de base 'tait aussi accordee a la valise diplomatique puisque les
autorites de l'Etat de reception ou de l'Etat de transit n'avaient le droit ni de
l'ouvrir ni de la retenir.
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255. De l'avis d'un autre representant, le projet d'articles, pour etre
universellement accepte, devait etre fonde sur les trois criteres ci-apres : chaque
stat etait virtuellement un Etat d'envoi, un Etat de transit et un Etat de
r4CeptionJ la valise et_it destinee a etre utilisee pour les communications
officielles, et l'inviolabilite etait destinee essentiellement a preserver le
caractere confidentiel des communications officielles. Le projet reprenait ces
criteres et, dans une large mesure, etablissait un equilibre entre les interets des
trois categories d'Etat. Cependant, certains articles devaient etre revus de plus
pres. Le projet d'articles accordait au courrier les memes privileges que ceux
r~connus a l' agent diplomatique par la Convention de Vienne de 1961 sur les
relations diplomatiques. Ces privileges et immunites etaient indispensables a la
~nne execution des fonctions du courrier qui, en retour, etait logiquement tenu de
ne pas s'ingerer dans les affaires interieures de l'Etat de reception et d'en
respecter les lois.

256. Un representant a declare que le projet d'articles devait viser un triple
but , regrouper leB dispositions existantes des conventions pertinentesJ
uniformiser les regles de fa90n que tous les courriers diplomatiques soient traites
de la meme maniere, et elaborer dea regles pour traiter des problemes pratiques non
r~is par des dispositions existantes. Ce meme representant s'est felicite du
~mpromis realise lors de la session de 1986 au sujet de la valise et du courrier
diplomatique et a exprime l'espoir que la CDl paracheverait en temps util~ &eS

travaux sur le sujet, en incluant les communications des organisations
internationales et des mouvements de liberation nationale reconnus. Bien que ben
namre des questions soient deja regies par les conventions multilaterales
~rtinentes, le9 activites en cours auraient le merite de completer et d'harmoniser
1es instruments juridiques internationaux existants.

257. Certains representants, tout en reconnaissant l'utilite et la necessite du
projet d'articles ainsi que la qualite des travaux de la CDI, ont estime que
certaina des articles ne satisfaisaient pas auxconditions necessaires dans
l'optique de la codification souhaitee. Selon un representant, le projet
d'articles pouvait constituer une bonne base pour l'adoption d'un instrument
.u~tilateral a condition qu'en deuxieme lecture, la CD! ameliore le texte du
par~graphe 1 de l'article 18 (lmmunite de juridiction) et trouve une solution
8~t:lsfaisante aux questions qui avaient suscite des divergences de vues au sujet
des dispositions du paragraphe 2 de l'article 28 (Protection de la valise
dip~OIIlatique)•

258. Selon un autre representant, plusieurs dispositions du projet d'articles, et
en.particulier celles des articles 18 et 28, affaibliraient le atatut actuel du
~~trier et de la valise diplomatiques, et ne seraient guere acceptables sous leur
~rme actuelle. L'inviolabilite de la valise diplomatique, le caractere
~nfidentiel de son contenu et les interets de la securite nationale ne pouvaient
Itre convenablement proteges que sur la base des principes generalement reconnus du
droit diplomatique. L'instrument futur devrait codifier toutes les immunites et
t~s les privileges indispensables au libre exercice des fonctions du courrier
diplomatique, qui decoulaient directement de la souverainete de l'Etat d'envoi.
hr ailleurs, les mesures de contr8le et de restriction eventuellement appliquees
~r l'Etat de reception ou l'Etat de transit devraient etre strictement limitees
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aux Resures ~1, prot6ge.ient directement les interets legitimes de cet stat en
..tiere des6curit' nationale. Sous sa for.. actuelle, le projet d'articles ne
r'pondait pas en tous points a cette exigencefonduentale. ,~:

259. Un representant a declare qqe a&me si la question essentielle etait celle de
la vall,se 4iploaatique elle-ma.e, il n'en restait pas mains important de proteger '
le courrieret de lui assu~er certaine~ garanties mini.ales. La valise devait etre
inviolable _is non sacr'e et le courrier diplaaatique devait avoir une protection;
suffiaante pour pouvoir s' acquitter convenableraent de ses fonctions, toutefois,· Son
inviolabilite personnelle, l'inviolabilite de son logement temporaire et de ses ~'

lIOYens de transport, ainsi que .on i_unite de juridiction, son ,exemption de la
fouill. corporelle et de la visite douani~re et son exemption des imp&ts et taxes
devaient&tre.justifiees par ses fonctions pour eviter les abuse La position de
cette delegation s'expliquait par deux raisons , le ;~~~.~ final du projet
d'articles devait &tre acceptable pour la grande IIQl~~i!gj,t".! des Stats et le pays de
ce representant, COllM de nombrewc petits pays en rf~{~·'€!l.Jppement, avait rarement
recours a des courriers diplomatiques specia~ et avait donc tendance a vouloir
Itr. tres prudent et la 80uhaiter 'viter l'octroi de privileges et immunites
exce8sifs aux courriers diplomatiques d'autres Etats.

260. Certains representants ont exprime l'avis que la COl pourrait 80uhaiter en
tellPs voulu,audernier 8tade de ses"travaux, examiner 8uss1 lea communications des
organisations internationales et des mouvements de liberation nationale reconnu••

261. certains repr6sentants ont declare qu'lls 80uhaitaient reaffirmer leur doute
au sujet de la necessite et de l'opportunite d'elaborer un projet a'articles surlt
8ujet. Un representant a rappele que son pays avait depuis longtemps des reseves
quant la la necessite pour la CDI d'examiner ce sujet. L'application et le respect
par les stats du droit international existant etaient plus importants que de
nouveaux textes ecrits. Sur les quatre conventions citees par le Rapporteur
specia1,seules la Convention de Vienne de 1961 sur le8 relations diplomatiqueset'
la COnvention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires constituaient une'
bonnebase de. travail sur le sujet, car elle8 etaient acceptees par la majoritedes'
Btats. Cette delegation aurait prefere que le Rapporteur sPecial 8uive une method.
plus inductive. Elle etait degue de cORstater qu'aucune etude serieuse de la .'
pratique des Stats n'avait encore ete entreprise, car une te~le etude aurait permi~

de d'ter.iner si la pratique de~ Stats s'etait developpee a"-dela de l'article27 ~'

de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques aa point de justifier
une codification ou un developpement progressif du droit international dans ce
dOllaine.

262. Un representant a rappele que d~s le depart, sa delegation avait exprime des
doutes quant a la necessite ou .Ime a leutilite de l"laboration d'un projet
d'articles sur le sujet. Tout en appreciant le serieux des travaux realises et en
rendant oo-age au Rapporteur special, elle continuait de douter du bien-fonde dtt'l)
la priorite accordee la cesujet.

263. Un representant a fait valoir que les tra'1raux de la CDI visant l'elaboratlori:,i:
•.. /!.J i

d'un regi_ UniforM pour le statut du courrier et de la valise diplomatiques se '11;':'

heurtaient a des difficultes chaque fois que les nouvelles dispositions depassaient"
les limites des r~les des conventions de Vienne sur le sujet. Tel etait
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2. Observations sur certaines diSpositions du projet d'articles

269.. Le projet d' ar ticlos sur le statut du courr ier diploa.tique et de la valise
diplomatique non accompagnee par un courrier diplomatique, proviaoirement. adopt'
~r la CDI en premiere lecture, cc.portait le8 quatre parties suivante. I partie I
(D~spositions generales), partie 11 (Statut du courrier diplomatique et du
~ndant d'un navire ou d'un aeronef auquel la valise diplomatique est confi'e),
~~~fe III (Statut de la valise diplomatique), et partie IV (Dispositions diver.es).

26,7. Plusieurs representants ont estime que le projet d'articles fourni.sait une
excellente base pour l'adoption d'un futur instrument international sur le sujet
ayant force obligatoire.

\ 268. Plusieurs repreaentants ont mentionne divers aspects du projet d'articlea a
l'occasion d'une evaluation generale de son contenu•

266. Un autre representant a souligne que .le, projet a'articles representait une
contribution notable a l'etablissement de regles generalement acceptables destine.a
afaciliter le bon fonctionnement d'un important ma,en de communication entre
IftBtat et ses missions a l'etranger. La CDI avait eatime que son travail 6tait un
travail de codification, en essayant de formuler des regles generales applicablGs ~

\ toutes les categories de courriers et de valises employespour les CODaun!oations
officielles, elle s'etait efforcee de Been tenir eu droit actuel tel qulil 'tait
'nonce dans lea conventions existantea relatives aux courriers et valises. De
l'avis de cette delegation, la CDI aurait pu aller un pe" plus loin et prendre
da,v~ntage en consideraticn les p~atiqueJ et les besoina. Par exemple, il 'tait
r~rettable que le projet ne traite pas des courriers et des valises des
9~ganisations internationales. Le projet etait n'anmains une oeuvre i~rtante qui
fdsait honneur a la CDI.
.:' ;'';

264~ Un representant a rappele que lorsque la CDI avait entame, 10 ans auparavant,
!.'etude du sujet, sa del~ation avait indique quia son avis i1 ne fallait toucher a
la convention de Vienne de 1961 sur les relations dipla.atiques qu'.vec beaucoup de
prudence. Toutefois, l'intensification des relations diplomatiques et des
communications internationales justifiait peut-atre que lion reglemente plus en
d'tail les questions ayant trait au courrier et a la valise. Le debat restait
ouvert quant a la nature du nouvel instrument et a la forme qu'il devrait prendre
- celle d'un protocole a la Convention de Vienne de 1961 ou celle d'une nouvelle
convention. Ce representant esperait queen deuxieme lecture, la CDI mettrait au
point avec le plus grand 80in un texte aussi clair et concis que possible.

265. S'agissant de l'avenir du sujet, un representant a expri.e l'avis qu'apres la
pr'sentation des observations ecrites des gouvernements et la deuxieme lecture du
prajet d'articles, l'adoption de ce dernier pourrait intervenir dans le cadre de la
Sixieme Commission.

particuli~rement le cas pour les projets d'article 17, 28 et 33 qui portaient
respectivement'sur l'inviolabilit' du logement temporaire du courrier, la
protection de la v~lise ~t les declarations facultatives pouvant Itre faites pour
limiter la portee du projet d'articles.
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Article 5. Devoir de respecter les lois et reglements de l'Etat de reception et de
l'Etat de transit

274. Un autre representant a declare que le principe enonce a l'article 5 revetait
une importance particuliere.

271. Un autre representant a declare que l'alinea 8 du paragraphe 1 de l'article 3,
qui definissait le terme "delegation", n'enon9ait que des evidences.

Article 4. Liberte des communications officielles
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273~ Un representant, qui a indique que sa delegation etait d'accord sur
l'essentiel avec les dispositions de l'article 5, a estime que celles-ci devraient
etre formulees de fa90n a etablir un equilibre harmonieux entre les "immunites
fonctionnelles" du courrier et les interets des Etats en cause.

Article 9. Nationalite du courrier diplomatigue

275. S'agissant du paragraphe 2 de cet article (qui dispose que le courrier
diplomatique ne peut etre choisi parmi les ressortissants de l'Etat de reception
qu'avec le consentement de cet Etat, qui peut en tout temps le retirer), un
representant a declare que bien qu'elle fat compatible avec les dispositions de
l'article 12, l'expression "en tout temps" posait un probleme dans la mesure ou
elle pourrait servir de fondement juridique pour permettre a un Etat de reception
qui avait consenti que l'Etat d'envoi choisisse un courrier diplomatique parmi lee

272. Un representant a esti.e que le principe enonce a l'article 4 etait
particulierement important. [Cet article dispose que les Etats de reception et de
transit permettent et protegent lea communications officielles de l'Etat d'envoi
effectuees au moyen du courrier diplomatique ou de la valise diplomatique.]

b) Observations sur les projets d'article de la partie 11
JStatut du courrier diplomatique et du commandant~
navire ou d'un aeronef auquel la valise diplomatigue
est confiee)

Article 3. Expressions employees

270. Un representant a exprime l'avis que le rapport entre le projet d'articles,
d'une part, et les quatreconventions multilaterales concernant le droit
diplomatique et consulaire mentionnees a l'article 3 (a savoir la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961, la Convention de Vienne
sur les relations consulaires du 24 avril 1963, la Convention sur les missions
speciales du 8 decembre 1969 et la Convention de Vienne sur la representation des
EtatB dans leurs relations avec les organisations internationales de caractere
universel du 14 mars 1975), d'autre part, semblait etre clairement enonce dans cet
article. Les regimes prevus par les quatre conventions devraient, a-t-il dit, etre
harmonises.
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Article 11. Fin des fonctions du courrier diplom~tique

I

I
I

.1.

/ .. ,.

Article 17. Inviolabilite du logement temporai're

279. Un representant a estime qu'il semblait y avoir contradiction entre les
~ragraphes 1 et 3 de l'article 17. Le paragraphe 1 prevoyait l'inviolabilite
absolue du logement temporaire du courrier diplomatique tandis que le paragraphe 3
~rmettait son inspection dans certaines circonstances.

Article 12. Courrier diplomatique declare persona non grata ou non acceptable

276. Un representant a exprime l'avis que le projet d'articles devait preciser
clairement que les fonctions du courrier debutaient, en ce qui concerne chaque Etat
de reception, au moment ou il penetrait sur le territoire de cet Etat, et qu'elles
prenaient fin au moment ou il quittait ce territoire, sans aucune notification
prealab1e. Or, considere a la lumiere de J.'article 7 (nomination du courrier
diplomatique), le texte de l'article 11 laissait au contraire penser que les
fonctions du courrier debutaient au moment de sa nomination et prenaient fin lors
des notifications prevues a l'article 11, qui ne s'app1iquaient en fait que dans
des cas tout a fait exceptionnels. Il a note que la distinction entre le courrier
diplomatique professionnel et le courrier ad hoc soulevaient un certain nombre de
difficultes. Le courrier diplomatique professionnel ne re1evait pas necessairement
d'un service administratif particulier d'un pays. Sa fonction normale etait de
voyager pour transporter des valises diplomatiques, tandis que le courrier ad hoc
ne remp1issait cette fonction qU'occasionnellement. Autrement dit, le courrier
professionnel voyageait pour transporter la valise diplomatique tandis que le
courrier ad hoc transportait la valise a l'occasion de ses voyages.

/ .. '
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277. Un representant, qui a declare que sa delegation n'etait pas d'accord avec le
~ion et de libelle actuel de l'article 12, a fait valoir qu'un courrier n'etait pas accredite

aupres de l'Etat de reception ou de l'Etat de transit et qu'il n'etait mime pas
necessairement ressortissant de l'Etat qui l'avait envoye et ne pouvait donc etre
dklare persona non gra~~.

Article 16. Protection et inviolabilite de la personne

ressortissants de l'Etat de reception de .retirer arbitrairement son consentement
une fois que le courrier avait commence sa mission. Il fallait, a-t-il ait,
introduire a l'article 9 une disposition qui empecherait ce resultat.

278. Un representant a estime au sujet de l'article 16 [qui dispose que le courrier
revetait diplomatique est, dans l'exercice de ses fonctions, protege par l'Etat de reception

ou, selon le cas, par l'Etat de transit et qu'il jouit de l'inviolabilite de sa
~rsonne et ne peut etre soumis a aucune forme d'arrestation ou de detention] ainsi
~e des articles 17 et 18 qu'il importait d'etablir une distinction entre la
situation dans laquelle le courrier avait la valise a sa charge et celle ou il ne
l'avait pas. La protection, l'inviolabilite et l'immunite prevues dans ces
articles ne devraient etre accordees que dans la premiere situation et il ne
faudrait pas que le courrier jouisse de privileges et immunites aussi etendus que
ceux des representants diplomatiques accredites aupres de l'Etat de reception.
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280. Un autre r.presentant a esttme que le. dispositions de l'article 17 devaient
Itr. _int.nu•• sou,. l.ur for_ actuelle car il s'agissait de l'un des elements
....nti.l. d. l'.nse~le des meBures l prendre pour assurer la protection du
courrier diplo••tiqu. et ltinviolabilite de la valise diplomatique. .

Article 18. I.-unite de juridiction

281. Unc.rtain noabre de representants ont declare qu' ils ne pouvaient souscr ire i
l'.pproche adopt6e au paragraphe 1 de l'article 18 qui n'accorderait au courrier
diploaatiqu. l'i..unite de la juridiction penale que pour les actes accomplis dans
l'ex.rciae de .e. fonctiona et qui n'accorderait au courrier diplomatique qu'une
i..unit' fonctionnelle li.itee et non pas une immunite complete. Ils se sont
refere. au pre..bule de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations
~iploaatiqu•• , .elon lequel les privileges et immunit6s avaient, ont-ils dit, pour
obj.t non pas de profiter l des individus, mais d'assurer l'exercice efficace des
fonction. des .i••ions diplomatiques en tant que representants des Etats.

282. 11 etait essentiel pour qu'un courrier diplomatique puisse exercer sans
.ntrave. se. fonctions (a savoir garde, transport et remise de la valise
diploaatiqu.) quail soit prot6C)e contre toute pression de la part de l'Etat de
rec.ption ou de transit. L'une des formes de pression les plus serieuses etait,
a-t-on dit, la menace de poursuites penales. Puisque les fonctions du courrier
dipla.atique n'etaient pas moins importantes ni mains confidentielles que celles du
personnel adainistratif et technique d'une mission, il etait laanifeste que
l"tendue des i..unites du courrier diplomatique ne devait pas etre moindre que
celle de. i..unites du personnel administratif et technique. Aux termes du
paragraphe 2 de l'article 37 de la COnvention de Vienne de 1961 sur les relations
dipla.atiques, les membres du personnel administratif et technique d'une mission
dipla.atique bBneficiaient dp.~ memes privileges et immunites que les agents
eliploaatiques.

283. Ces .a.es representants ont fait valoir que l'article 5 du projet fournissait
des garantiea contre l'abus des privileges et immunites du courrier diplomatique
puisqu'il iaposait au courrier diplomatique le devoir de respecter les lois et
r~l...nts de l'Etat de reception et de l'Etat de transit et a l'Etat d'envoi le
devoir de veiller l ce que les privileges et immunites accordes a son courrier
eliploaatique ·ne soient pas utilises d'une maniere incompatible avec l'objet et le
but ele. presents articles·.

284. Certains representants ont fait valoir que l'insertion au paragraphe 1 de
l'article 18 de l'expression ·pour tous les actes accomplis dans l'exercice de ses
fonction.- n"tait pas un compro_is mais s'ecartait de la pratique internationale
telle qu'elle etait refletee dans la Convention de 1961 sur les relations
eliploaatique.. Une telle disposition pourrait, a-t-on dit, causer des difficult's
el'interpretation car il nay avait pas d'accord sur la question de savoir si c"tait
l'Btat el'envoi, l'Btat de reception ou l'Btat de transit qui etait habilite a
eleter.iner si tel acte a~ait ete ou non accompli par le courrier dans l'exercice de
ses fonctions. On a en outre fait valoir que m&me si les risques d'abus et la
necessite de proteger les interlts de l'Etat de reception et de l'Btat de transit
etalent les arguments invoques contre l'octroi au courrier diplomatique de
l'i..unite absolue de la juridlction penale de ces Etats, dans la pratique, les
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abus de l'immunite etaient plut&t l'exception que la reg1e. Les normes a vocation
universelle ne devaient pas reposer sur une exception a la regIe generale. Si un
courrier diplomatique abusait de la protection qui lui etait accordee du fait de
son statut, l'Etat d'envoi etait tenu de lui retirer ca statut protege. Le 1ibe1le
de I'article 18, a-t-on dit ega1ement, semb1ait presupposer la mauvaise foi de la
part du courrier diplomatique ou de l'Etat d'envoi, ce qui etait inacceptab1e.
L'article 16, qui disposait que le courrier diplomatique "jouit de l'inviolabilite
de sa personne et ne peut etre soumis a aucune forme d'arrestation ou de detention"
ne pouvait pas etre considere comme fournisaant une prot~ction suffisante au
courrier. diplomatique. 11 etait particulierement important, a-t-on dit egalement,
de determiner si le refus d'accorder au courrier diplomatique l'immunite complete
ne derogeait pas aux normes generalement reconnues et a la pratique conventionnelle.

285. Un representant a egalement exprime l'avis que le degre d~ protection a
accorder au courrier diplomatique dans l'exercice de ses fonctions etait lie a la
necessite d'etablir un juste equilibre entre l'interet de l'Etat d'envoi, qui est
d'assurer le caractere confidentiel de ses communications, et les interets de
l'Etat de transit en matiere de securite. Ce representant e~ait d'avis q~e, d'une
part, le statut du cour~ier diplomatique ne pouvait etre le meme que celui des
agents diplomatiques et, d'autre part, que les privileges et immunites du courrier
devaient etre suffisants pour lui permettre de s'acquitter de ses fonctions et
assurer ainsi la liberte de communication entre l'Etat d'envoi et ses missions
accreditees.

Article 19. Exemption de la fouille corporelle, des droi~s de douane et de la
visite douani~re

286. Un representant a estime quo les dispositions de l'artlcle 19 (qui prevoyaient
l'exemption du courrier diplomatique de la fouille corpore1le, des droits de douane
et de la visite douaniere) etaient superflues etant donne les dispositions de
l'article 16 sur l'inviolabilite de la personne.

Article 21. Duree des privileges et immunites

287. Un representant a declare que 1es dispositions de l'article 21 etaient dans
l'ensemble satisfaisantes.

288. Un autre representant a fait valoir queen ne pr.ecisant pas ce qu'il fa1lait
entendre par le moment ou le courrier "commenc;ait a exercer ses fonctions", on
ouvrait la voie a diverses interpretations sur ce point" 11 etait d'avis que
ma1gre la distinction etablie dans cet article entre le courrier diplomatique
ordinaire (dont les privileges et immunites cesseraient au moment ob il quitterait
le territoire de l'Etat de reception ou de transit) et le courrier diplomatique
ad hoc (dont les privileges et immunites cesseraient an moment ob il remettrait la
valise a son destinataire), les deux courriers se trouvaient pratiquement a ,
egalite, dans la mesure ob il s'averait dans la pratique qurils quittaient le
territoire de l'Etat de reception dans un bref delai. Ce reprementant s'est
demande si on pourrait envisager de n~accorder au courrier ad hoc qu'un minimum de
privileges et immunites et de reserver l'ensemb1e des privileges et immunites
prevus dans le projet d'artic1es au courrier ord~naire.
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Article 22. Renon~iation aux immunites

289. Selon un representant, le paragraphe 5 de cet article (qui dispose que si
l'Btat d'envoi ne renonce pas a l'immunite du courrier diplomatique a l'egardd'une
action civile, il doit faire tout effort pour aboutir a un reglement equitable de
l'affaire) devrait etre redige en termes plus energiquesJ il ne devrait pas
seulement demander a l'Etat d'envoi de faire tous ses efforts pour aboutir au
r~le_ntequitable de l'action civile engage. contre le courrier diplomatique.

Article 23. Statut du commandant d'un navire ou d 8 un aeronef auquel la valise
diplomatique est confi'e

290. Un representant a estime qU'il serait plus indique d'etendre la portee des
dispositions de l'article 23 a tout membre de l'equipage d'un aeronef en service
co_rcial, COllIDe la COl l'avaitfait a un stade anterieur de ses travaux sur la
queation. Le texte de l'article 30 montrait clairement que le libelle de l'ancien
projet d'article 23 etait preferable 1 d'autant plus que la seule obligation
int~rnationale precise qui en resultait pour l'~tat de reception etait de permettre
l un membre de la mission diplomatique interessee d'acceder librement a l'aeronef.

c) Observations sur les. projets d'article de la partie III
(Statut de la valise diplomatique)

Article 25. COntenu de la valise diplomatique

~~l. Un representant a declare que le paragraphe 1 de l'article 25 (qui dispose que
la valime diplomatique ne peut contenir que la correspondance officielle ainsi que
des docusQnts ou objets destines exclusivement a un usage officiel) etablissait le
principe'fondamental concernant le but dans lequel la valise devait etre employee
et son contenu. Ce principe, a-t-il dit, etait fonde sur les dispositions de
l'article 3 qui definissaient "la valise diplomatique" et la disposition de
l'article 4 qui precisait que la valise devait etre utilisee pour les
·communications officielles". Bien que la formule "objets destines exclusivement a
un usage officiel· figurant au paragraphe 1 de l'article 25 ne soit pas identique a
celle de ·communications officielles" figurant aux articles 3 et 4, le libelle
actuel du paragraphe 1 de l'article 25 semblait acceptable. Toutefois, l'emploi du
mat ·peut" au paragraphe 1 de l'article 25 ruinait totalement le ~aractere
restrictif de ce~Ge disposition. Ce meme representant a donc pro~se de commencer
le paragraphe 1 de l'article 25 par les mots "La valise diplomatique ne contient"
afin de mieu~ exprimer l'intention fondamentale a laquelle repondait ce paragraphe.

292. Un autre representant a dft que le paragraphe 2 df' l'article 25 (qui dispose
que l'Etat d'envoi prend les mesures appropriees pour prevenir l'envoi, par sa
valise diplomatique, d'objets autres que ceux qui sont vises au paragraphe 1)
devrait imposer a l'Etat d'envoi l'obligation de veiller a ce que le contenu de la
valiae diplomatique soit conforme au droit international.

Article 27. l?acilites accordees a la valise diplomatique

293. Un representant, qui souscrivait au principe enonce a l,'artic'le 27 (qui
dispose que l'Etat de reception ou, selon le cas, l'Etat de transit accorde les
faci~ites necessaires pour l'acheminement ou la remise sure et rapide de la valise
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diplomatique), a suggere, par souci pratique, d'inserer apres le mot "accorde" la
formule ", selon que les circonstances locales le permettent,".

Article 28. Protection de la valise diplomatique

294. La plupart des delegations ont souligne l'importance capitale de l'article 28
et ont felicite la COl pour les efforts qu'elle avait deployes afin de trouver une
solution de compromis. Elles ont deplore, toutefois, qu'il n'ait pas ete possible
de parvenir a un accord general sur certaines dispositions de fond, qui avaient ete
placees entre crochets.

295. Paragraphe 1. Un certain nombre de representants ont commente les
dispositions du paragraphe 1 de l'article 28 (qui dispose que la valise
diplomatique [est inviolable en quelque lieu qu'elle se trouveJ elle] ne doit etre
ni ouverte ni retenue [et elle est exempte de tout examen, que ce soit directement
ou a l'aide de moyens electroniques ou d'autres moyens techniques]).

296. Pour certains representants, qui estimaient que la notion de l'inviolabilite
de la valise diplomatique devait etre enoncee dans le projet d'articles, les mots
"[est inviolable en quelque lieu qu'elle se trouve) elle] " devaient etre maintenus
au paragraphe 1 et les crochets devaient etre supprimes.

297. On a dit que mema si le mot "inviolable" n'etait pas utilise a propos de la
valise dans les [conventions existantes], conformement au paragraphe 2 de
l'article 27 de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques,
les archives, les documents et la correspondance officielle d'une mission
diplomatique etaient inviolables. Etant donne que l'essentiel du contenu de la
valise etait constitue, dans la pratique, par la correspondance diplomatique ou
autre correspondance officielle, il etait normal que la valise elle-meme soit
consideree comme inviolable. L'inviolabilite de la valise ne serait pas
incompatible avec le respect d'un juste equilibre entre les interets de l'Etat
d'envoi et ceux de l'Etat de reception et de l'Etat de transit. L'inviolabilite,
en tant que statut privilegie reconnu aux missions diplomatiques, aux locaux
consulaires ou a la personne des agents diplomatiques, etait une notion bien
equilibree et il n'y avait pas de raison de ne pas l'appliquer a la valise
diplomatique. Cette notion n'impliquait pas que l'Etat de reception ait une
position purement passive et n'excluait pas la possibilite de definir en meme temps·
des garanties contre l'abus de la valise.

298. On a fait valoir que l'inviolabilite de la valise etait le corollaire de
l'obligation de permettre et de proteger les communications officielles de l'Etat
d'envoi que l'article 4 mettait a la charge de l'Etat de reception et tirait sa
source du principe de l'inviolabilite des documents que contenait la valise.

299. La notion d'inviolabilite de la valise ne serait pas, a-t-on dit, incompatible
avec la necessite d'un juste equilibre entre les interets de l'Etat d'envoi et ceux
des Etats de reception et de transit; et il a ete fait reference aux dispositions
de l'article 5 qui, a-t"on fait observer, exigeaient de l'Etat d'envoi qu'il veille
a ce que la valise diplomatique ne soit pas utilisee d'une maniere incompatible
avec l'Objet et le but du projet d'articles.
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300. On a emis l'avis que l'adjonction a l'article 5 d'une disposition precisant
les ~sures qui seraient prises a l'encontre de l'Etat d'envoi au cas ou i1 serait
prouv' quail avait manque a cette obligation contribuerait considerablement a
assurer ce juste equilibre et a attenuer les divergences de vues exprimees apropos
de l'article 28.

301. Un representant a declar' quail ne faisait aucun doute que la valise
diplomatique etait inviolable et ne pouvait etreni ouverte ni examinee par aucun
.ayen. TOute exception a ee principe nuirait au caractere confidentiel qui etait
la raison d'etre de la valise. Les abus de la valise diplomatique n'etaient pas un
.ythe et des mesures raisonnables pour les prevenir pourraient etre prises a
condition que soit respecte le principe fondamental de l'inviolabilite de la valise.

302. On a toutefois aussi declare que les mots -[est inviolable en quelque lieu
qu'elle se trouveJ elle)- figurant au paragraphe 1 de l'article 28 etaient
superflus. L'inviolabilite de la valise etait, a-t-on dit, garantie d'une maniere
plus speeifique par les mats -ne doit etre ni ouverte ni retenue- figurant au
paragraphe 1 et par l'article 30 sur les mesures de protection ~n cas de force
majeure ou d'autre circonstances.

303. Certains representants etaient d'avis que les crochets entourant les mots -[et
elle est exempte de tout examen, que ce soit directement ou a l'aide de moyens
electroniques ou d'autres moyens techniques)- figurant au paragraphe 1 de
l'article 28 devaient etre elimines et que ces mots devaient etre maintenus.

304. Le progres technique avait cree des ~ens d'examen perfectionnes qui
pourraient porter atteinte au caractere confidentiel du contenu de la valise. Les
principes de la liberte de communication et du strict respect de la confidentialite
de la correspondance diplomatique etaient les conditions indispensables au
fonctionnement normal des mission~ diplomatiques et consulaires et etaient depuis
longtemps consacres par la pratique internationale.

305. On a egalement fait valoir que les pays en developpement du tiers monde ne
disposaient pas de moyens electroniques perfectionnes et d'autres moyens techniques
et seraient donc leses si ce type d'examen par des moyens electroniques ou d'autres
mo,ens techniques etait autorise. .

306. On a. fait remarquer que le maintien de l'expression en question au
paragraphe 1 n'affectait pas les interets en matiere de securite des E~ats de
reception et de transit. Cela apparaissait clairement si lIon considerait les
dispositions du projet d'article 28 comme un· tout. Aux termes du paragraphe 2 du
projet d'article, si les autorites de l'Etat de reception et, le cas 'cheant, de
l'Etat de transit, avaient de serieux motifs de croire que la valise etait utilisee
de fa90n abusive, elles avaient le droit de demander aux autorites de l'Etat
d'envoi d'ouvrir la valise. Si cette demande etait rejetee elles pouvaient exiger
que la valise soit renvoyee a son lieu d'origine. Une disposition a cet effet
figurait au paragraphe 3 de l'article 35 de la Convention de Vienne sur les
relations consulaires. 11 y avait grand interet a appliquer cette disposition a
tous les tyPes de valise. C'etait le systeme de la Convention de Vienne, plut&t
que l'admissibilite d'un examen par des moyens electroniques ou autres moyens
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techniques, qui permettait d'etablir un juste equilibre entre les interets de
l'Etat de reception en matiere de securite et ceux de l'Etat d'envoi pour ce qui
est du caractere confidentiel de la valise.

307. Certains representants ont ete d'avis que l'expression "[et elle est exempte
de tout examen, que ce soit directement ou a l'aide de moyens electroniques ou
d'autres moyens techniques]" ne devrait pas figurer au paragraphe 1 du projet
dCarticle 28 et devrait etre supprimee.

308. Selon une opinion, l'examen de la valise diplomatique par des mqyens
electroniques etait admissible au titre des controles de securite effectues dans
les aeroports internationaux et on ne saurait imposer aux compagnies aeriennes le
risque de transporter des valises diplomatiques qui n'auraient pas ete soumises a
l'examen electronique. On voyait mal pourquoi l'examen d'une valise diplomatique
par des moyens electroniques risquait de porter atteinte au caractere confidentiel
de son contenu. 11 semblait fort peu probable que l'examen electronique par des
moyens hautement perfectionnes puisse porter atteinte au caractere confidentiel de
la correspondance et des documents officiels d'un Etat d'envoi. On asuggere, a
titre de compromis, de taire figurer au paragraphe 1 du projet d'article 28 une
disposition exigeant la presence d'un representant autorise de l'Etat d'envoi en
cas d'examen de la valise par des moyens electroniques ou autres moyens techniques.

309. Un representant a fait remarquer qu'eviter que la valise diplomatique soit
utilisee a des fins non autorisees etait un probleme aussi ancien que la diplomatie
elle-meme. Les abus auxquels la valise donnait lieu a l'epoque actuelle etaient
parfois tres graves et il fallait les prevenir, car la securite de l'Etat de
reception etait en jeu. C'est pourquoi le gouvernement de ce representant avait
decide de soumettre la valise diplomatique a des controles radiogeniques, ce qui
etait tout a fait compatible avec les paragraphes 2 et 3 de l'article 27 de la
Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques. Les controles
radiogeniques etaient limites a la detection de masses metalliques et ne
permettaient pas de lire la correspondance. Ce point de vue etait juridiquement
fonde et.n'enfreignait pas le droit international contemporain. La regle selon
laquelle la valise diplomatique ne devait etre ni ouverte ni retenue etait bien
etablie et relevait donc de la codification. La possibilite d'un controle
radiogenique appartenait au developpement progressif, car la necessite en etait
rendue evidente par l'evolution des temps modernes. Une fois les mots figurant
entre crochets supprimes, le paragraphe 1 du projet d'article 28 devrait donc se
lire comme suit I "La valise diplomatique ne doit etre ni ouverte ni retenue" et
cette formule devrait etre suffisante et pleinement compatible avec la Convention
de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques etant donne qu'une telle
disposition serait identique au paragraphe 3 de l'article 27 de ladite convention.

310. Paragraphe 2. Un certain nombre de representants ont emis des commentaires
sur les dispositions du paragraphe 2 du projet d'article 28 (qui se lit comme
suit I "Toutefois, si les autorites competentes de l'Etat de reception [ou de
l'Etat de transit] ont de serieux motifs de croire que la valise [consulaire]
contient d'autres objets que l~ co~respondance, les documents ou les objets vises a
l'article 25, elles peuvent demander [que la valise soit soumise a un examen par
des moyens electroniques ou d'autres mo¥ens techniques. Si cet examen ne satisfait
pas les autorites competentes de l'Etat de reception [ou de l'Etat de transit],

I ... I

I
~L .t ..

If

·l; ..,,,,,



I' ,

A,ICR.4/L.4l0
pranqai.
Page 70

elles peuvertt demander en .outre] que la valise soit ouverte en leur presence par un
repr'.entant a~torisede l'Statd'envoi. Si les autorites de l'Stat dOenvoi
opposent un refus [a l'une OU a l'autre] [a cette] demande, lea autorites
~tentes de l'Stat de reception [ou de l'Etat de transit] peuvent exiger que la
valise $Oit renvoyee a son lieu d'origine").

311. certains representants ont estime que les dispositions du paragraphe 2 du
projet d'article 28 etaient satisfaisantes. Ce paragraphe, a-t-on declare,
refletai\;' le droit international en vigueur et la pratique des Etats, et etait
fonde sur le principe de l'inviolabilite de la valise, le caractere confidentiel de
la correspondance diplomatique de l'Etat d'envoi et la souverainete et la securite
des Stats de reception et de transit. On a estime quQau paragraphe 2, on etait
parvenu a un juste equilibre grace a la disposition qui permettait que la valise
soitouverte par U~ representant autorise de l'Etat d'envoi ou qu'elle sait
renvoyee a son lieu d'origine si l'on souP9onnait qu'elle avait ete utilisee a des
fins illegales. Meme si l'exercicede ces droits par un Etat de reception ou un
Stat de transit risquait d'aggraver un differend, il n'y avait pas d'autre solution
susceptible de satisfaire les interets des parties concernees. La situation
exceptionnelle evoque. au paragraphe 2, a-t-on egalement indique, etait deja
regleaentee par le droit coutumier international incorpore par la suite aux
conventions relatives aux relations diplomatiques et consulaires.

312. Le libelle de ce paragraphe, de l'avis d'un representant, semblait concilier
la disposition relative a l'inspection avec les droits opposes des Etats, etant
donne que l'inviolabilite serait protegee si l'Etat d'envoi payait pour que la
valiAe soit renvoyee a son lieu d'origine. Cette disposition constituait une
garantie adequate contre l'abus de la liberte des communications. La disposition
selon laquelle une valise, souP9onnee de contenir autre chose que de la
correspondance, les documents ou les objets vises a l'article 25, devrait etre
soumise a un examen par des mayens electroniques ou d'autres moyens techniques
etait acceptable etant donne que si la valise etait renvoyee a son lieu d'origine,
l'utilisation habituelle de la valise serait entravee.

313. On a souligne que la COl avait fait de gros efforts pour parvenir a un
equilibre entre les interets de l'Etat d'envoi et ceux de l'Etat de reception, dans
le cas ob il existait de serieuses raisons de croire que la valise diplomatique
contenait autre chose que les objets vises au projet d'article 25. L'extension du
regime prevu par la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulairee a
tous les types de valises pourrait representer une solution acceptable et
l'adoption de mesures reciproques pourrait constituer une garantie suffisante
contre l'abus des possibilites decoulant du paragraphe 2 de l'article 28.

314. Certains representants ont declare qu'ils n'etaient pas en mesure d'accepter
le paragraphe 2 du projet d'article 28 qui, selon eux, etendait le regime
applicable aux valises consulaires, aux termes de la Convention de Vienne de 1963
sur les relations consulaires, a d'autres valises. Une telle extension aurait pour
effet, a-t-on declare, de reduire lestatut de la valise diplomatique, tel qu'il a
ete etabli par la Convention de Vienne de 1961 sur lea relations diplomatiques, au
detriment des communications normales entrel'Etat d'envoi et ses missions
diplomatiques.
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315. Ces representants estimaient que les dispositions du projet d'article 28
devaient se fonder sur ~es regles en vigueur applicables a la valise diplomatique
et ~revoir que la valise ne devr~it etre ni ouverte ni retenue et etre exempte de
tout examen, que ce soit directement ou a l'aide de mO¥ens electroniques ou
d'autres moyens techniques. Le probleme des abus eventuels de la valise pour
l'envoi dOarticles 8utres que ceux destines exclusivement a l'usage officiel ne
pouvait etre regle que par des garanties juridiques contre ces abu& telles que
celles prevues a l'article 5 du projet et par le strict respect par les Etats de
leurs obligations internationales. En outre, les Etats de reception et les Etats
de transit avaient suffisamment de mQ¥ens d'empecher le transfert d'articles
prohibes et, d'une maniere generale, de mettre fin a tous abus des immunites et
privileges etant donne que, dans le cas de tels abus, ils pouvaient prendre les
mesures appropriees dans le cadre de la responsabilite internationale des Etats
pour faits internationalement illicites.

316. Selon ces representants, l'institutionnalisation du renvoi de la valise
diplomatique lorsque l'Etat d'envoi refusait d'accepter qu'elle soit ouverte
risquait de permettre a l'Etat de reception d'empecher le bon fonctionnement du
courrier. En effetv de nombreux Etats refuseront d'acceder a une telle demande
pour des raisons de prlncipe ou pour des raisons pratiques liees a la
confidentialite. Les dispositions du paragraphe 2 du projet d'article 28
tendraient en fait a soumettre la valise diplomatique a des regles differentes de
celles enoncees dans les conventions diplomatiques en vigueur. Or le but du
present article etait de completer les dispositions pertinentes de ces conventions,
et non pas de modifier le regime de la valise diplomatique qu'elles avaient etabli.

317. Par ailleurs on a souligne que les dispositions du paragraphe 2 du projet
d'article 28 etaient aussi en contradiction avec leprojet d'article 32, qui
disposait que wles dispositions des presents articles ne portent pas atteinte aux
accords bilateraux et regionaux en vigueur dans les rapports entre les Etats
parties. ces accordsw• On a remarque que le regime juridique en cours
d'elaboration devait reposer sur le principe que les Et~ts s'acquittent
volontairement de leurs obligations internationales.

318. Certains representants, tout en ne s'opposant pas au paragraphe 2 du projet
d'article 28 dans son ensemble, ont exprime des reserves quant • certaines de ses
dispositions ou presente des suggestions en vue de l'ameliorer. Un representant a
fait valoir que les dispositions du paragraphe 2 du projet d'article 28 pouvaient
etre interpretees comme permettant l'examen de la valise dans tous les cas ou l'on
BOupc;onnait des abuse Si les limites de l'inviolabilite de la valise diplomatique
devaient etre definies par une disposition, il fallait qu'elles soient decrites
avec plus de precision. Les criteres de base dans des situations exceptionnelles
devraient etre la securite du public et celle de l'individu. Si l'on soupc;onnait
fortement ou si on avait des preuves que le contenu d'une valise diplomatique
pouvait mettre en danger la securite, l'Etat de reception ou l'Etat de transit
pouvait prendre des mesures, sur la base du droit de legitime defense ou invoquer
le devoir de proteger la vie humaine, et l'Etat d'envoi devait etre tenu inform' et
avoir la possibilite de dissiper les soupc;ons ou de consentir a une mesure de
verification mutuellement acceptable. L'eventualite d'une modification des
dispositi~ns en vigueur de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations
dip~omatiques devrait etre soigneusement pesee et evitee.

/ ...

I'



I'

A/CN.4/L.4l0
I'ranc;ai.
Page 72 ,

319. Un representant a esti.' que le droit de l'Stat de reception de renvo,er la
vali.. diploaatique a l'Stet d'envoi devait etre soumis l certaines conditions I

le. 8OUp;on. concernant le contenu de la valise diplomatique devaient Itre
.uffis....nt fonde., les deux parties interessees devaient tenter de negocier une
solution approprie.J et l'Stat a'envoi pouvait, de sa propre initiative, presenter
des docu.ents ecrits justifiant du contenu de la valise ou accepter de plein gre
qu'elle soit exaainee par dea mayens electroniques. 11 restait a determiner quels
lIOYena aeraient les plUS appropries, car il de_urait essentiel d'assurer la
aecurite au courrier et de la valise diplomatique.

320. Selon un autre representant, la COl devait poursuivre ses efforts en vue
d'elaborer des dispositions acceptables en ce qui concerne cette question 'pineuse.

321. Un representant, bien qu'il jugeat acceptables les principes qui
sous-tendaient le paragraphe 2 du projet d'article 28, a note que certains membres
de la ca.aission avaient expri.e la crainte que l'exception prevue aans ce
paragraphe ne sait invoquee abusivement, et il a suggere ce qui suit I le
c~ntaire concernant le paragraphe 2 devrait preciser que les mots -serieux
~tif8- dans la pre.iere phrase du paragraphe devraient etre interpretes comme
signifiant des motifs raisonnablesJ le mat -[consulaire]- qui figurait dans la
pre.iere phrase du paragraphe 2 devrait etre supprime et les dispositions du
paragraphe 2 devraient s'appliquer l toutes les valises visees dans les quatre
conventions aultilaterales sur lee relations diplomatiques et consulairesJ la
partie entre crochets conce~nant une demande de soumission de la valise a un examen
par des mDfens electroniques pour-rait etre maintenue sous reserve d'une
-edification, a savoir que le droit de demander l'ouverture de la valise ne devrait
Itre prevu que pour le cas ou l'Stat d'envoi aurait refuse, l'examen susmentionne,
et non pour celui ou cet examen n'aurait pas donne satisfaction a l'Stat de
reception.

322. Certains representants ont suggere qu'il faudrait peut-etre, au cas ou l'Stat
a'envoi aurait consenti a ce que sa valise diplomatique soit examinee par une
methode quelconque et qu'aucun article prohibe n'y aurait ete ·trouve, exiger que
l'Stat de reception d8dommage l'Stat d'envoi de fa90n appropriee.

323. Un representant a declare que la plupart des paragraphes du projet
d'article 28 correspondaient a la pratique en vigueur. La COl, au paragraphe 2,
avait introduit, sans dout pour tenir compte de l'evolution la plus recente de
diapositifs de contr&le, de l'utilisation de moyens electroniques ou d'autres
techniques. Toutefois, cette mention n'avait pas fait l'Objet d'un consensus parmi
ses membres. Selon ce representant, pour respecter l'equilibre des interets qui
avait inspire la redaction du paragraphe 2 il fallait que le recours lees
nouvelles modalites d'examen soit soumis aussi l l'accord prealable de l'Stat
d'envoi. 11 y aurait ainsi une sorte de parallelisme dans les formes d'autant plus
necessaire qu'il existait entre les stats une inegalite dans les moyens
d'investigation, susceptible de s'aggraver encore a l'avenir. L'Stat de reception
devrait pouvoir opter pour le moyen de contrSle le plus approprie, a condition
qu'il nly ait pas succession de contr&les.
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324. Pour un autre representant, les mats concernant l'examen de la valise par des
mo,ens electroniques ou d'autres mayens techniques actuellement places entre
crochets devraient etre supprimes. 11 a souligne que cette suggestion n'etait pas
en contradiction avec sa position mu sujet du contrale radiogenique qui avait
simplement pour but de detecter des objets et n'etait pas interdit par le droit
international general tel qU'il est enonce dans la Convention de Vienne de 1961 sur
les relations diplomatiques et il n'etait donc pas necessaire d'en faire
specifiquement mention dans le present projet d'articles. Selon lui toute solution
valable devrait realiser un equilibre entre les interets de tous les Etats
interesses.

325. Un certain nombre d'opinions ont ete exprimees au sujet des mats ·[ou l'Etat
de transit]· places entre crochets au paragraphe 2 du projet d'article 28.

326. Certains representants ont ete d'avis que les droits accordes l l'Etat de
reception, aux termes du paragraphe 2 du projet d'article 28, ne devaient pas etre
etendus a l'Etat de transit. 11 convenait done d'eliminer la mention de l'Etat de
transit au paragraphe .2 du projet d'article 28. Ils ont declare que les autorites
de l'Etat de transit n'etaient mentionnees ni dans la Convention de Vienne de 1961
sur les relations diplomatiques ni dans la Convention de Vienne de 1963 sur les
relations consulaires, et l'Etat de transit ne pouvait pas etre affecte de la meme
maniere que l'Etat de reception par le contenu de la valise. Ainsi, la mention de
l'Etat de transit au paragraphe 2 n'etait pas justifiee et risquait de creer de
nouvelles difficultes.

327. Un autre representant a deelare que le rale de l'Etat de transit devait etre
totalement neutre. S'il avait des doutes quant au contenu de la valise, l'Etat de
transit pourrait en informer aussibien l'Etat d'envoi que l'Etat de reception, et
i1 appartiendrait aces derniers de prendre les mesures qu'ils pourraient juger
neeessaires.

328. Certains representants ont estime que les droits accordes a un Etat de
reception aux termes du paragraphe 2 du projet d'article 28 devaient etre etendus a
l'Etat de transit. Selon eux, la reference a l'Etat de transit au paragraphe 2
devait etre maintenue. Une arme pouvait etre extraite d'une valise en quelques
secondes et cela pouvait se faire egalement dans un aeroport de transit. 11
semblait juste de donner a l'Etat de transit la possibilite de se defendre.

329. Selon un representant, les opinions negatives exprimees au sujet de l'Etat de
transit semblaient meconnaitre l'objectif du contrale exerce par cet Etat. Ce
contrale ne visait pas a proteger des interets situes sur le territoire de l'Etat
de transit, etant donne que la valise quitterait l'Etat de transit, mais plutat
dans l'interet de l'Etat qui etait la destination finale de la valise. 11 y avait
un interet commun pour tous les Etats concernes a ce que l'Etat de transit exer91t
un contrale lors du passage de la valise sur son propre territoire. 11 semblait
done injustifie de priver l'Etat de transit des mayens de contrale dont disposait
l'Etat qui constituait la destination finale de la valise.

330. On a eg~lement exprime l'opinion selon laquelle le droit d'ouvrir la valise ne
devait normalement pas etre accorde a l'Etat de transit a mains que ce dernier ne
puinse prouver que ses interets etaient menaces.
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Article 29. Bxemption des droits de douane, redevances et taxes

331. Un representant a esti.e que les dispositions du projet d'article 29
refl'taient la p~atique des Btats et le droit international et devraient etre
adoptie.. (Le projet d'article prevoit que, suivant les dispositions legislatives
et r~le.entairesqU'il peut adopter, l'Btat de reception ou, selon le cas, l'Etat
de transit, autorise l'entree, le transit et la sortie de la valise diplomatique,
et l'exeapte des droits dedouane et de tous imp&ts et taxes nationauj~" r6gionaux
ou ea-munaux, de mime que des redevances connexes autres que frais d'entreposage,
de transport et frais afferents a des services analogues.)

332. Un representant a remis en question la necessite d'inclure dana le projet
d'.rticles une disposition exonerant la valise diplomatique du paiement des droits
de douane et autres imp&ts et taxes. 11 a declare que la pratique contemporaine
des Btats etait de ne pas prelever de droit sur les valises diplomatiques et cette
pr.tiqUe se maintiendrait mime en l'absence d'une disposition a cet effete

d) Commentaires sur lea projets d'article de la partie IV
JDispositions diverses)

Article 30. Mesures de protection en cas de force majeure ou d'autres circonstances

333. Un certain nombre de representants ant approuve les dispositions du projet
d' article 30.

334. Un representant a fait remarquer que le paragraphe 1 du projet d'article 30
e~loyait l'expression wraisons de force majeure ou d'autres circonstancesw alors
que le paragraphe 2 se referait uniquement aux wraisons de force majeurew• 11 a
signale que lesquatre conventions concernant le droit diplomatique et consulaire
adoptees sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies et evoguees au
paragraphe 5 du commentaire relatif a l'article 30 ne mentionnaient que wles
raieonsde force majeurew• 11 pensait toutefois qu'il faudrait aussi tenir compte
de situations qui, sans etre a proprement parler des cas de force majeure, etaient
plut&t des cas de detresse, et que, par consequent, il conviendrait ~'employer aux
paragraphes 1 et 2 de l'article 30 la meme expression a savoir wpour des raisons de
force majeure ou d'autres circonstancesw•

Article 31. Non-reconnaissance d'Etats ou de gouvernements ou absence de relations
diplomati9ges ou consulaires

335. Un certain nombre de representants ont estime que la Commission devrait
reex••iner, en deuxieme lecture, le projet d'article 31 (selon lequel les
facilites, privileges et immunites accordes au courrier diplomatique et a la valise
diplo.atique en vertu des presents articles ne sont affectes ni par la
non-reconnaissance de l'Etat d'envoi ou de son gouvernement, ni par l'inexistence
de relations diplomatiques ou consulaires). Le libelle de ce projet d'article,
a-t-on dit, risquait de susciter des doutes quant a la portee reelle de ses
dispositions. On a declare que les explications donnees aan~ le commentaire du
projet d'article, qui precisaient la portee de la disposition et les intentions de
la COl, devraient ette incorporees au texte meme du projet d'article.
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339. 11 a semb16 a un autre representant que si en deuxieme lecture la COl ne
parvenait pas a une formulation acceptable du projet d'article, ce dernier devrait
peut-etre etre supprime. S'il pouvait arriver, a-t-il dit, que des Etats qui
accueillaient des organisations ou des conferences internationales aient a accepter
la presence sur leur'territoire de representants d'Etats qu'ils ne reconnaissaient
pas, il ,n'en allait pas de meme lorsqu'il s'agissait de relations bilaterales.

338. Un autre representant, s'interrogeant sur l'utilite du projet d'article 31,
s'est demande s'il existait des exemples precis de non-reconnaissance de l'Etat
d'envoi ou de son gouvernement.

340. Un representant, bien que jugeant les dispositions du projet d'article 31
satisfaisantes dans l'ensemble, a estime que le cas d'une representation
diplomatique partielle aurait du et~e envisage.

Article 32. Rapport entre les presents articles et les accords bilateraux et
rfgionaux existants

341. Quelques representants, tout en etant favorables au principe du projet
d'article (selon lequel les dispositions des presents articles ne portent pas
atteinte aux accords bilateraux et regionaux en vigueur dans les rapports entre

336. Un representant a fait remarquer qu'il serait impossible de soutenir qu'un
Stat qui ne reconnaissait pas un autre Etat ou son gouvernement etait tenu
d'appliquer strictement les articles au courrier diplomatique et a la valise
diplomatique de cet autre Etat. On pouvait en dire autant, dans la plupart des cas
ou il n'y avait pas de relations diplomatiques ni consulaires. Si un Etat donne
n'ava!t pas de mission et de poste consulaire dans un autre Etat, ce dernier ne
pouvait etre un Etat de reception a l'egard du premier. La question de savoir si
le premier Etat devait etre un Etat de transit serait reglee par cet Etat
lui-meme. Le representant a ajoute que le veritable interet de la disposition
residait dans le cas d'un Etat sur le territoire dnquel une organisation
internationale avait son siege ou un bureau,ou dans lequel se tenait une reunion
ou une conference internationale. Dans ce cas particulier, la protection prevue
par les articles devait etre effectivement accordee au courrier ou a la valise
diplomatiques d'un Etat qui n'etait pas reconnu par l'Etat hate ou avec lequel
l'Etat hate n'avait pas de relations. C'etait le sens du paragraphe 1 de
l'article 82 de la Convention de Vienne de 1975 sur la representation des Etats
dans leurs relations avec les organisations internationales de caractere
universel. Cela etan~, il faudrait preciser le texte de l'article 31, qui devrait
non seu~ement viser la situation des Etats hates, mais aussi mentionner les
missions speciales. Des missions de ce genre pouvaient etre echangees entre des
Etats qui ne se reconnaissaient pas ou qui n'avaient pas de relations ~ en fait, i1
n'etait pas rare que des missions speciales soient envoyees dans le but precis de
negocier une reconnaissance ou d'etablir des relations. Les courriers et les
valises de ces missions devraient evidemment etre proteges en vertu des articles.
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Btats parties a ces accords) et tout en comprenant bien lea raisons qui avaient
conduit la CDl a r&diget ainsi le projet d'article, ont emis des reserves quant au
libelle effectivement adoptee

342. Un representant a par exemple indique que la delegation de son pays appuyait
le principe sur leguel reposait le projet d'article mais estimait que la COl
devrait peut-etre indiquer de fa~on explicite que les presents articles ne feraient
que completer les conventions existantes pour les Etats parties a ces conventions.

343. Selon un representant, le probleme cu rapport entre les articles et les
accords bilateraux et regionaux existants etait bien connu, et avait inspire
l'article 30 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traites, dont les
dispositions avaient ete reprises plus tard dans la Convention sur le droit des
traites entre Etats et organisations internationales, ou entre organisations
internationales. 11 se demandait toutefois si les dispositions du projet
d'article 32 etaient tout a fait appropriees. Le projet d'article disposait que
"les dispositions des presents articles ne portent pas atteinte aux accords
bilateraux et regionaux en vigueur dans les rapports entre les Etats parties aces
accords", alors que lion pouvait soutenir que lesdites dispositions portaient en
fait atteinte a des conventions multilaterales et en particulier a la Convention de
vienne de 1961 sur les relations diplomatiques, dont il fallait preserver
l'integrite. Le probleme etait certes complexe et il fallait esperer que les
observations ecrites des gouvernements permettraient de trouver une solution.

344. Un certain nombre de representants se sont demande comment definir le rapport
entre ~es presents articles et les quatre conventions multilaterales sur le droit
diplomatique et consulaire adoptees sous les auspices de l'Organisation des
Nations Unies.

345. Un representant a estime que les dispositions du projet d'article 32 n'etaient
pas entierement satisfaisantes du fait qu'elles n'indiquaient pas assez clairement
que les articles devaient etre consideres comme ayant un caractere special et comme
completant les normes existantes du droit international diplomatique et
consulaire. Selon ce representant, il faudrait adopter les presents articles sous
la forme d'une convention achevant le processus de developpement progressif et de
codification du droit diplomatique et consulaire en comblant les lacunes existant
dans le statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique.

346. Un autre representant a fait remarquer que la COl devrait, en seconde lecture,
envisager de faire reference dans le projet d'article 32 au caractere
complementaire des presents articles et des quatre conventions multilaterales sur
le droit diplomatique ct consulaire adoptees sous l'egide de l'Organisation des
Nations Unies.

347. Un representant a signale que le rapport entre les presents articles et les
quatre conventions multilaterales sur le droit diplomatique et consulaire adoptees
sous l'egide de l'Organisation des Nations Unies dont il etait fait 'tat au projet
d'article 3, pouvait etre exprime en excluant soit expressement soit implicitement
les quatre conventions du champ d'application de l'article 32. La COl avait opte
pour l'exclusion implicite, mais la formulation choisie ne semblait pas tres
heureuse car l'expression "accords regionaux· dans le projet d'article 32 etait
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imprecise. L'expression "accords regionaux" avait deja ete employee dans
l'Article 52 de la Charte des Nations Unies et l'etait couramment pour designer des
accords conclus entre ~tats d'une meme region geographique. Elle ne devait done
pas etre utiliaee dans un sens different dans les presents articles.

348 .. Un representant a fait observer que si par "accords regionaux" on entendait
tout accord non bilateral portant sur la matiere traitee dans les presents articles
(autres que les quatre conventions multilaterales sur le droit diplomatique et
consulaire mentionneee dans le projet d'article 3), cela devrait etre dit
expressement. Un autre representant a estime qu'il fallait modifier le libell' de
l'article 32, car ce n'etait quia la lecture du commentaire que lion pouvait ~avoir

que l'expression "accords regionaux" visait tous les traites non bilateraux en la
matiere (autres que les quatre conventions multilaterales sur le droit diplomatique
et consulaire mentionnees dans le projet d'article 3).

349 .. Un representant a dit que la disposition du projet d'article 32 pouvait etre
interpretee comme signifiant que les quatre conventions multilateral~s sur les
relations diplomatiques.et consulaires seraient affectees ou modifiees par lea
presents articles. Des questions se posaient aussi au sujet des relations
conventionnelles entre les Etats qui, etaient ou pouvaient devenir parties aux
quatre conventions multilaterales et a une future convention fondee sur les projets
d'article. La COl devrait envisager de modifier les dispositions de l'article 32
en prenant modele sur la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer qui
prevoyait, notamment, que la Convention n'affectait pas les droits et obligations
des Etats parties decoulant d'autres accords compatibles avec elle.

350. Un representant a declare qu'il preferait la version precedente des
dispositions du projet d'article, qui assurait la protection du droit cadifie par
les conventions multilaterales.

351. De l'avis d'un autre representant, le commentaire du projet'd'article 32, qui
soulignait que le projet d'article avait essentiellement pour objet d'etablir un
regime coherent et uniforme qui regirait le statut du courrier et de la valise
diplomatique et completerait les dispositions sur le meme sujet des quatre
conventions mUltilaterales, etait parfaitement approprie et devait etre maintenu
sous sa forme actuel16.

Article 33. Declaration facultative

352. Certains representants ont estime que lea dispositions du projet d'artlcle 33
constituaient un heureux compromis. En principe, il serait selon eux preferable
d'etablir des regles uniformesJ mais, si lion voulait que l'ensemble du projet
d'articles soit generalement accepte, il etait necessaire,d'admettre une
disposition comme celle de l'article 33. 11 se pouvait que certains Etats ne
soient pas prets a accepter que les articles soient applicables a tous lee
courriers et a toutes les valises et il semblait donc necessaire de se menager
l'option de la declaration facultative prevue dans le projet d'article 33.

353. On a egalement souli9ne que les dispositions du projet d'article 33 donnaient
une certaine souplesse aux projets d'article, ce qui etait n~essaire puisque
plusieurs Etats n'etaient pas parties aux quatre conventions mUltil~terales sur les
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relations d~plomatiques·et consulaires dont l'une, la Convention de Viennede 1975
sur ,la. representation des Etats dans leurs relations avec les organisations
internationales de caractere universel, n'etait pas encore entree en vigueur. 'On a
egalement note que la CDI avait convenu qu'en raison de l'existence de regimes
juridiques differents regissant les valises diplomat!ques et consulaires et de
diverses categories decourrier diplomatique, et comr,etous les Etats n'etaient pas
parties a toutes les conventions enumerees dans le projet d'article 3, la
possibilite d'admettre des exclusions facultatives devrait ere envisagee.

354,. Un autre representant, tout en ayant prefere que soit etabli un regime
coherent. uniforme generalement accepte pour toutes les categories de courriers et
de vcllises (inspire de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations
diplomatiques, de la Conventinn de 1969 sur les missions speciales et de la
Convention de Vienne de 1975 sur la representation des Etats dans leurs relations
avec les organisations internationales de caractere universel) etait dispose a
approuverle principe du projet d'article 33. 11 ne fallait pas envisager
unilateralement la possibilite d'adopter une approche 8ouple, a-t-il dit, et il
fallaitreconnaitre que les Etats auraient la faculte, en vertu du projet
d'article 33, d'employer et d'appliquer le regime attenue a l'egard de toutes les
categories de courriers et de valises et d'appliquer le regime qui prevoyait de
plus amples privileges et immunites a toutes les c&tegories de courriers et de
valises, y compris les courriers et valises consulaires. Le regime juridique
normaleme~t applique, au sens etroit, au courrier diplomatique et a la valise
diplomatique, etait frequemment adopte, a-t-il dit, sur une base bilaterale dans la'
pratique des relations consulaires entre les Etats.

355. Certains representants, tout en concevant les raisons qui avaient conduit a la
formulation du projet d'article 33 sous sa forme actuelle, ant exprime de serieuses
reserves quant a son efficacite et son utilite, car il risquait d'etre
prejudiciable a l'etablissement d'un regime coherent et uniforme du statut de la
valise et du courrier diplomatique. Le projet d'article leur a semble constituer
un pas en arri~te. 11 etait preferable de continuer a chercher une solution
satisfaisante au prob1eme, probleme qui se posait aussi, ont-ils dit, dans le cas
du projet d'article 28 (Protection de la valise diplomatique), afin quQun regime
unique puisse etre applique a toutes les valises.

i
356. 11 a semble a un representant que le nouveau libelle du projet d'article 33
tout en constituant un progres par rapport au texte anterieur et tout en repondant
davantage a la logique des efforts visant a uniformiser les regimes des differentes
categories de courriers et de valises n'entrainerait guere de changements dans la
pratique. D'une part, le projet d'article permettrait aux Etats de devenir parties
a l'instrument futur meme s'ils n'etaient pas parties aux quatre conventions
multilaterales sur le droit diplomatique et consulaire et, d'autre part, il
aboutirait a une pluralite de regimes qui n'etait guere compatible avec l'objectif
initial d 8 uniformisation. La pratique internationale ainsi creee risquerait de
devaluer les resultats des travaux de codification accomplis jusqu'ici.

357. Certains representants ont estime que creer une pluralite de regimes
reviendrait a me'ttre en question l'utilite de 1 'ensemble' des' projets d'article et
qu'en outre la necessite d'appliquer au meme courrier ou a la meme valise des
regimeS jurtdiques differents dans des pays diffet~nts p~esenterait, en pratique,
d'enormes difficultes.
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358. un representant a dit que la finalite recherchee ne devait pas etre
d'uniformiser le droit applicable, mais plutot de combler les legeres lacunes qu'il
pouvait comporter. 11 ne semblait pas necessaire d'etablir des regles uniformes en
ce quiconcerne la valise et celui qui en avait la charge alors qu'une telle
uniform:3ation n'etait pas et ne pouvait pas etre realisee dans les autres domaines
du droit diplomatique. Ce representant a ajoute qu'une telle unification serait
susceptible de poser de serieux problemes aux Etats qui, comme le sien, n'etaient
partie ni a la ~onvention de 1969 sur les missions speciales ni a la Convention
de 1975 sur la representation des Etats dans leurs relations avec les organisations
internationales de caractere universel. 11 serait illogique, a-t-il dit,
d'obliger, par le biais du projet d'articles, les Etats qui n'avaient pas ratifie
ces conventions a accorder un regime privilegie aux valises et courriers des
missions et representations couvertes par les conventions en question alors qu'ils
ne seraient pas tenus de reconnaitre un tel regime a ces missions elles-memes. En
consequence, il apparaissait que, consciente de ces difficultes, la CDI avait
prevu, au projet d'article 33, un systeme de declaration facultative qui permettait
aux Etats de specifier a quelles categories de valises le projet d'articles ne .
s'appliquerait pas. Cette dispOsition apportait au projet une souplesse utile mais
ne constituait pas une solution satisfaisante parce qu'elle risquait d'introduire
avec ce systeme une grande confusion dans le droit applicable. Le statut de la
valise diplomatique dependrait dans chaque cas de la position adoptee par l'Etat
d'envoi, l'Etat de transit et l'Etat de reception et pourrait donc varier au cours
d'un meme trajet, ce qui risquerait de compliquer serieusement ·les communications
diplomatiques. C'est pourquoi il fallait que la CDI se limite, en seconde lecture,
a l'examen du statut du courrier diplomatique stricto sensu et de la valise
diplomatique non accompagnee par un courrier diplomatique. Elledevrait, ce
faisant, veiller a ne pas porter atteinte aux regles etablies par la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques et se borner ales completer dans la stricte
mesure du necessaire.

359. Certains representants ont propose de ne pas inclure les dispositions de
l'article 33 dans les projets d'artic1e. L'un de ces representants a fait
remarquer que meme si le commentaire de l'article 33 precisait qu'il s'agissait de
l'exercice d'une option et non d'un droit de formuler des reserves, le resu1tat
etait similaire puisque l'objecfif vise etait de limiter l'effet de la Convention'a
l'egard de certains Etats parties. Le projet d'article instituait, de plus, une
veritable reserve generale au sujet de l'objet meme de la Convention enonce a
l'article premier (Champ d'application des presents articles) alorsqu'une telle
reserve devrait normalement etre prohibee en vertu de la Convention de Vienne sur
le droit des traites. L'article 298 de la Convention des Nations Vnies sur le
droit de la mer, mentionne dans le commentaire du projet d'article 33, ne pouvait
servir de mode1e etant donne qu'il ne prevoyait un droit d'option que pour les
procedures de reglement des differends, et que ce droit d'option avait d'ailleurs
ete consacre par la pratique conventionnelle des annees recentes. Du reste,
l'option offerte par l'article 33 pouvait entrainer un Etat a exc1ure l'application
a son egard de normes de valeur coutumiere, ce qui etait formellement ecarte par la
Convention de Vienne sur le droit des traites. Le projet d'aE'ticle 33 sou1evait
donc un certain nombre de questions complexes dont la Commission devrait, en
seconde lecture, analyser toutes lea repercussions, afin de rendre ces projets
d'article plus conformes aux e.igences du droit international general.
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360. on certain nombre de representants ant fait remarquer qu'il n'etait pas
souhaitable de permettre aux Etate de designer les categories de valises et de
coul'riers auxquelles ils n'entendaient pas appliquer les articles. L'exercice
d'une telle option serait source de confusion et aboutirait a une mUltiplicite de
regiaes applicables au courrier et a la valise, ce qui allait a l'encontre de
l'objectif essentiel du projet d'articles. Ce projet etait deja suffisamment
campiet et il ne fallait en poursuivre l'examen que si cela etait necessaire pour
l'uniformiser. one declaration facultative risquait d'ouvrir la voie a une
modification unilaterale par les Etats des regimes juridiques etablis par les
quatre conventions multilaterales sur le droit diplomatique et consulaire adoptees
sous l'egide de l'O~ganisation des Nations Unies et de conduire a l'application au
courrier et a la valise diplomatique des restrictions etablies dans la Convention
de Vienne de 1963 sur les relations consulaires.

D. RESPONSABILITE DES ETATS

1. Observations generales

361. Un certain nombre de representants ont, dans leurs declarations, souligne
l'importance fondamentale pour le droit international du sujet de la responsabilite
des Etats. 11 etait essentiel pour les relations entre Etats et la cooperation
internationale d'elaborer les articles avec le plus grand soin.

362. M. Willem Riphagen a ete felicite pour ses contributions precieuses aux
travaux de la Commission.

363. Un certain nombre de rapresentants ont estime que la CDI ne devait menager
aucun effort pour' achever ses travaux sur le sujet aussitot que possible. La
lenteur injustifiee de l'avancement de ses travaux etait, pour certains, un sujet
de preoccupation. A cet egard, bien que la CDI ait decide de renvoyer les
articles 1 a S de la troisieme partie du projet d'articles a son Comite de
redaction, les textes de ces projets d'articles devaient etre reexamines) de plUS,
les projets d'article de la troisieme partie ne pouvaient etre utilement examines
tant que lion n'avait pas acheve les travaux sur la deuxieme partie. 11 etait
regrettable, pour certains representants, que la COl n'ait pas consac~e plus de
temps au sujet a sa trente-huitieme session.

364. D'autres representants ont estime que la CDI avait en fait continue de
progresser dans ses travaux sur le sujet. Le temps qu'elle y avait consacre
refletait, a-t-on declare, la difficulte theorique et pratique d'un sujet
particulierement complexe et controverse.

365. On a declare qu'il serait souhaitable que la CDI puisse achever la premiere
lecture des deuxieme et troisieme parties du projet d'articles aussitot que
possible, de maniere a acnever la premiere lecture de l'ensemble du projet
d'articles. Elle pourrait alors, apres avoir r89u les observations des
gouvernements, passer a la deuxieme lecture de la premiere partie du projet
d'articles, en ayant a l'esprit des relations existant entre ,le8 trois parties.
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369. un representant a estime que les travaux de la COl progresseraient plus
rapidement, et que l'examen des questions serait plus complet, si les projets
d'article etaient accompagnes de commentaires exhaustifs et plus nombreux.

i
I

I
I

J.
/ ...

371. un representant a declare que dans le domaine de la responsabilite des Etats
la codification devait etre aussi souple que possible, afin de ne pas limiter de
IIIIniere arbitraire le droit des Etats d'adapter leur responsabilite en fonction de
la nature de leurs relations et des situations particulieres. On a note a cet
egard que le Rapporteur special avait souligne le caractere suppletif des projets
d'article qu'il avait proposes.

372. Un autre representant a declare que le sujet de la responsabilite des Btats,
qui etait a l'etude depuis plus de 30 ans, avait depasse le cadre du droit
international classique de la responsabilite des Etats, dont la portee etait
initialement limitee a la protection des etrangers. Les projets d'article sur le

368. un representant a declare qu'etant donne la complexite du sujet de la
responsabilite des Etats, la COl devait proceder par etapes et de maniere
exhaustive. Renvoyer hativement les projets d'article au Comite de redaction ne
facilitait pas les progres, car au lieu d'avoir lieu en seances plenieres au sein
de la COl, et de refleter la pratique des Etats, les discussions de fond se
deroulaient au Comite de redaction. Pour ce representant, 11 etait important que
les principaux courants d'opinion qui s'etaient fait jour a la Sixieme Commission
guident les travaux de la COl. Le 8ujet de la responsabilite des Etats appelait
une entreprise de codification soigneusement equilibree aussi bien que globale.
Cette entreprise comportait egalement des elements de developpement progressif du
droit international, un developpement 3ubordonne a la pratique et au consentement
des Etats et qui ne devait pas dependre de considerations purement theoriques. Par
exemple, les dispositions actuelles du projet d'article 5 de la deuxieme partie du
projet d'articles n'etaient toujours pas satisfaisantes et, etant donne q~~e le
Comite de reaaction n'avait pu achever ses travaux sur lea dispositions des projets
d'article 6 a 16 de la deuxieme partie, revelaient une carence methodologique.

367. On a egalement fait observer qu'en raison de la difficulte du sujet, le Comite
de redaction de la COl devait consacrer un temps considerable a chaque projet
d'article, et la COl devrait examiner les moyens de lui permettre de disposer de
suffisamment de temps.

366. Un representant a declare qu'il pourrait etre utile que l'Assemblee generale
reaffirme le caractere prioritaire du sujet de la responsabilite des Etats et
invite les gouvernements a presenter des observations ecrites sur les projets
d'article pertinents.

370. Pour un autre representant, il restait une question d'ordre general a
resoudre, a savoir comment la COl devait orienter ses travaux sur le sujet. 11

, estimait que ces travaux devaient continuer de refleter la tendance du droit
international consistant a donner un poids considerable a l'ordre public
international et aux obligations erga omnesJ ce faisant, la COl repondrait a
l'attente legitime de la communaute internationale tout en suivant l'evolution du
droit international public.
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sujet 'tablisaaient maintenant une difference entre delits internationaux et cri
internationaux et posaient le principe de la proportionnalite dans la mise en
oeuvr. de la responsabilite des Etats.
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377. Un certain nombre de representants ont note les relations exietant entre lee
trois parties des projets d'article.

378. Certains representants ont note la relation entre le sujet de la
reaponsabilite des Etats et d 'autres sujets inscrits 1 l'ordre du jour de 1.a CDI,
tels que le projet de code des crimes contre la paix et la securita de l'humanite
et la Responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables
d'activites qui ne sont pas interdites par le droit international.

379. un representant, estimant que la COl et la Sixieme Commission avaient
l'obligation commune d'eviter des sujets, ou des parties' de sujets, qui risquaien~

de conduire la COl dans une impasse totale, a indique que sa delegation avait darts
le passe appuye les travaux sur la responsabilite des Etats mais qu'elle se

375. Certains representants ont declare qu'il etait important que la COl continue
de travailler 1 l'elaboration d'une convention sur la responsabilite des Etats ma.
ai une telle convention pourrait ne pas etre ratifiee rapidement par un grand
nombre d'Etats. Eneffet, une telle convention influencerait la conduite des
et constituerait un texte de reference pour les juridictions internationales.

Etats· 382. Un
,I consideJ:

376. un representant, tout en souscrivant a l'approche generale adoptee par le J particul
1 des ~SPERapporteur special, n'approuvait pas l'accent mis sur le caractere residuel des H de stylE

projets d'article, dans la mesure ou elle semblait admettre l'existence d'un A

·soft law· entre des Etats donnes meme si la communaute internationale dans son ~ :~i~:~~~
ensemble avait etabli des normes de jus cogens. Pour ce representant, i1 etait.. \ <tres an
certain que le projet d'articles n'avait pas seulement pour objectif de dresser u~eil.• ·quant all
liste des obligations internationales, mais d'etablir une me,thode permettant de . que des
transformer le "soft law" en jus cogens. ' dans l'a
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373. Pour un autre representant, l'un des principaux objectifs du projet d'articla
aur la responsabilite des Etats etait de definir, sous forme de convention, la
l'esponsabiliteparticuliere mise a la charge des Etats qui commettaient des crimel
internationauxtels·que l'agression, la domination coloniale, le genocide,
l'aeartheidou les actes visant a declencher un conflit nucleaire.

374. Un autre representant a fait observer que les travaux de la COl sur la
responsabilite des Etats devraient etre guides par les principes generaux
ci-apres , premierement, chaque fois qu'une obligation reconnue par le droit' ,
international etait violee, une nouvelle relation s 'etablissait entre l'Etat aut~ur ,I..·
et l'Ztat 1ese, deuxiemement, le fait de ne pas honorer un engagement donnait ' •
naissance 1 une obligation de reparerJ troisiemement, un acte illicite devait avoir
eaua' des dommages ou un prejudice, et pas seul.ement un risque de dommage ou de
prejudice, quatriemement, l'intention delict~euse n'etait pas necessaire et la .
conduite objective des Etats devait seule etre prise en consideration, et
cinquiemellent, la responsabilite internationale d'un Etat pouvait meme etre engagee
du fait d'actes de ses organes legislatifs ou judiciaires, d'actes accomplis par
ses fonctionnaires sans autorisation et de la violation des droits de ses nationauJ
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Observations concernant les proiets d'article de la
premiere par tie

b)

a)

Observationsconcernant les proiets d'article de la
deuxieme partie ---

'381. De l'avis d'un representant, bien que les projets d'article proposes
constituaient une base solide pour les travaux futurs, certains d'entre eux,
ycompris les projets d'article 6 a 13, et plus particulierement les projets
d'article 14 et 15, devaient etre considerablement ameliores.

382. Un representant a declare que le Rapporteur special avait pris dGment en
consideration les concepts de ius cogens et de crime international et en
particulier les consequences juridiques de l'agression tout en tenant dGment compte
des aspects plus traditionnels de la responsabilite des Etats. Des ameliorations
de style etaient bien entendu toujours possibles. La nouvelle version du projet
d'~rticle 5, en particulier son nouveau paragraphe 3, representait une
amelioration. Ce representant a de plus souligne que s'il n'avait pas d'opinion
"~res arretee sur les questions de rtidaction, il souhaitait vivement le maintien
"quant au fond du paragraphe 3 de l'article 5 et des articles 12 b), 14 et 15 ains!
que des autres idees progressistes concernant les c~imes internationaux figurant
dans l'article 19 de la premiere partie du projet d'articles sur la rssponsabilite
des Etats.
~' ,.,

2. Observations relatives a certaines dispositions des
~ets d'article
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demandait maintenant si, compte tenu des efforts que la CDI avait deployes pendant
'de si nombreuses annees, ily avait des chances veri tables pour qu'une convention
sur la responsabilite des Etats soit elaboree, adoptee et ratifiee et si la CDI ne
pourrait faire un meilleur usage de ses ressources.

383. Selon un autre representant, il fallait, dans les projets d'article de la
deuxieme partie, distinguer nettement entre la responsabilite des Etats pour faits
iqternationalement illicites et la responsabilite des Etats pour crimes
l~ternationaux. Ces deux categories d'actes pouvaient avoir des consequences tout
aifait differentes tant par leur nature que par leur porteeJ en outre, un crimeI international creait une responsabilite non seulement de l'Etat responsable du

',.1 delit envers l'Etat lese u~is aussi de l'Etat responsable du delit envers la
. communaute organisee des Etats. 11 fallait egalement accorder une attention

~rticuliere, compte tenu des fonctions attribuees au Conseil de securite par le
:~~Pitre VII de la Charte, a la question des consequences juridiques des actes
constituant de8 menaces contre la paix, des ruptures de la paix ou des actes
d'agression.

I
1 380. un representant a regrette que la CDI n'ait pu, a sa trente-huitieme session,
J en 1986, commencer la deuxieme lecture de la premiere partie des projets d'article

et a exprime l'espoir qu'elle pourrait le faire a la trente-neuvieme session,
len 1987. Un autre representant a fait observer que les observations faites par les
gouvernements sur la premiere partie des projets d'article meritaient d'etre
*xaminees soigneusement dans le cadre des efforts en cours visant a rendre les
projets d'article sur la re,ponsabilite des Etats plus largement acceptable.
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384. un autre representant a note que~ dans la deuxieme partie du projet, la COl
n'avait pas encore dOment exuine la. question du poids a donner aux dOlllDages causa
par un fait internationalellent illicite. Blle s'etait davanuge prt!occupee
d'identifier les actes qui engageaient la responsabilite de l'Btat et les reactions
possibles aces actes, plut&t que de regler la question de l'elillinationdes
consequences de l'acte illicite. Si cette m'thode pouvait se comprendre apropos
des -regles secondaires· de la responsabilite des Btats, la question du prejudice
cause, qU'il soit moral ou materiel, ne pouvait etre elude. lorsqu'il s'agissait
d'examiner la reparation. Malheureusement, a cause du raccourcissement de sa
trente-buitielle session, la COl n'avait pu accorder l'attention voulue a ce sujet)
il pourrait etre ban de corriger ce desequilibre a la prochaine session.

Article 3

385. Au sujet de l'article 3, un representant a note que la COl etait partie du
principe que toute responsabilite naissait a'un fait internationalellent illicite et
que les regles du droit international coutUllier devaient continuer de regir les
consequences juridiques d'un fait internationalement illicite de l'Etat qui n'etait
pas enoncees dans les d; 'itions de la deuxieme partie du projet. Neanmoins,
dans la pratique, une disposition pourrait se reveler incompatible avec les.
regles du droit nationa~. at il fallait se mettre d'accord pour determiner quand
une regle coutumiere etait contraignante au niveau international.

Article 5

386. De l'avis d'un representant, la regle principale etait celle qui etait enoneee
au paragraphe 1 de l'article 5, et le paragraphe 2 devait contenir des principes
clairement definis en vue d'assurer l'application de la regie generale.

387. Selon une autre opinion, il etait essentiel, au projet d'article 5,
d'identifier l'Etat lese soit en declarant simplement qu'un Etat lese etait un Eut
1 un droit auquel i1 avait ete porte atteinte, soit an specifiant la source ou la
nature du droit en vertu duquel un Etat aevait etre considere comme un Etat lese
dans une situation donnee. La COl semblait avoir combine ces deux approches aUK.

paragraphes 1 et 2 de son projet d'article 5.

388. S'agissant du paragraphe 3 de l'article 5, un crime international etant
toujours, par definition, un acte internationalement illicite, il etait tout a fait
approprie qu'en cas de crime international tous les Etats aient le droit d'exereer
les droits decoulant des projets d'article 6 a 9, il restait toutefois a determiner
si et dans quelle mesqre ces droits devaient etre limites par les articles 14 et 15.

389. Un autre representant a declare que si lion mettait de c6te sa premiere
phrase, le libelle du projet d'article 5 etait inadequate 11 y avait
essentiellement trois categories de violations ou d'atteintes , situations
bilater~les, situations multilaterales et situations erga omnes - dans le cas de~

crimes internationaux. Seules ces categories devaient etre enUllerees dans le
projet d'article 5. Selon ce representant, toute autre reference a des sources,
dispositions particulieres et regles primaires, telle que celle qui figurait eneor,
au paragraphe 2 de co projet d'article, creerait des problemes inutiles. Le proj,t
d'article 5 ne visait pas a enoncer une regle primaire, et il fallait eviter de
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donner l'impression qu'il pouvait a luiseul servir de base a des reactions a un
fait illicite. Le mime representant estimait que si l'alinea a) du paragrapbe 2 du
projet d'article 5 etait formule en termes plus larges, les alineas b), c), d),
,e) iil) et f) pourraient @tre supprimes.

390. un representant a fait observer queen utilisant l'expression "Etat lese" a
I'article 5, la COl partait du principe qu'un acte international illicite devait
causer un prejudice certain et non pas comporter seulement le risque d'un
prejudice, et ce qu'il fallait entendre par prejudice certain n'apparaissait pae
clairement.

391. Selon une autre opinion, les dispositions du projet d'article 5 ne
distinguaient pas clairement entre l'Etat directement vise et les Etats qui
subissaient uniquement un prejudice indirect, et cette question rev@tait une grande
importance pour,les articles suivants.

392. Selon un representant, le sous-alinea iii) de l'alinea e) du paragraphe 2 du
projet d'article 5, concernaftt la protection des droits de l'homme et des libertes
fondamentales, et les dispositions du paragraphe 3 du mime projet d'article, visant
un fait internationalement illicite qui constituait un crime international,
devraient @tre reliees aux dispositions QU projet de code des crimes contre la paix
et la securite de l'humanite.

Articles 6 et 7

393. Selon un representant, le projet d'article 6 couvrait l'ensemble des demandes
de reparation et semblait ainsi suffisamment complet, sous reserve, si cela
semblait necessaire, d'en modifier le libelle pour le rendre plus clair. Par
exemple, a l'alinea a) du paragraphe 1 du projet d'article 6 les mots "qu'il libere
lea personnes et restitue les objets detenus de ce fait N devraient @tre supprimes,
de meme que les dispositions de l'alinea bh et les garanties pourraient @tre
expressement mentionnees a l'alinea d) du paragraphe 1.

394. Le meme representant estimait que lion devrait supprimer l'ensemble du projet
d'article 7.

Articles 8 et 9

395. De l'avis d'un representant, les deux types de contre-mesures - application de
la r4eiprocite (art. 8) et represailles (art. 9) - etaient des reactions
unilaterales juridiquement admissibles par lesquelles un Etat lese pouvait exercer
uoe pression sur l'Etat auteur du fait illicite pour assurer le respect de
l'obligation qui avait ete violee. L'element decisif des deux formes de
~ntre-mesures devait @tre la proportionnalite, excepte dans certaines situations
d'urgence, ces contre-mesures visaient a materialiser un droit a reparation qui
avait ete affirme.

396. Un representant etait preoccupe par la question des represailles et des
~tre-mesures, dont l'adoption comportait implicitement le danger d'une
progression vel'S l'illegalite, y compris le recours illegitime a la force.
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397. Selon un autre representant, la COl devrait s'efforcer de definir des delai8
durant lesquels le recours aux represailles serait legitime.

398. Selon un autre representant, le projet d'article 9, relatif aux represailles,
.erait mieux a .a place dans la troisieme partie car les represailles constituaient
unnoyen de contrainte utilise aux fins de la mise en oeuvre de la responsabilit'
internationale. . ,

.'..
399. Pour un autre representant, il etait imperatif de prohiber les repreaailles.;'
i.pliquant le recours a la force armee.

400. Les modalites du recours a la force armee constituaient, selon un autre
representant, une question touchant la mise en oeuvre de la responsabilite
internationale et qui devait en tant que telle etre traitee dans la troisieme
partie des projets d'article..

Articles 10 et 11
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403. Certains representants ant juge que lea dispositions des projets d'article,l4
at 15 etaient inadequates. A leur avis, les consequences juridiques des crimes -"
internationaux n'avaient pas ete suffisamment prises en consideration et, de ce
fait, la distinction fondamentale entre crimes internationaux et delits
internationaux n'avait pas ete clairement etablie.

401. un representant a ete d'avis que les projets d'article 10 et 11 pourraient.
atre supprimes si on limitait la portee du projet d'article 5, comme propose au
paragraphe 389 ci-dessus, et si toutes les questions concernant les demandes de
reparation et la mise en oeuvre etaient systematiquement envisagees dans la
troisi~me partie du projet d'articles. Ces questions ccmprendraient les situations
d'urgence particulieres, implicitement visees a l'alinea a) du paragraphe 2 du
projet d'article 10, et les procedures speciales en vertu des traites, visees au
paragraphe 2 du projet d'article 11.
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Articles 14 et 15

402. Au sujet des dispositions des projets d'article 10 et 11, le meme represenbmt •
a estime qU'il ne fallait pas trop limiter les options dont dispose l'Etat lese ,
pour ce qui est des contre-mesures. 11 fallait prendre en consideration les regles j
pri.-ires, et il n'etait pas admissible de ne considerer que les procedures !
aboutissant a des decisions obligatoires prises par des tiers comme les seules I
procedures efficaces pour le reglement des differends. Une telle approche etait I
incompatible avec la pratique des Etats. I
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404. Un ~epresentant a estime que les consequences juridiques precises des crimes, 1
internationaux, dans la mesure ou elles depassaient les consequences juridiques des I
delits internationaux, devaient etre cadifiees de maniere exhaustive et que, par~w \
consequent, il etait primordial de traiter separement de l'agression, qui etait le !
plus grave des crimes internationaux, et de considerer la legitime defense COlllllle; I
une consequence juridique particuliere. Un autre representant a estime que des <~,; !
actes illicites tels que l'agression, la discrimination raciale; le genocide, I
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Observations concernant les proiets dtarticle de la
troisieme partie

c)

409. Un certain nombre de representants ont estime quell etait necessaire que le
projet d'articles sur la responsabilite des Etate comprennent une troisieme partie
consacree a la mise en oeuvre de la responsabilite internationale et le reglement
des differends.

408. S'agissant du paragraphe 3 du projet d'article 14, un autre representant a
estime que, les consequences juridiques d'un acte internationalement illicite ne
devraient pas etre exclusivement determinees en fonction des dispositions et des
procedures de la Charte, et que la Commission devrait poursuivre ses efforts pour
'laborer une definition sinon exhaustive, tout au moins plus detaillee, des
coneequences juridiques d'un tel acte~

406. Certains representante ont et' d'avis qu'il fallait accorder une attention
toute particuliere, compte tenu des responsabilites du Conseil de securite en vertu
du Chapitre VII de l~ Charte des Nations Unies, a la question des consequences
juridiques des actes constituant des menaces contre la paix, des ruptures de la
paix ou des actes dtagression.
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l'apartheid, le colonialisme, l'utilisation de mercenaires, le terrorisme
international et la militarisation de l'espace extra-atmospherique devaient figurer
parmi les crimes internationaux engageant la responsabilite de l'Etat.

405. On a estime que les consequences supplementaires des crimes internationaux,
par opposition aux delite internationaux, et en particulier le -droit collectif- de
tous les Etats'leses et les -droits et obligations ressortant des regles
applicables acceptees par la communaute internationale dans son ensemble-,
appellaient des eclaircissements. Si lion considerait, d'une part, qu'un crime
international avait ete defini comme une violation d'une obligation -essentielle
pour la sauvegarde d'interets fondamentaux de la communaute internationale- et,
a'autre part, la faiblesse des mecanismes communautaires pouvant entrer en jeu, la
protection de ces interets fondamentaux etait fonction, dans une large mesure, de
la mUltiplicite des Etate ayant la qualite d'Etat lese (conformement a l'article 5
de la deuxieme partie du projet d'articles), auxquels il inoombait, meme s'ils
n'etaient pas directement leses, de se joindre a la denonciation du fait illicite
et d'agir pour le faire cesser et obtenir reparation.
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407. Un ~utre representant a attire l'attention sur la question qui se posait a
propos de la relation entre les procedures jUdiciaires et les procedures prevues
dans la Charte pour le maintien de la paix et de la securite internationales. A

presentant son avis, le paragraphe 3 du projet d'article 14 pouvait donner lieu a diveraes
t lese ! interpretations et il serait interessant de savoir s'il signifiait qu'une fois que
les regles I le Conseil de securite etait saisi, des procedures judiciaires devaient etre
ea j engagees. (Voir aussi ci-4essous les remarques relatives au projet d'article 4 de
:eules ! la troisieme partie.)
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410. Pour certains repre.entanu, i1 n'etait pas possible d'etudier la troisif!.e
partie, tent que la deuxi'" partie n'avait pas ete examinee plus a fond par la
COl. Certains representants ant fait part de leurs doutes quant a la decision de
la COl de renvoyer au CO.it' de r4daction les projets d'article proposes par le
Rapporteur s,*=ial pour la troisielle partie. Ils ont estime que, d'une part, les'
questions traitees dans la troisi~ part!e ne pourraient etre convenablement
examinees que lorsque la deuxie.. partie du projet d'articles serait achevee, et
d'autre part, que la COl elle-mlme 4evrait ensuite reexaminer le projet d'articles
propose pour la troisieme partie. '

411. Certains representants ont souscrit aux grandes li9nes des propositions faites
par le Rapporteur s,*=ial pour la t~oisieme partie. On a estime que les
propositions (qui coaprennent, a-t-on affirme, les notifications des revendications
lla partie presuMe avoir co_is un acte illicite, l'expiration d 'un certain delai
avant la prise de toute nouvelle mesure, la notification des contre-mesures
envisagees et le rappel du devoir des parties de rechercher un reglement pacifique
en application de l'Article 33 de la Charte des Nations Unies) enon9aient des
aesures appropriees pour prevenir l'escalade des contre-mesures. A cet egard, il
etait essentiel de r4g1eme~ter une question aussi complexe avec autant de precision
que possible.

412. Bu egard 1 la necessite, speeialement en rapport avec l'article 19 de la
premiere partie du projet d'articles, de disposer d'une procedure efficace pour le
regle-ent des differends, on s'est felicite des projets d'article proposes pour la
troisi'" partie.

413. Un representant, tout en considerant qu'il etait premature de commenter les
projets d'article proposes par le Rapporteur speeial pour la troiaieme partie, a
esti_e que ces projets d'article semblaient s'inspirer, en les affinant et en les
pla9ant dens le contexte d'un ordre mondial, des projets d'article proposes
prec84eament par le Rapporteur spQcial ainsi que des methodes de reglement des
differends retenues dans la COnvention de Vienne sur le droit des traites et lea
autres instruments fondamentaux actuellement en vigueur. Selon ce representant,
ils concevaient le .ecanis~ de reglement des differends non seulement comme un
moyen de r4gler les differends mais aussi comme un moyen d'eviter le cercle vicieux
de l'action et de la reaction.

414. Certains representants ont juge inacceptable l'approcheadoptee dans les
projets d'article proposes par le Rapporteur special pour la troisieme partie~ un
representant a declare que la COl devrait adopter une approche pratique car la
question etait complexe, et il ne fallait pas oublier que la communaute
internationale etait peu disposee 1 accepter des proc8dur.es obligatoires de
reglement des differends faisant intervenir une tierce partie. Selon ces
representants, la Convention de Vienne sur le droit des traites et la Convention
sur le droit de la me~ etaient des instruments particuliers tant par leur nature
que par leur portee, et la question de la .ise en oeuvre de la responsabilite
internationale et du reglement des differends, dans le present projet d'articles,
devrait Itre envisagees sans etablir aucune analogie avec ces conventions.
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~16. Le meme ~~~~esentant a declare qu'il pcuvait y avoir une escalade du conflit
si l'Etat lese ne disposait pas de possibilites adequates pour repondre a un a~te

illicite, et las projets d'article proposes pour la troisieme part!e limitaient les
possibilites de reponse dans la mesure ou ils prevoyaient une procedure pouvant
durer jusqu 'a deux ans.

419. Certains representants ont propose d'indiquer plus clairemant que les
dispositions de la troisieme partie s'appliqueraient aussi bien a la premiere
partie qU'a la deuxieme partie. Un representant a fait observer qu'tl etait
peut-etre premature d'envisager une fOl'mulation precise a cet effet, etant donne

. que la CDI n 'avait pas encore examine le6 observations des Btats sur la premiere
partie et qu'elle etait 101n d'avoir acheve l'elaboration de la de'lxienao partie.

420. On a fait observer que lea projets d'article proposes par le Rapporteur
Sp8cial pour la troisieme par tie semblaient etre axes sur le droit de prendre des
contre-aesures plut8t que sur la eem.ission d'un acte internationaleaent illicite.
~ a estime qu'un Btat pouvait alleguer qu'un acte 1nternationalement illicite
avait ete commis et tenter d'obtenir reparation sans exercer son droit de prendre
des contre-mesures) il faudrait aussi indiquer clairement que dans une telle
situation, une notification doit Itre adressee 1 l'autre partie, le differend doit
@tre reconnu co_e tel et regle par les lDOyens prevus par le projet d'articles.
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418. Tout en admettant que le caractere suppletif des dispositions de la troisieme
partie devrait etre indique plus clairement, un representant a suggere que la COl
pourrait examiner le point de s4voir si la troisieme partie ne devrait pas aU8si
s'appliquer aux differends dans le cas ou les dispositions relatives au reglement
des differends d'un traite en vigueur ne comprenaient pas un certain minimum (Je
dispositions propres a assurer l'efficacite de la procedure de reglement des
differends •

417. Tout en reconnaissant aV4!C le Rapporteur special la necessite d'eviter
l'escalade dans les differende internationaux, un representant a esti.e que cette
escalade pouvait resulter soit d'une reaction excesaive de la part de l'Btat lese,
Boit de la persistance de l'acte illicite de l'Btat auteur. Par consequent, il ne
serait pas ~uitable, a-t-il remarque, d'envisager unique-ent les obligations de
1'Etat lese. Lea projets d'article devraient egalement enoncer les obligations de
1'Etat auteur.

.15. Le mime representant a fait observer que dans leur libelle actuel, les projets
f d'article de la troisieme partie donnaient l'impression, en particulier en ce qui
L concerne les crimes internationaux, qu' il n 'y aurait responsabilite et droit
I d'appliquer des contre-meaures que dans les cas oU la Cour internationale de
I Justice le deciderait. Un tel systeme reviendrait en fait a introduire

retroactivement dans tous les traites ou conventions une procedure generale faisant
invervenir une tierce partie et aboutissant a des decisions obligatoires, dont lea
~rties n'auraient pas convenu a l'epoque ou ont ete etablies les regles
primaires. Selon ce representant, les procedures coaportant des decisions
Obligatoires faisant intervenir une tieree partie n'etaient pas une panacee pour
supprimer l'escalade et les actes internationalement illicites. Le facteur declsif
'talt que les Etats soient prete a cooperer et c'est ce qui determinerait le choix
de la procedure de reglement des diEferends.
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421. Nbtant l'importance accordee par le Rapporteur special au caractere suppletif
du projet d'articles sur la responsabilite des Stata, un representant a dit qulil
croyait coaprenare que les mesures unilaterales visees dans la deuxieme partie du'
projet d'articles avaient un caractere suppletif et que les projets d'article de la
troisi.ae partieavaient pour seule fonction de limiter le danger d'escalade
resultant de telles mesures unilateralGs. Or, un differend resultant de ces
.esures unilaterales peut et~e lie a des differends p~ovoques par une violation des.
regle8 primaires envisagees dans la premiere partie du projet d'articles. La
question de la portee des projets d'article de la trotsieme partie devrait donc
Itre examinee.

422. Un representant a es~ime que la troisieme partie du projet d'articles devrait
reellement couvrir toutes les questions touchant la mise en oeuvre et le reglement
des differends, et donc que les questions de mise en oeuvre relatives aux
contre-mesures envisagees dans les projats d'article 10 et 11 de la deuxieme parti$
devraient etre traitees dans la troisieme partie.

423. un ~.~tre repr.esentant a souligne les relations existant entre les trois
parties du projet a'articles et note que ces trois parties formaient un tout
indivisible,·ce que refletaient les limites apportees aux dispositions de la
troisieme partie par le Rapporteur special. Selon ce representant, il ne
s'agissait pas a'etablir une procedur.e de reglement des differends obligatoire dans
tous les cas, mais siaplement de definir une procedure applicable uniquement dans
le conte~te de la deuxieme partie, et a'eviter l'escalade dans '.a prise des mesures
et contre-mesures visee dans la deuxieme partie.

424. Un representant a declare que la pratique internationale'montrait que les
parties a un differend avaient habituellement tendance a recourir en premier lieu
aux negociations directes, et il serait opportun que la troisieme partie du projet
a'articles se refere non seulement aux notifications actuellement envisagees par
les projets d'article 1 et 2 de la troisieme partie, et aux .oyens vises a
l'Article 33 de la Charte des Nations Uniee, mais egalement aux negociations
bilateralesw

425. un autre r~presentant a estime que les procedures de reglement des differends
envisagees dans le cadre de la responsabilite des Etats devraient etre harmonisees
avec les procedures de mise en oeuvre a adopter dans le cadre des sujets connexes
que sont le projet de code des crimes centre la paix et la securite de l'humanite
et la responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables resultant
d'activites qui ne sont pas interdites par le droit international. ~utefois, un
autre representant a indique qu'il prefererait que les procedures de reglement des
differends soient traitees separement et ne soient pas liees aux autres sujets.

426. un representant ~vait des doutes quant a l'usage fait par le Rapporteur
sP8cial de l'expressiun -soft law-, qui etait ambivalente et pretait a confusion
s'agissant des regle8 regissant les relations entre les Etate. La question de la
liberte des Btate d'etablir des regles s'ecartant des normes definies dans la
convention proposee devrait etrp serieusement examinee.
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Articles 1, 2 et 3

427. un representant a estime qu'il fallait modifier comme suit la deuxieme phrase
dQ projet d'article premier : ·La notification doit indiquer quelles regles
n'auraient pas ete respectees et les mesures exigees et les raisons de ces
lesures.· ( ;a-t-il indique, etabli~ait clairement que les trois parties du
ptQjet d'art~~~es sur la responsabilite des Etats sont connexes, et que la
responsabili te prevue par la liremiere partie est une condition prealable au droi t
de reponse licite vise dans la troisieme partie.

428, on a estime que la COl pourrait souhaiter examiner de plus pres le delai
stipule dans lea projets d'article 1 a 3, car dans l'etat actuel du texte, le delai
quisepare la premiere etape - la notification - visee au projet d'article premier
de l'etape finale - le reglement des differends - visee a l'article 4, semble trop
long.

429. Selon certains representants, lea dispositions des projets d'article 1 et 2 ne
refletaient pas la pratique des Etats et semblaient exiger trop de notifications.

430. Un representant a declare que les dispositions des projets d'article 1 et 2 de
la troisiame partie exigeaient trop de notifications, et que les dispositions
pa.r;ticulieres des projets d 'article 1 et 2 concernant les mesures qu 'un Etat leae
doit p~endre en vertu de la deuxieme partie du projet d'articles devraient etre
etre incluses dans la deuxieme partie. 11 pensait donc que les dispositions des
projets d'article 1 et 2 devraient etre reexaminees. 11 a affirme que dans le cas
envisage dans le projet d'article premier de la troisieme partie, l'Etat lese
devrait plutot que de notifier a l'Etat presume auteur son intention d'invoquer les
dispositions du projet d'article 6 de la deuxieme partie, exiger de cet Etat la
cessation du fait illicite, la ~estitutio in integrum ou toute autre forme de
reparation. Ce n'est qu'apres le rejet d'une telle demande par l'Etat presume
auteur que l'Etat lese serait habilite, comme l'envisage actuellement le projet
d'article 2 de la troisieme partie, a prendre les contre-mesures prevues par les
projets d'article 8 et 9 de la deuxieme partie. Ce representant pensait par
consequent que la seule notification a exiger etait celle qui etait actuellement
prevue par le projet d'article 2 de la troisieme partie. 11 estimait que les
dispositions du projet d'article premier de la troisieme partie devraient figurer
au projet d'article 6 de la deuxieme partie sous forme de phrase ou de paragraphe
supp~ementaire, indiquant que l'Etat lese doit presenter ses pretentions en les
IDOtivant.

431.,Au sujet de la deuxieme phrase du projet d'article premier (qui dispose que :
-La notification doit indiquer les mesures exigees et en donner les raisons ••• ·),
un representant a declare que souvent dans la pratique un gouvernement commen9ait
par remettre une protestation dane laque1le il reservait tous ses droits, et que la
nature et le contenu de la. protestation suffisaient generalement pour que l'autre
Btatsache quelles mesures i1 lui etait demande de prendre et pourquoi. Par
consequent, lee reg1es concernant la notification enoncee dans le projet d'article
premier semblaient refleter la pratique des Etats.
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432. Un representant a estime que lorsqu'un Etat avait formule une allegation a
l'encontre d'un autre Btat en vertu du projet d'article premier, il devait fournir
des donnees factuelles preclses sur le fait illicite qu'aurait commis l'8utre Etati'·
pour eviter qu'un differend n'apparaisse par la suite.

433. Un autre representant a esti..e que le commentaire du paragraphe 3 du projet::,'
CS'article 2 etablissait un parallele inopportun avec l'article 65, paragraphe 5de1~

la COnvention de Vienne sur le droit des traites , en effet, alors que la .w

convention de Vienne ne prevoyait qu'une seule notification, le present projet
CS'articles en prevoyait deux. Selon ce representant, le paragraphe 3 du projet
CS'article 2 seablait supprimer purement et simplement la notification visee a
l'article 1 et la phase qui faisait suite a cette notification. Une telle solution
8Ulblait injuatifiee, et peut atre fallait-il clarifier le paragraphe 3 du projet~,

CS'article 2.
, .

434. Un certain nombre de representants ont emis des reserves quant a l'opportunitie
CS'exiger de l'Btat lese qu'il fasse plusieurs notifications avant de pouvoir
prendre des contre-mesures.

435. Un representant s'est demande s'il etait souhaitable d'exiger, comme le
faisait le projet d'article 2, qu'un delai minimum de trois mois se soit ecoule
pour que l'Btat demandeur puisse invoquer les dispositions du projet d'article 8 ou
CSu projet d'article 9 "de la deuxieme partie. Pour ce representant, 1 'exception des
·cas d'urgence particuliere- serait probablement trop restrictive et il pourraity
avoir des cas ne relevant p&8 de cette exception ou la reaction de l'Etat auteur
indiquerait clairement l'intention de cet Etat de ne prendre aucune mesure en la
..tiere. Bien que l'obligation enoncee 1 l'Article 33 de la Charte des
Rations Unier. de regler les differends par des moyens pacifiques s'applique a tous
lee differends et ne puisse etre limitee par une convention sur la reaponsabilite
CSes Btats, il fallait veiller 1 ce que le paragraphe 1 du projet d'article 3
n'affaiblisse en,aucune fa90n les dispositions des projets d'article 8 et 9 de la
deuxie.e partie. Le pouvoir d'imposer des contre-mesures raisonnables et '\
proportionnees 1 la gravite de l'acte illicite, lorsqu'il est combine a une
procedure efficace de reglement obligatoire des differends, representait l'un des
8)yens les plus efficaces non seulement de resoudre les differends internationaux,?'iJ
..is aussi d'emplcher la violation d'obligations internationales.

436. un autre representant a estime qU'il ne semblait pas approprie qU'un Etat'
victime d'un acte internationalement illicite ne puisse prendre des mesures de
reciprocite ou de represailles queen vertu d'une procedure qui, selon les
dispositions du paragraphe 1 du projet d'article 3, durerait au moins deux ans
et demi. 11 existait tres peu d'objets contre lesquels des contre-mesures
pouvaient etre legitimement dirigees, et pour avoir quelque valeur, les
contre-mesures devaient avoir un effet immediate De plus, par exemple, dans le-cat
du refus de l'Btat d'appliquer une disposition conventionnelle, il n'y avait &ucun~

raison pour que l'Etat lese soit oblige de continuerd'appliquer le traite en cau~e

pendant une periode prolongee sans avoir aucun reCOurs ni aucune compensation. 'net'
.ea., il ne s.mblait pas judicieux de faire reposer le droit de prendre des
contre-mesures en vertu de la deuxieme partie du projet d'articles sur un tel
systeme, qui pourrait devenit inapplicable au cas ou les Etats formuleraient des
reserves au sujet des dispositions de la troisieme partie.
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~4~. Certains representants ont e:gprime leur accord global en ce qui concerne lea
d~~positions des projets d'article 3 et 4. Un representant a fait observer (a
propos de la r~ference, dans le projet a'article 3, aux moyena de reglement
indiques a l'Article 33 de la Chart. des Nations Unies et de la disposition, a
l'a~inea c) de l'article 4, prevoyant la conciliation Obligatoire) que ni le
recours a l'Article 33 de la Charte ni le recours a la conciliation obligatoire ne

440. Selon le meme representant, il convenait de preciser si le terme wmesures w
figurant au paragraphe 1 du projet d'article 3 de la troisieme partie concernait
lea mesures de protection dans les situations d'urgence visees au paragraphe 1 du
projet d'article la de la deuxieae partie. Les dispositions du paragraphe 1 du
projet d'article 3 de la troisieaa partie et celles du paragraphe 1 du projet
d'article 10 de la deuxieme partie pourraient peut-etre etre formulees de maniere
an!logue et ces dernieres (le paragraphe 1 du projet d'article 10) aevraient en
fait figurer dans la troisieme partie.

441. Le meme representant a exprime l'avis que l'actuel paragraphe 2 du projet
d'article 3 de la troisieae partie devrait etre complete par un paragraphe 3
analogue evoquant en teraes generaux les procedures particulieres de mise en oeuvre
prevues dans les traites. On a eati.e que ce paragraphe supplementaire assurerait,
da~s, le cadre des dispositions de la troisieme partie relatives aux procedures, la
primaute des procedures particulieres de mise en oeuvre sur les dispositions
generales relatives 1 la reoponsabilite des Etata, comme cela a deja ete fait dans
le projet d'article 2 de la deuxieme partie en ce qui concerne le droit de reagir
par des mesures juridiques. Si ce nouveau paragraphe 3 etait incorpore au projet
d'article 3 de la troisieme partie, les dispositions de procedure figurant au
paragraphe 2 du projet d'article 11 de la deuxieae partieg qui visent egaleaent ces
procedures particulieres, pourraient etre suppriaees.

439. Un representant a fait observer que les wcas d'urgence particulierew evoques
au paragraphe 1 du projet d'article 2 devraient faire l'objet d'une disposition
~~stincte, leur iaportance etant ainsi rehausseeJ qu'ils devraient etre associes au
~ragraphe 2 a) de l'article 10 de la deuxieme partie du projet d'articles, leguel
~it aussi reference a un cas d'urgenceJ et que le projet d'article 10 de la
deuxieae par tie devrait dans sa botalite etre transfere dans la troisieme partie du
p~9jet d'articles. Un cas serait considere comme urgent s'il impliquait la prise
~r un Btat lese dans sa juridiction de aesures de protection visant a mettre fin a
un acte internationaleaent illicite, a en empecher les effete ou a eviter des
dommages irreparables, ces objectifs ne pouvant etre atteints que si l'Etat lese
prenait des mesures immediates.

438. Un representant s'est declare d'avis que bien qu'une certaine souplesse puisse
etre necessaire, le8 cas exceptionnels devaient etre envisages avec une grande
pr~dence, dans le cadre des dispositions relatives aux cas d'urgence particuliere
prevus au paragraphe 1 du projet d'article 2.

437. Plusieurs representant8 ont aentionne le fait qu'aucun detail n'etait donne en
ce quiconcerne les delais evogues au paragraphe 1 de l'article 2, applicables wen
casd'urgence particulierew•

'"", 1 •.\ I.
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repr'8ent&ient une obligation excessive oU'etaient incomPatibles avec d'autres
conventions. Les dispositions concernant la COur internationale de Justice, aux ';
alineas a) et b) du projf!t d'article 4, ne s'appliqueraient, selon ce representabt;;:·
que dans des cas exceptionnels. une certaine reticence a accepter ces dispositions"
s'etait manifestee tant a la COl quia la Sixieme Commission. 11 convenait .,
toutefoi8 de rappeler que ces dispositions, en particulier celles de l'alinea b) du'
projet d'article 4, constituaient un concept clef dans le developpement du droit '
concernant les crimes internationaux.

443. Certains representants ont fait observer que la pratique internationale avait
montre que le facteur decisif dans le reglement des differends n'etait pas tant
l'existence de procedures que la volonte des Etats parties a un differend de
cooperer et de faire preuve de la souplesse necessaire au reglement de ce cUfferend.'

449. Un re,
projet d'a
acceptes p
d1inciter
differends
llaccent SI

d1un diffe:
judiciaire
Nations Un
~cifiques

de la Cour
le principl
parties in:

450. On a l

une norme c
projet d 'al
jUridique c
llabsence c
droit applj

451. Un reJ
permettrai~

que la COUI

sont inadmj
procedure c
touchant 1 1

453. Un rep
du principe
utilement d
des differe
POur effet
responsabil

452. Un aut
differends
d1articles
formule ace
representall
dI articles ,

, .. ' differends,
conciliatic

448. un representant a juge que puisque les dispositions du projet d'article 4
semblaient similaires aux dispositions correspondantes de la Convention de Vienne"
de 1969 sur le droit des traites, le libelle 4u projet d'article 4 devrait suivre ~'.

d'aussi pres que possible le texte des conventions de codification les plus
recentes.

~ticle 4

446. un representant a fait observer qu'il semblait y avoir une contradiction
technique entre, d'une part, 1.a reference, dans le projet d'article 3, aux moyens
de reglement indiques a l'Article 33 de la Charte des Nations Unies et, de l'autre,.
l'etablissement, dans le projet d'article 4, d'autres procedures pour le reglement
des differends. Selon ce representant, cette contradiction pourrait etre evitee si
le projet d'article 3 indiquait ceux des moyen~ mentionnes a l'Article 33 de la
Charte qui s'appliqueraient.

447. Certains representants ont declare souscrire aux dispositions proposees pat' le:
Rapporteur speeial, dans le projet d'article 4, qui etaient fondees sur celles de la

(. ~

Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traites et de la Convention de 1982 ,..
sur le droit de la mer, et prevoyaient des procedures obligatoires de reglement pa(

.t-

une tierce partie seulement dans un nombre de cas tres limites, a savoir ceux qui ,,'I

concernent le jus cogens ou les crimes internationaux, et soulevent des questions:~,
qui revetent un ,interet vital non seulement pour les parties mais pour la '
communaute internationale tout entiere. On a fait observer qu'il etait essentiel
que les differends de cette nature soient regles par l'instance judiciaire la plUS 454. Un aut
elevee possible, et qu'il etait approprie de les soumettre a la Cour international~, projet dear
deJustice.":, Crimes inte

j' et, d'autre
obligatoire
d1important
toUB lee di

445. Un autre representant a juge qu'il n'y avait bien entendu pas d'objection a ce
que le projet d'article 3 fasse reference en termes generaux aux moyens de
reglement indiques a l'Article 33 de la Charte des Nations Unies. Bien qu'une
telle reference ne soit guere de nature a contribuer efficacement au reglement des.
differends, il ne semblait pas y avoir d'autre solution realiste.

444. un autre representant a exprime l'avis que le projet d'article 3 devrait':
stipuler clairement que les Etats doivent recourir aux moyens de reglement enumere~r
a l'Article 33 de la Charte des Nations Unies des l'apparition des signes "
avant-eoureurs d'un differend.
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452. Un autre representant a estime que les projets d'article sur le reglement des
differends pourrait determiner la volente future des Etats d'accepter le projet
d'articles sur la responsabilite des Etats. La CDI devrait done elaborer une
formule acceptable pour le plus grand nombre d'Etats possible. La delegation de ce
representant approuvait les idees mattresses qui sous-tendaient le projet
d'articles, a savoir l'incorporation d'un mecanisme objectif pour le reglement des
differends, comme la soumission a la Cour internationale de Justice ou la
oonciliation par une tierce par tie.
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450. On a exprime l'avis qu'il etait improbable que la majorite des Etats acceptent
~e norme comme celle qui fait l'objet de l'article 19 de la premiere partie du
projet d'articles sur la responsabilite des Etats, s'ils n'avaient pas l'assurance
juridique de ne pas etre accuses d'avoir commis des crimes internationaux, en
l'absence d'un systeme faisant,autorite pour etablir les faits et determiner le
droi t appl icable.

451. Un representant, approuvant les dispositions du projet d'article 4, qui
permettraient un recours unilateral a la Cour internationale de Justice, regrette
que la Cour puisse seulement decider si les contremesures violent le jus cogens ou
sont inadmissibles parce qu'elles constituent un crime international, et que la
procedure de conciliation prevue ne doive porter que sur d'autres questions
~uchant l'admissibilite des contremesures.

449. Un representant a declare que le Rapporteur: speci,al serait sage de fonder le
projet d'articles consacre a la troisieme partie sur deux instruments multilateraux
acceptes par la majorite des Etats. C'etait l'approche qui avait le plus de chance
d'inciter les Etats a appuyer les procedures proposees pour le reglement des
differends. un des elements les plus importants etait la necessite de mettre
l'accent sur la conciliation obligatoire en tant que moyen de prevenir l'escalade
d'un differend, tout en laissant ouvertes d'autres options comme le reglement
judiciaire et les autres solutions envisagees a l'Article 33 de la Charte des
*tions Unies, comme moyens de regler definitivement un diffe~end par des voies
~cifiques. Bien que certains Etats n'aient pas accepte la juridiction obligatoire
de la Cour internationale de Justice, la delegation de ce representant esperait que
le principe du choix des moyens de reglement pacifique des differends par les
~rties interessees n'amenerait pas ces parties a eviter un tel reglement.

/ ...

IS 454. Un autre representant, se referant a la distinction importante faite dans le
11~J projet d 'article 4 (entre, d tune part, lea differends touchant le jus cogens et 1es

.' crimes internationaux, qui doivent etre soumis a la Cour internationale de Justice
j' et, d'autre part, 1es differends d'interpretation et d'application ou une procedure

~ligatoire de consultation est prevue) a declare que cette distinction soulevait
d'importantes questions de phi10sophie juridique. sa delegation prefererait que

~ I'· tous les differends pouvant surgir dans le cadre de la convention soient regles par

1. ~

le'
la 453. Un representant a dit qu'il penchait en faveur d'un champ d'application limite
lar'", '. du principe de .la juridiction obligatQire. La CDI pourrait certes aborder

.~. 'utilement dans un autre contexte la question plus large du reglement obligatoire
..,'~l des differends internationaux, mais si elle devait le faire maintenant, cela aurait
I

't, pour effet de retarder l'aboutissement de ses travaux sur des aspects de fond de la
responsabilite des Etats.
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un ••nl••• de regleaent dea differends coaportant une decision obligatoire de la
OOu~int.rn.tionalede Justice ou d'un organe constitue pour connattre 1es
4ifeer.nd. oU il s'.git de crimes internationaux.

455. Ce~tain. repr'sentants ont d'clare que le fait d'insister, cOllllle dans le
projetd'artic1e4, sur une procedure obligatoire de reglement des differends etait
erron' et inacceptable et qu'on ne pouvait ignorer que, dans la pratique actuelle,
les Btau,souaettaient rarement leurs differends a la Cour, et que meme lorsqu'ils
acceptaient la juridiction obligatoire de la Cour, ils en excluaient les cas ou des I

interlte vitaux etaient en jeu. Selon ces representant8, les exemples de ]
prOQedures obligatoires tires de la COnvention de Vienne de 1969 sur le droit ~es J
trait'set de la Convention de·1982 sur le droit de la mer etaient de nature I
differente, car ces instruments refletaient les caracteristiques particulieres de J
la metiere qu'ils regissaient, ils ne devaient done pms etre suivis dans l'actuel
projet d'articles.

(

456. Un rep~esentant, soulignant l'importance des questions de procedure relatives (
au regle.ent des differends dans le domaine de la r~sponsabilitedes Etats, a I

declare quell serait tout a fait faux d'insister sur une procedure obligatoire de c
regleaent des differendso Selon ce representant, le projet d'articles ne devrait I
laisser subsister aucune ambiguite quant au principe de la liberte laisse aux
parties a un differend de choisir l'un quelconque des moyens de reglement prevus a ~

l'Article 33 de la Charte des Nations Unies. c
cl

457. un representant a juge que bien que les procedures obligatoires de reglement c
des differends pr'vues dens la troisieme partie du projet d'articles ne semblent c
s'appliquer quia un nombre restreint de situations, par exemple a la menace d'une i
escalade, elles pourraient, comme la responsabilite des Etata, s'etendre a tous les cl
do..ines des regles primaires et done a l'ensemble du champ du droit international.

458. Le mime representant, se referant aux dispositions des projets d~article 4
et 5 et a celles de l'annexe a la troisieme partie du projet d'articles, a note que
les procedures de reglement des differends qui y etaient envisagees non seulement
etaient moins souples mais differaient des procedures analogues adoptees dans les
conventions internationales universelles. La Convention de Vienne sur le droit des
traites prevoyait qu'un differend serait soumis i la caUl' internationale de Justice
uniqu.-ent si les parties ne parvenaient pas a se mettre d'accord sur le recours i
l'arbitragel les procedures de conciliation envisagees dans d'autres conventions
internationales universelles etaient plus souples, et dans le projet d'articles
actuel, les reserves n"taient pas adaises. Le system. de la Conventi~n de Vienne
sur le droit des traites etait plus souple et de portee plus limitee. La
COnvention ne s'appliquait que. la validite, la denonciation ou la suspension des
traites, et, en ce qui concerne la question de la responsabilite, il ne s'agissait
en general que de la responsabilite du fait de la violation d'obligations
particulieres decoulant de traites, et lemaintien en vigueur du traite lui-meme
n"tait normalement par .~nace.
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459. Selon le .me representant, les notions developpees dans lee dispositions du 41
projet d'article 4 dans sa forme actuelle etaient inaccep~hles, car elles nl
faisaient dependre les consequences juridiques des crimes internationaux d'une ~
decision de la Cour internationale de Justice. La question de savoir si un crime ql
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international avait ete commis ne davait en aucune fa90n etre determinee par une
decision de la Cour, cela signifierait, par exemple, que l'apartheid ne pourrait
etre considere comme un crime international que si la COur le d4Cidait. Un crime
international impliquait generalement une situation d'urgence, surtout pour l'Etat
qui en faisait directement les frals, et donnait le droit de reagir immediatement
et unilateralement. Dans d'autres cas, selon ce representant, le droit des
Nations Unies serait applicable avec toutes ses dispositions de fond et de
procedure, et le Conseil de securite, d'autres organes de l'Organisation et, le cas
eche~nt, la COur internationale de Justice, seraient competents pour se prononcer •
En realite, ce qu'il fallait incorporer a la troisieme partie, en ce qui concerne
les consequences juridiques des crimes internationaux, c'etait une reference aux
procedures des Nations Unies, telle que celle figurant au paragraphe 3 de
l'article 14 de la deuxieme partie du projet d'articles.

460. Certains representants ont souleve la question de savoir pourquoi le projet
d'article 4 ne mentionnait pas la possibilite de l'arbitrage. On a propose
d'indiquer clairement, aux alineas a) et b) de l'article 4 ou dans un alinea
supplementaire de cet article, qulune demande unilaterale de soumission d'un
differend a la Cour internationale de Justice ne serait recevable que si les
parties n'avaient pas soumis ce differend a l'arbitrage.

461. Un autre representant, se referant a l'alinea b) du projet d'article 4, a
declare que cet alinea prevoyait un reglement jUdiciaire au cas ou l'Etat accuse
d'avoir commis un acte illicite contesterait une contre-mesure en alleguant qu'elle
constitue un crime international, mais qu'il ne semblait pas en prevoir pour le cas
ou l'Etat lese alleguerait que l'acte illicite lui-meme constitue un crime
international. Selon ce representant, la portee de l'alinea b) du projet
d'article 4 pourrait peut-etre etre elargie de fa90n a couvrir un tel cas.

462. Un representant s'est demande s ' il etait necessaire de faire reference a
l'alinea c) du projet d'article 4, au projet d'article 12 b), etant donn' qu'il y
est fait reference a l'alinea a) du projet d'article 4.

463. Un representant a exprime I'avis, en ce qui concerne l'alinea b) du projet
d'article 4 (qui portait essentiellement, selon lui, sur les droits et obligations
supplementaires indiques a l'article 14 de la deuxieme partie du projet
d'articles), qu'il faudrait accorder plus d'attention a la question de la reaction
des autres membres de la communaute internationale face a un acte d'agression
constituant un crime international.

464. Un autre representant, declaran~ preferer un systeme dans lequel le choix des
moyens de reglement des differends s~rait laisse aux Etats, a juge qulune autre
solution consisterait a prevoir, a l'article 5, la possibilite de fo~muler des
reserves a toutes les dispositions de l'article 4.

Article 5

465. Certains representants ont ete d'avis que le projet d'article 5 relatif a la
non-recevabilite des reserves risquait de susciter des controverses et qu'il
fallait laiaser a une eventuelle conference de codification le soin de trancher la
question. Un representant, tout en declarant qu'il pouvait accepter les
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dispo.itions actuelles du projet d'article 5, a declare que la suggestion tendant a
lai•••r 1 une future conference le soin de trancher la question des reserves, qui
est un. disposition clef pour l'acceptabilite de l'ensemble du projet d'articles,
lui s.-blait bonne.

466. un autre representant a fait observer que les dispositions du projet
d'article 5, interdisant les ,teserves, ne survivraient probablement pas a une
conference de codification, car cette interdiction s'etendait aussi aux alineas a)
.t b) du projet d'article 4, relatif a la juridiction obligatoire de la Cour
internationale de Justice. Selon ce representant, on ne pouvait pas empecher les
State de faire des reserves a un tel systeme de juridiction obligatoire, comme
l'avait montre l'attitude adoptee par les Etats lorsqu'ils etaient devenus parties
a la Convention de Vienne sur le droit des traites.

467. Un autre representant a juge que l'interdiction generale des reserves proposee
a l'article 5 etait incompatible avec le caractere suppletif des projets d'article
de la troisi~.e partie, dont il decoulait que l'application des dispositions de la
troisi~e partie pouvait etre ecartee au moyen d'arrangements conventionnels
particuliers ou en for.ulant des reserves. Par ailleurs, selon ce representant,
1es dispositions du projet d'article 5 etaient en contradiction avec les
paragraphes 2 et 3 de l'article 36 du Statut de la Cour internationale de Justice,
qui subordonnaient la juridiction obligatoire de la COur a une declaration speciale
faite a cet effet par les parties a un differend sur la base de la reciprociteJ or
tres peu d'Btata avaient fait de telles declarations, et celles-ei avaient ete
li.itees par d'i~rtantes reserves. 11 semblait donc que le systeme de la
juridictlon Obligatoire prevu par le Statut de la COur etait trop rigoureux pour
les Btata, et une interdiction generale des reserves comme celle enoncee dans le
projet d'article 5 rendrait ce systeme encore plus rigoureux~

468. un representant, estimant quail ne fallait pas oublier que de nombreux pays
avaient adopte une attitude prudente et, tout en acceptant la competence
Obligatoire de la Cour internationale de Justice, en avaient exclu les affaires qui
aettaient en jeu des interets vitaux, a declare que les dispositions du projet
d'article 5 devraient etre plus souples.

Annexe a la troisieme partie

469. un representant a declare quail approuvait pour l'essentiel les dispositions
de procedure proposees par le Rapporteur special dans la troisieme par tie, y
co.pris les r~les figurant dans l'annexe 3 de la troisieme partie, en ce qui
concerne la mise en oeuvre de la conciliation obligatoire, et quail laissait le
soin au Co_ite de r4daction de la COl d'elaborer la version definitive des projets
d'article. .

470. un autre representant a emis des reserves quant au paragraphe 9 de l'annexe de
la troisi~me partie (selon lequel les honoraires et les depenses de la Commission
de conciliation sont supportes par les parties au differend), car les petits pays,
qui ont le plus besoin des procedures de reglement par une tierce par tie,
risquaient day renonCer si le coat en etait prohibitif.
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E. PROJE'1' DE CODE DES CRIMES CONTRE LA PAIX ET LA SECURITE
DE L'HUMANITE

1. Observations generales

471. un certain nombre de representants ont declare qu'ils attachaient une grande
importance a l'elaboration d'un code des crimes contre la paix et la securite de
l'humanite. un tel code etait necessaire i leur avis pour prevenir l'empJ.oi de la
force dans les relations internationales et dissuader les individus et les regimes
politiques dont ils relevaient de commettre des crimes graves comme l'apartheid et
d'autres infractions comportant des violations massives des droits de l'homme. On
a egalement considere qu'un code des crimes pourrait constituer un moyen de
renforcer la paix et la securite internationales. L'elaboration d'un code en tant
qu'instrument de moderation, a-t-on dit, encouragerait les Etats a se comporter
d'unG maniere compatible avec les regles et principes regissant les relations entre
Etats.

472. un certain nombre de representants ont exprime leur satisf.action devant les
progres realises pac la Commission i sa trente-huitieme session en 1986. Ils ont
rendu hommage au Rapporteur special, M. Doudou Thiam, dont les rapports, ont-ils
affirme, avaient permis a la Commission de debattre d'un grand nombre de questions
fondamentales relatives au code.

473. La Commission, ont-ils note, avait discute de la division des crimes en trois
categories I crimes contre la paix, crimes contre l'humanite et crimes de guerre
stricto sensu, de meme que des principes generaux du droit international et du
droit penal compare.

474. La Commission avait aussi beaucoup progresse dans l'identification et
l'affinement de la definition des crimes des trois categories, et surtout des deux
categories majeures, a savoir les crimes contre la paix et les crimes contre
l'humanite. En outre, elle avait aussi traite d'autres questions comme celle de
l'approche minimaliste et de l'approche maximaliste applicable aux crimes que le
code devait reprimer.
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475. L'elaboration d'un code meritait, de l'avis de certains representants, une
etude approfondie, car elle touchait i un domaine relativement nouveau du droit
international, a savoir le droit penal international, et au principe d'une
juridiction penale internationale, qui soulevait de nombreux et delicats problemes
pratiques.

476. un representant s'est declare perplexe devant le temps que la Commission avait
consacre a l'examen de la question hautement controversee qU'etait le projet de
code des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, et ce aux depens de
sujets plus prometteurs. sa delegation continuait de douter serieusement que la
Commission constitue le cadre approprie pour l'examen de cette question eminemment
POlitique. Etant donne que l'accord ne s'etait pas fait au niveau politique, il
n'etait peut-3tre guere surprenant, a ajoute ce representant, que le Rapporteur
special ait choisi pour sources des conventions dont la ratification restait
limitee et des resolutions de l'Assemblee generale qui n'avaient pas ete adoptees i
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l'unani.it'. A SOft avis, ces sources n'indiquaient pas ce que le droit etait ou
devrait Itr., ..is .antraient simplement que la COmmission ne disposait d'aucune
bae. solide pour accemplir un travail fructueux.

471. Un representant a estim' qu'au lieu de chercher a englcber toutes le8
infraotions graves pertinentes dans un code unique, la Commission devrait chercher
i ..ttre au point succeasivement des instruments individuels concarnant des
cat4gories particulieres de crimes.

478. Plueieurs representants ont ete d'avis que le projet de code des crimes centre
la paix et la s4curite de l'humanite de 1954 constituait une bonne base pour les .
travaux actuels de la co..ission dans ce domaine. 11 a egalement ete fait valoir
que, tout en se fondant sur lea travaux realises en 1954, la Commission devait
'laborer des regles qui soient applicables 1 la situation internationale
cent_por.ine.

479. Un certain nombre de representants ont estime que le projet de code devrait
coaporter des dispositions sur la cooperation entre les Stats conformement 1 la
Charte des Nations Unies, pour prevenir les crimes centre la paix et la securit,e de
l'huaanite et punir les individus juges coupables de tels crimes.

480. Certains representants ont ete d'avis que la Commission devrait aussi etre
invit'e 1 examiner la question des peines, car un code qui ne prevoyait pas de
peines ne saurait etre complete On a sugger; que le code precise le mecanisme de,
jug••ent et de sanction des delinquants.

481. Un certain nombre dG representants ont declare a cet egard que l'individu
accuse d'un crime devait neanmoins beneficier des garanties juridictionnelles
reconnues a toute personne humaine. Pour. une representante, la difficulte tenait
au fait qu'il fallait a la fois assurer les garanties juridictionnelles de l'accuse
et veiller a ce que les crimes contre la paix et la securite de l'humanite ne
restent pas impunis.

482. De l'avis de certains representants, les Etate devi:aient etre tenus de prevoir
dans leurs legislations nationales des peines severes pour ces crimes.

483. Un certain nombre de representants ont declare qu'etant donne l'importance
juridique et politique considerable du projet de code des crimes contre la paix et
la s4curite de l'humanite, 11s souhaitaient que ce point continue d'etre inscrit en
tant que point distinct a l'ordre du jour d~ la Sixieme Commission.

484. D'autres representants ont exprime l'avis oppose, l savoir que ce point
devrait Itre examine conjointement avec les autres 8ujets dans le cadre du rapport
de la COmai6sion, vu la necessite de rationaliser les travaux de l'Assemblee
generale et en particulier de la Sixieme Commission.

/ ...
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2. 22servations de caractere general relatives au champ
d'application et i la structure du proi~t de code

a) Champ d'application ratione personae

485. Plusieurs representants ont mentionne dans leurs interventions la question du
champ d'application du code ratione personae.

486. un certain nombre de representants ont approuve 1 'intent-ion de la Commission
de limiter pour l'instant ses travaux a l'elaboration d'un code portant sur la
responsabilite penale internationale des individus, sans prejudic~ de l'examen
ulterieur de la question de la responsabilite penale internationale des Etats.

487. Certains representants ont ete a'avis que toute tentative pour appliquer aux
Etats les concepts de la responsabilite penale internationale serait nuisible sur
le plan politique, et injustifiee sur le plan juridique. Le droit penal, ont-ils
declare, punissait l'individu et l'incarcerait, et le code devait s'appliquer a la
responsabilite de l'individu pour sa propre conduite, et non a sa responsabilite
pour la conduite d'qn Etat. La question de la responsabilite internationaledes
individus et celle de la responsabilite internationale de l'Etat formaient en droit
des categories nettement distinctes. Inclure la responsabilite penale
internationale dEl l'Btat dans le processus d'elaboration d'un code des crimes
contre la paix et la securite de l'humanite ne ferait que compliquer le travail de
la Commission et compro~nettre ses chances de succes.
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488. un representant a fait observer que, selon le droit international
contemporain, l'Etat n'etait pas subordonne a la juridiction etrangere : il
encourait une responsabilite internationale politique et peeuniaire mais, en cas de
crimes, seuls les individus qui les commettaient etaient penal~ment r.esponsables.

489. Certains representants ont et;e d'CiVil! que It:J code devrait egalement inclure la
responsabilite penale internati!"onoJ.e des Etats, d'autant plus que la definition de
l'agresslon a l'article 11 ainsi que les propositions faites par le Rapporteur
special en ce qui conce~nait les crimes de guerre mettaient necessairement en jeu
une telle responsabilite. Des crimes tels que l'agression, l'!Earthei~ou le
genocide, a-t-on dit, ne pouvaient etre commis que par un Etat Oll avec sa
participation directe ou indirecteJ il restait a determiner .si cette responsabilite
des ~tats pour actes illicites, envisagee a l'article 19 du projet d'articles sur
la responsabilite oes Etats, etait de nature purement civile ou politique. La
Commission devrait effectuer des recherches pl.us approfondies ~'/j1ant de prendre
definitivement position sur le rejet du concept de la responsabilite penale
lnternationale des Etats et des autres personnes morales. L'oppor.tunite politique
ne devrait pas etre la seule conoideration dictant la voie a suivre.

490. Si certains crimes engageaient la responsabilite de l'individu seulement,
a-t-on fait observer, d'autres crimes, bien que commis par des individus, etaient
imputables a un Etat en raison de la violation d'ob1igations internationales de
l'Etat. Liagression etait typiquement un crime d'Etat.

/ ...



· I

I.

IICN••/L.4l0,
1'1'••,1.·,
Page 10,2 "' .

•.91.· C~r~ins 'represen~nts, tout en continuant d'approuver la decision de la
CO_ission de concent:rer $es efforts sur la responsabillte penale internationale de
l'individu, ontexprime l'espoir que l'Assemblee generale donnerait a la CommissiQn
des directives en ce qui·concernel'examendu probleme de la responsabilite
·cri.inelle· des ,tats. Un representant a ajoute qu'entre-temps, la Commission
dwr.ait formuler ,dans toutprojet d 'articles qu' elle adopterait, une reserve
explicite concernant la respopsabilite des Etats.

492. Apropos de la question de savoir si le projet de code devait traiter de la
responsabilite penale d'individus agissant dans l'exercice de fonctions
officielles, ou seUlement d'individus agissant a titre prive, ou a fait observer
quo des crimes internationaux pouvaient etre commis pal' des personnes qui
utilisaient l'autorite de l'Etat a cette fin et pouvaient etre l'expression de la
politique etrangere d'un EtatJ mais le veritable auteur du crime n'en etait pas
.ains, dans chaque cas, un individu.

b) Champ d'application ratione materia~

493. Certains representants se sont referes dans leurs interventions a la question
duchamp diapplicationratione materiae du code. Un certain nombre de
representants ont ete d'avis que les crimes contre la paix et la securite de
l'humanite pouvaient se definir comme des actes qui nuisaient gravement aux
interlts les plus vitaUx de l'humanite, violaient les principes fondamentaux du jus
cogens et mena9aient la civilisation humaine ains! que le droit primordial de
l'ho..e a la vie.

494. A cet 4gard, certains repre=entants ant juge que le code ne devrait concerner
que les crimes d'une extreme gravite entrant dans l'une des trois categories
suivllntes , crimes centre la paix, crimes centre l'humanit:e et crimes de guerre, a
definir en fonction a'un critere general ainsi que sur la base des conventions et
declarations pertinentes. .

495. Certains representants ont estime que la methode enumerative employee pal' le
Rapporteur special. pour definir les crimes etait acceptable.

496. On a exprime l'avis que le contenu ratione mat~tiae du code devait etre limite
aux cri_es prevuB pal' le droit conventionnel ou pai~'le~~koit c~utumier
international, a l'exclusion des crimes qui "n font ~te teconnus 'que dans des
instru.entB n'ayant pas force obligatoire tels que des resolutions. En etablissant
la liste des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, la Commission
devrait se garder day faire figurer la quasi-totalite des violations possibles du
droit international. La qualification de crime international devrait reposer sur
une definition generale enonycmt precisement les caract:eristiques du crime. Le
code envisage devr~it non pas seulement exprimer le niveau de conscience de la
CORfdUnaute internationale a' l'epoque contemporaine, mais indiquer aussi le sens de
l'evolution futuredu droit international.

497. un certain nombre de representants se sont prononces en faveur de la methode
du 0 contenu minimum- qui, ont-ils dit, assurerait l'efficacite du code. Un
representant, se referant au critere defini a l'article 19·du projet sur la
responsabilite des Etats, a estime quail fallait absolumont que les differents
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~rimes vises correspondent aux tendances actuelles de la pratique internationale et
du droit international. Quelque~ representants ont estime que les dispositions du
code devraient, dans la mesure du possible, etre caracterisees par un degre de
precision qui ne laisserait pas de place a la confusion ou aux malentendus.
~utefoi8, une enumeration detaillee des crimes entrant dans cette categorie
risquait d'etre incomplete et pourrait figer le droit international et rendre plus
difficile la codification de nouvelles regles et de nouvelles infractions. One
definition generale illustree par une enumeration non exhaustive etait, a leur
avis, la moins acceptable parce qu'elle comportait des risques d'imprecision
susceptibles de compromettre serieusement la portee du futur code.

c) Question de la categorisation des crimes en crimes contre
l'humanite, crimes contre la paix et crimes de guerre

1

I
1
J

498. Certains representants ont mentionne la division des crimes en trois
categories proposee par le Rapporteur special, a savoir crimes contre l'humanite,
crimes contre la paix et crimes de guerre. Quelques-uns, tout en estimant que la
question de cette categorisation etait d'une importance fondamentale pour les
travaux de la Commission, ont fait observer que la distinction entre les trois
notions semblait difficile a etablir et que les chevauchements ne pourraient guere
etre evites.

499. un representant a juge que la categoriaation proposee par le Rapporteur
special pouvait etre utile, a condition que les consequences des divers crimes
donnent lieu a des sanctions semblables. Le droit humanitaire qui punit les cri-es
de guerre, d'une part, et le droit regissant les droits de l'homme dont la
violation constitue un crime contre l'humanite, d'autre part, sont differents tant
pour ce qui est de leur source que de leurs elements judiciaires. Le droit
humanitaire, a declare ce meme representant, reposait sur les notions de pouvoir et
de protection, alors que le droit regissant les droits de l'homme reposait sur les
droits et les devoirs. La COlmDission, qUi dans son rapport semblait ne pas tenir
compte de ces considerations, pourrait juger utile d'examiner la question de savoir
si elles n'entraient pas en li9ne de compte ou si elles devraient, d'une maniere ou
d'une autre, etre incluses dans les dispositions du code.

500. Un autre representant, notant que le Rapporteur special avait retrace
l'evolution de la notion de c£ime contre l'humanite - longtemps liee a la notion de .
crimes de guerre -, a declare qu'il etait evident qu'au stade actuel, les deux
questions devaient etre traitees 'separement, comme la Commission avait decide de le
faire. 11 serait egalement approprie, a-t-il ajoute, d'etudier les actes qui sont
tout 1 la fois des crimes de guerre et des crimes contre l'humanite.

501. Un representant a estime que la distinction entre les crimes contre la paix,
les crimes contre l'humanite et les crimes de guerre n'aidait pas vraiment a isoler
lea actes qui me~itaient d'etre consideres comme des crimes contre la paix et la
securite de l'humanite.· On perdait beaucoup de temps, a-t-il ajoute, a decider
dans quelle categorie devait entrer tel ou tel acte, alors quien derniere analyse,
l~ question imPOrtait peu. Un certain nombre de representan~ ~nt appuye l'idee de
donner une definition de ce qui constituait un crime contre l'humanite et
4'enumerer les crimes de cette nature dans le code. On a fait observer toutefois
(u'une telle definition devait etra libellee en termes ne laissant pas sUbsister
d'~uivoque.
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502. QU.lques repr4sentants ont estime que la COmmission devrait examiner
attentiv••entles consequences qu'il convenait d'attacher a la qualification de
cri. coritre lapaix etlaseeurite de l'humanite. Tr:aditionnellement, ces cri,Des
'taient i.prescrip~lbleset leurs auteurs etaient traduits devant une juridicti~n

internationale. Le Rapporteur speeial envisageait de renoncer a cette derniere
r~le et4'y substituer la competence universelle des Btats. Ces representants
n"taient pas hostiles a une .telle evolution, mais estimaient qu' il convenalent
d'en peser soigneusenaent les consequences, car de nombreuses infractions graves,
telle. que le faux monnayage, les detournements·d'avions ou certains actes
terroristes aeriens etaientd'ores et deja des crimes internationaux i.apliquant une
ca.p4tence universelle, sans atre pour autant des crimes contre la paix et la
s8curite de l'hu.anite et sans &tre imprescriptibles. Les deux concepts etaient
diff_rents et l'hypothese de la creation d'une juridiction internationalei grace a
un elargis8eRlent du mandat de la Commission, devrait elle aussi etre examinee.

3. Question des actes a inclure dans les categories crimes cantre
l'hu..nite, crimes cantre la paix et crimes de guerre

a) Crimes cantre l'humanite

503. Un representant a declare que la definition des crimes contre l'humanite
se.blait camporter tout i la fois un element quantitatif objectif et un element
subjectif, a savoir l'intention ou le mobile de l'auteur. ~ut en n'ayant rien a
redire Acette notion, il esperait toutefois que de nouvelles precisions seraient
apportees 1 la definition de chacun des crimes contre l'humanite vises dans le
code, en particulier le genocide et le crime d'apartheid.

SOt. Genocide. Le. representants ont souscrit a la proposition du Rapporteur
sPecial visant a inclure le genocide dans le code en tant que crime contre
l'hwaanite.

505. A propos de la definition du crime de genocide, certains representants ont
esti.e que le "caractere massif" et le I8mobileI8 constituaient des elements
essentiels. Un representant a fait valoir qu'un crime de cette nature devait
s'inscrire dans un schema ou plan systematique dirige contre un groupe humain pour
des motifs, par exemple, de haine raciale ou religieuse.

506. Un representant a fait observer que le caractere massif du/crime etait
i8PQrtant ..is non eBsentiel, i l'inverse dumobile, qui semblait canstituer un
eleuent essentiel de la definition de ·crime cantre l'humanite·. 11 n'etait pas
non plus neeessaire, i son av'is, que les actes commis fassent partie d'un plan
systematique.

507. Certains representants ont estime que ni l'elem~nt "massivite le ni la gravite
de l'acte ne canstituaient un critere ~dequat. Selon l'un d'eux, la question etait
en effet de savoir par rapport aquoi il y avait lieu de mesurer lagravite et la
"..ssivite" de l'acte vise. L'element essentiel qui distinguait les crimes cantre
l'hu_nite des cri.s de droit penalCOllUDun etait le fait qu'ils etaient commis
avec l'assentiRlent tacite de l'Etat ou sur son ordre. Le denominateur co_un de
tous lea crimes cantre l'humanite etait qu'ils canstituaient une menace centre la
paix et la securite internationales.
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508. Agression. Plusieurs representants ont estime que l'agression devait figurer
dans le code parmi les crimes contre l'humanite. Un representant a dit que le code
devait reaffirmer le principe selon lequel -liemploi de la force armee en violation
de la Charte par un Etat agissant le premier, constituait la preuve suffisante a
premiere vue d'un acte d'agression-, etant donne que ce principe revetait une
importance primordiale pour la definition d'un agresseur. On a suggere que la
menace d'agression, la planification et la preparation d'actes d'agression, y
compris la propagande visant a fomenter une agression, devaient etre enumerees
parmi les elements constitutifs du crime d'agression. Ne pas suivre cette approche
reviendrait en 'effet a s'ecarter des principes internationaux enonces dans la
Cbarte du Tribunal militaire international et affaiblirait considerablement l'effet
preventif du code.

509. Un representant a declare que la menace d'agression ne devait pas figurer en
tant que crime dans le code. En effet, si cette menace etait reconnue comme un
crime, elle entrainerait automatiquement l'exercice du droit de legitime defense.
Ce droit, a-t-il fait observer, pouvait etre exerce en vertu de l'Article 51 de la
Charte des Nations Unies avant que le Conseil de securite ne soit saisi de
l'affaire. .

SlOe En ce qui concernait la recommandation adoptee a l'unanimite par l'Assemblee
generale au sujet de la definition de l'agression, il semblait que lion ait
tendance a en negliger l'element essentiel, a savoir la preservation du rale et du
pouvoir discretionnaire du Oonseil de securite. On pouvait se demander dans quelle
mesure la definition de J.'agression avait elimine les problemes qui avaient
entraine l'abandon du projet de 1954. 11 semblait toutefois, a-t-il fait observer,
que de l'avis de certains, cette definition etait susceptible de permettre de mener
les travaux a bien qui n'existait pas en 1954, et que lion pouvait ne pas tenir
compte de son element essentiel. U'le telle conception, a-t-il ajoute, n'etait pas
seulement erronee mais aussi dangereusement destabilisatrice.

511. Apartheid. Plusieurs representants ont declare que l'apartheid devait figurer
dans le code en ,tant que crime contre l'humanite. Le crime d'apartheid, a-t-on
rappele, etait deja defini comme tel dans la Convention internationale pour
l'elimination et la repression du c~ime d'apartheid (resolution 3068 (XXVIII) de
l'Assemblee generale, du 30 novembre 1973).

512. On a fait observer que 90 Etats etaient devenus parties a la, COnvention
de 1973 et que les Btatsqui n'etaient pas encore devenus parties n'etaient pas
necessairement hostiles a la Convention. On a ajoute que la COur internationale de
Justice avait condamne l'&partheid a maintes occasions et une telle condemnation
etait un cas typique de jus cogens.

513. Atteinte grave a l'environnement. un certain nOmbre de representants ont dit
qu'ils partageaient l'ayis du Rapporteur special selon lequel la violation d'une
obligation internationale ayant une importanc9 essentielle pour la preservation de
1'environnement devait faire partie des crimes figurant dans le code.

I

514. Bien qu'il soit difficile de determiner avec la precision voulue les
conditions qui devaient etre reunies pour que les atteintes graves 1
l'environnement soient qualifiees de crimes contre l'humanite, il ne fa11ait rien
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negliger, a-t-on dit, pour que de tels faits occupent la place qui leur revenait
dan.leprQjetdeecde.

515. De l'avis de plusieurs representants, un acte constituant une violation des
obligations internationales d'importance essentielle pour la preservation de
l'environnement ne pourrait etre repute crime que s'il etait commis
intentionnellement en contravention des traites et conventions pertinents.

516. Un representant a declare que l'element de gravite devait etre associe non
seulement aux dommages causes mais aussi a la violation initiale des traites et
conventions en question.

517. On a estime que la pollution de l'environnement par les retombees radioactives
ou des substances toxiques constituait une grave violation des regles
~nternationales qui devrait faire l'objet de sanctions stipulees par la legislation
internationale.

518. Selon un representant, l'inclusion des atteintes graves a l'environnement dans
la categorie des crimes contre l'humanite appelait beaucoup plus 'de reflexion. 11
existait incontestablement une obligation de preserver l'environnement, dont la
violation creait des obligations internationales. La question qui se posait et~it

de savoir 1 quel moment une telle violation devenait non seulement un crime
international mettant en cause la responsabilite des Etats, mais aussi un crime
contre l'humanite relevant du projet de code.

519. Un autre representant a fait valoir qu'il fallait rester prudent lorsqu'on
qualifiait les atteintes graves a l'environnement de crimes contre l'humanite, il
faudrait en premier lieu etablir que 1 'atteint:e avait ete intentionnelle et qu 'un
Etat n'avait pas respecte ses oblig~tions internationales.

520. Terrorisme. Plusieurs representants ont declare que le terrorisme devait
figurer dans le code comme crime contre l'humanite. La nature et la frequence des
actes terroristes commis a l'epoque recente demontraient la necessite pressante de
traiter la question a l'echelon international.

521. Selon certains representants, il ne fallait pas considerer tous les actes de
terrorisme colIIIDe des crimes contre la paix et la securite de l'humanite, mais
seulement ceux qui etaient appuyes par un ou plusieurs Etats et qui visaient 1
compromettre la s~urite d'un autre Etat. D'aucuns ont dit que certains Etats
avaient fait du terrorisme Un instrument de leur politique etranqete et que le
terrorisme constituait une nouvelle forme d'agression et un acte ~e9uerre. On a
egal~.ent dit que le terrorisme international lan9ait habituellement des attaques
directes contre l'independance politique des Etats en fomentant des troubles
interieura et la subversion et en minant le processus politique de l'Etat vise.

t.

522. Un representant a estime que la Commission devait reflechir davantage 1 la
definition des actes terrorlstes car l'inclusion dans le code d'une notion mal
determinee nuirait a l'efficacite du futur instrument 0

523. Un representant a estime que le terrorisme devait etre considere comme un
cri.. contre la paix quand il etait encou~age et commis par un Etat co~tre un autre
Etat.
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524. un autre representant a estime quant i lui qu'il fallait etudier plus avant la
question de savoir si le terrorisme international devait etre inclus dane le codu i
la fois en tant que crime contre l'humanite et en tant que'crime contre la paix.

525. un representant a ete d'avis que le texte a adopter sur la question du
terrorisme international devait indiquer clairement que les actes terroristes ne
comprenaient pas les luttes menees par lea mouvements deliberation nationale et
lea pev9les sous domination coloniale.

526. Tra~ic desdrogues. un certain nombre de representants ont indique que le
trafic intarnational des drogues devait etre inclus parmi les crimes contre
l'humanite vises dans le code. On a fait valoir a ce sujet que la Commission
devrait etablir une definition claire de ce qui peut etre qualifie de production ou
de trafic de stupefiants et de substances psychotropes.

527. Violation du droit des a dis set d'eux-memes. Selon certains
representants, devaient etre r s comme crimes contre l'humanite toutea
actions visant a empecher un peuple d'exercer son droit a l'autodetermination et a
priver ce peuple de~ droits de l'homme et des libertes fondamentales. un
representant a estime que de tels actes constituaient un c.rime international pour
deux raisons etroitement liees. ~ut d'abord, le regime en question ne respectait
pas le principe sacre du libre choix par tous lea peuples de leur regime politique,
economique et social. En second lieu, c'etait de ces regimes que venaient les
menaces les plus graves a liintegrite territoriale et a l'independance politique
d'autres Etats et donc a la paix de l'humanite tout entiere.

528. un autre representant a estime que la violation du droit de@ peuples a
disposer d'eux-memes devait etre interpretee au sens donne a cette notion dans la
oeclaration de 1970 relative aux principes du droi~ international touchant les
relations amicales et la cooperation entre les Etats conformement a la Charte des
Nations Unies. ~ute extension de ce denominateur, a-t-on efJtime, pourrait nuire a
l'application d'autres principes fondamentaux du droit international, tela que ceux
de la souverainete, de l'integrite territoriale et de la non-ingerence dans les
affaires interieures des Etats.

529. Traite des femmes et trafic d'enfants. Certains representants ont ete d'avis
que la traite des feDues et le trafic d'enfants, bien que non compris dans le
projet de code de 1954, devraient faire partie des crimes vises dans le code des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite. Un representant a estime que
la traite des femmes et le trafic d'enfants ne d~vraient etre inclus dans le code
que si ces actes etaient comml.s a l'instigation ou avea le consentement d'un Etat.

o

530. Esclavage. Certains representants ant juge que l'esclavage devrait aussi
figurer dans la categorie des crimes contre l'humanite. Un representant a estime
que le crime d'esclavage n~ devrait constituer un crime contr.e l'humanite que
lorsqu'il etait commis avea la participation active ou le consentementde l'Etat.

531. Mercenariat. Plusieurs representants ont appuye l'inclusion du mercenariat
dans la liste des crimes contre l'humanite. Certains ont toutefois juge peu
satisfaisante la definition du terme "mercenaire" pcoposee par le Eapporteur
specia;L.
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5~2. DoIIlinationcoloniale. Certains representants ont appuye l'inc1\1s10n de la
~in~tion coloniale parmi les crimes contre la paix et la securite de l'humanite
parcequ'il s'agissait, ant-ils dit, d'un systeme abominable et qui continuait
d'exister.

533. !gression ~onomique. Certains representants ont approuve l'inclusion de
l'agression economique parmi les crimes vises dans le code. un representant a mis
en garde contre cette inclusion parce que, a-t-il dit, des Stats puissants
pourraient invoquer l'agression ~onomique comme pretexte d'une agression militaire
qui serait presentee ,,fomme l'exercice du droit de legitime defense. En outre,
a-t-il estime, il serait difficile de formuler un critere objectif permettant de
definir cette notion.

534. Violation par les autorites d'un Etat des diSpositions d'un traite destine a
assurer la paix et la s~urite internationales. Un representant a d~lare que la
Commission devrait aborder avec prudence la question de l'inolusion dans le code de
la violation d'un traite destine a assurer la paix et la securite internationalas,
et considerer notamment le risque dloffrir un pretexte aux pays puissants pour
intervenir et employer la force contre un Stat plus faible. .

b) Crimes contre la faix

535. Certains representants ont fait observer que le droit internatio~al

contemporain tendait de plus en plus a garantir les droits et libertes fondamentaux
de la personne humaine. La defense et la garantie des droits de l'homme etaient
prevues dans la Charte des Nations Unies et les droits de l'homme eux-m@mes etaient
enonces dans de nombreux instruments, notamment le Pacte international relatif aux
droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits econ~miques,

sociaux et culturels, la Convention interamericaine des droits de l'homme et la
Charte africaine des droits de l'homme et des pe~ple8. Ces instruments montraient
le rang auquel avaient accede, dans la hierarchie du droit international
contemporain, les droits de l'holllDe qui, jusqu'a une epoque assez recente, ne
faisaient l'objet que de references marginale8 et n'etaient assortis d'aucune
garantie ni obligation. A cet 8gard, il convenait selon eux de noter que la
Declaration universelle des droits de l'homme de 1948 fournissait le cadre de
reference de l'evolution des normes en la matiere.

536. On a fait remarquer que cette evolution avait progressivement consacre les
droits dits de la "premiere generation", c'est-a-dire les droits civils et
politiques, puis les droits de la "deuxieme generation", c'est-a-dire les droits
economiques, sociaux et culturels, et que l'on constatait l'emergence d'une
troisieme generation de droits de l'homme, dont la liste comprenait notamment le
droit a la paix, le droit a l'environnement, le droit au developpement et le droit
a la jouissance des biens qui constituaient le patrimolne commun de l'humanite.
Les droits des deux premieres generations resteraient incomplets s'ils n'etaient
garantis par les droits ae la troisieme generation, au premier rang desquels se
pla9ait le droit a la psix, condition essentielle de l'exercice des aut~es droits.

~37. On a des lors estime que le preambule du futur code des crimes contre la paix
et la securite d~ llhumanite devait absolument consacrer, en tant que norme
juridique, le droit a la paix qui etait la synthese des droi~ fondamentaux· de la
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personne humaine. Le futur Cod6 se situerait dans un cadre theorique different du
seul fait que, dans son preambule, figurerait le droit a la paix, non seulement en
tant qu'objectif souhaitable, mais bien avec les caracteres d'un droit subjectif,
faute duquel l'exercice des autres droits serait difficilement garanti. Pour
definir avec precision les crimes contre la paix et la securite de l'humanite,
a-t-on dit, il etait d'abord indispensable de reconna£tre que la paix n'etait pas
seulement un iaeal, ou encore la raison d'etre de l'Organisation des Nations Unies,
mais representait le contenu d'un veritable droit subjectif et la valeur supr~.e a
laquelle devaient etre consacres non seulement le droit positif, mais aussi les
activites de tous l.s organismes de la communaute internationale.

538. On a en outre estime que l'inclusion du droit a la paix dans le preambule du
futur code ne serait pas seulement conforme a l'esprit de la Charte : elle
demontrerait de fa9Qn eelatante que tant que la paiH ne serait pas elevee au rang
de norme juridique et de droit subjectif individuel et collectif, les efforts en
faveur des droits de l'homme et de leur garantie resteraient incomplets. Ces
observations valaient aussi a l'egard des autres instruments et declarations de
l'OND, et l'inclusion du droit a la paix dans le preambule du code en tant que
norme positive pourr~it devenir un critere applicable a d'autres declarations
internationales. Pour definir los crimes contre la paix, il etait indispensable de
reconna£tre que celle-ei n'etait pas seulement une modalite de l'existence des
peuples, mais une condition essentielle de la survie de l'homme qui justifiait
l'elaboration a'un code des crimes diriges contre elle et contre la securite des
pereonnes et des nations •

c) Crimes de guerre

539. Un certain nombre de representants ont partage l'avis selon lequel les termes
traditionnels de "crimea de guerre" et de "violation des lois et coutumes de la
querre" devaient etre retenus, meme si la guerre etait devenue u~ a~te illicite en
droit international.

540. D'autres representants ont declare que la notion de "querre" avait evolue et
englObait non seul~ent lea relations interetatiques mais aussi les conflits armes
qui opposaient des Stats a des entites non etatiques. 11 convenait donc, a leur
avis, de remplaeer le terme "querre" par l'expression "conflit arme".

541. un representant'a ete d'avis qu'il fallait conserver le mot "guerre", etant
entendu quill fallait l'utiliser au sens concret de conflit arme et non au sens
traditionnel de conflit entre Btats.

542. Selon certains representants, l'expression "lois et coutumes de la guerre"
etait comprise de tous. L'objectif de ces lois et coutumes etait humanitaire et si
l'on devait employer l'expression ·conflit arme", conformement a l'etat actuel du
droit international~ le texte devrait viser le8 cas pertinents a la lumiere des
conventions humanitaires applicables.

543. Selon certains representants, il semblait y avoir trois types de definitions
des crimes de guerre , une formule generale, telle que celle employee dans le
projet de code de 1954, une enumeration liee aux lois et coutumes de la guerre en
usage, et une combinais()n des deux. Du point de vue du developpement progre3sif du
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droit international, et compte tenu des difficultes d'ordre pratique susceptibles
d'appara!tre par ailleurs, c'est cette derniere solution qui aurait la preference
de ces representants.

544. Un autre representant a juge inacceptables les conclusions figurant au
paragraphe 104 du rapport de la Commission concernant l'utilisation des expressions
"lols et"coutumes de la guerre" et "criMs de guerre". 11 preferait une definition
des crimes de guerre qui enumererait ces crimes sur la base des regles codifiees
tout en laissant subsister la possibilite d'appliquer d'autres regles du droit
international qui n'etaient pas encore codifiees, au nombre desquelles il a •
mentionne celle qui fait un crime de l'utilisation en premier de l'arme nucleaire.

545. D'aucuns ont estime, comme le Rapporteur sPecial, que le chevauchement des
concepts etait. un phenomene assez courant tant en droit interne qu'en droit
international.

546. Un representant a indique a cet egard qu'il y avait une difference entre les
crimes de guerre et les crimes contre l'humanite mais qu'il pouvait y avoir
chevauchement. TOutefois, ces deux notions ne recouvraient pas la meme realite.
Un crime de guerre ne pouvait etre commis qu'en periode de conflit arme et contre
des ennemis.

547. On a dit que sur le plan methodologique, il fallait adopter une definition
generale car seules les violations graves des lois et coutumes de la guerre
constituent des crimes de guerre.

548. Au sujet de la question des armes nucleaires, un certain nombre de
representants se sont declares favorables a l'inclusion dans le code de l'emploi en
premier des armes nucleaires par un Etat. Certains ont indique que l'emploi des
armes nucleaires etait considere comme le plus grave des crimes contre la paix et
la securite de l'humanite. Certains representants ont estime qu'il etait important
d'inclure dans la liste les essais de telles armes, lesquels mettaient en danger la
survie meme de l'humanite.

549. Selon un representant, il fallait se demander si la distinction entre
l'utilisation en premier et la riposte devait trouver sa consec.ration dans le
projet de code : la riposte par arme nucleaire a une agressionpar arme nucleaire
avait pour la communaute internationale des consequences aussi desastreuses que
l'attaque elle-meme, a-t-il dit, ajoutant que la Commission devait prendre cet
element en consideration dans l'examen du probleme.

550. Certains representants ont doute qU'il soit avised'inclure l'utilisation des
armes nucleaires parmi les crimes vises dans le projet de code en l'absence d'une
convention generale interdisant l'utilisation de ces armes. Le jour ou il
existerait une telle convention, ont-ils dit, la violation de cette interdiction
cons~ituerait un crime de guerre. On a juge qu'il ne serait pas tres judicieux
pour la Commission de s'aventurer dans le domaine piege de la strategie nucleaire
et de declarer, en l'absence d'un traite universel, que l'emploi d'armes nucleaires
etait un crime de guerre. On a pens' qu'une tel1e declara~ion serait futile en
pratique et risquerait meme de nuire au sort du projet de code dans son ensemble.
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d) Autres infractions

551. un certain nombre de representants ont approuve l'inclusion, en tant
qu'infractions distinctes, du "complot", de la "complicite" et de la "tentative".
Certains representants ont ete d'avis qu'il fallait aborder les notions de
"complicite", de "complot" et de "tentative" avec une attention toute particuliere
car de tels crimes pouvaient avoir un sens large et engager la responsabilite d'un
nombre indefini de personnes. Le projet de code, a-t-on dit, devrait s'appliquer
uniquement aux actes particulierement odieux et il ne saurait etre question de
responsabilite automatique pour certains groupes de personnes •

552. Certains representants ont indique qu'ils etaient en faveur d'une
interpretation large des trois concepts en droit international, compte tenu de
leurs implications exceptionnellement graves.

553. un representant a estime que la distinction qui etait faite entre le
"complot", la "complicite" et la "tentative" correspondait aux tendances
contemporaines du droit penal, qui abandonnent la notion de responsabilite
accessoire pour considerer ces actes comme des crimes dans la mesure ou il y a
intention criminelle.' Telle avait ete la position adoptee par la Commission
en 1954. '

554. Certains representants ont estime que seul le "complot" constituait une
infraction veritablement autonome, qui pourrait etre incluse dans le code en tant
que crime contre la paix, ou meme crime contre l'humanite dans l'hypothese ou lion
deciderait de retenir la definition elargie du complot. Pour ce qui etait de la
"complicite" et de la "tentative" toutefois, il fallait definir avec precision ces
deux notions, avec tous leurs elements constitutifs.

555. On a fait valoir que la notion de "complot" devrait s'appliquer non seulement
aux crimes diriges contre l'Etat, mais aussi aux crimes commis contre des groupes
ethniques ou des peuples, et que le "complot" pouvait entralner une responsabilite
collective.

556. Un representant a indique que s'il pouvait accepter une definition elargie de
la "tentative", il ne pouvait approuver l'idee de "complot", parce qu'elle
presupposait en fait la notion de responsabilite collective.

557. Un representant a note qu'il etait peut-etre plus approprie que dans la
version fran9aise les "Autres infractions" soient intitulees "Autres cri-es" OU

"Autres actes constituant des crimes contre la paix et la securite de l'humanite".

4. Principes generaux

558. Plusieurs representants se sont felicites que la Commission ait procede a un
examen approfondi des principes generaux lors de sa trente-huitieme session. lIs
ont juge cette approche conforme a leur position cQnstante, a savoir qu'une
introduction contenant des principes,generaux devait etre examinee par la
Commission a titre prioritaire et parallelement a la liste des crimes, voire avant
oelle-oi.
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561. ~incipes relatifs a la qualite du delinquant. On a fait valoir que,
puisqu'il avait ete ~onvenu que pour le moment, il ne serait question que de la
responsabilite penale de l'individu, il etait donc juste de declarer que tout
individu couPable d'un crime de droit international etait passible de chatiment.

564. Pour un representant, i1 paraissait difficile d'admettre qu'une personne
puisse etre jugee en application du code pour une action ou une omission qui, au
moment ou elle avait ete commise, etait criminelle a'apres, lea principes generaux
du droit international. 11 a exprime des reserves quant a la reconnaissance des
principes generaux du droit international ou des usages etablis comme aource du

L

562. prineipes relatifs a l'application de l~~oi penale dans le temes. Certains
representants ont juge difficilement concevabJ.e de ne pas retenir dans le code le
principe de la non-retroactivite. S'agissant du droit penal, le principe a~ait

droit de cite dans lea conventions internationales et dans le droit interne de
differents Etats et meritait donc de figurer dans le code. Le principe nullum
crimen sine lege, nulla poena sine lege, a-t-on fait valoir, etait l'un des
principes fondamentaux du droit penal et il ne semblait y avoir aucune raison de ne
pas le retenir dans le code. Ce principe, a-t-on fait remarquer, etait deja enonce
auparagraphe 2 de l'article 11 de la Declaration universelle des droits de
l'ho..e. Selon un representant, la seule question qui se posait etait celle de
savoir si le principe devait etre affirme dans toute sa rigueur ou sail fallait
menager une certaine souplesse.

563. Certains representants ont ete d'avis quail ne fallait pas limiter la regle de
la non-retroactivite aux regles de droit formulees expressement, car elle decoulait
aussi du droit naturel et de considerations primordiales de justice. L'essentiel,
ont-ils fait valoir, etait que la notion de justice l'emportlt sur la lettre du
droit. Ils ont souscrit a ~a conclusion du Rapporteur special selon laquelle, dans
ce contexte, le mot -droit- devait s'entendre dans son sens le plus large.

560. Un representant a fait remarquer quail arriverait souvent que des actes
consideres comae des crimes de droit international soient aussi des crimes au
regard de la legislation inte~ne d'un Etat. 11 s'est alors demande sail serait
possible d'indiquer quel ordre juridique aurait la priorite pour exercer sa
juridiction. 11 a estime que le plus simple serait peut-etre de prevoir que,
lorsque l'une de ces juridictions s'est exereee, l'autre devait tenir compte de la
sanction deja appliquee. 11 a neanmoins juge neeessaire que la Commission etudie
la question plus avant.
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559. principes relatifs a la nature juridique du crime contre la paix et la
8~urit' de l'humanite. Pour certains representants, il importait de ne pas
confondrelescrimes en droit interne avec les crimes en vertu du code. Certains
repr'sentants ont indique que lea crimes en vertu du code etaient des crimes
d'finis.directeaent par le droit international, independamment du droit national.
Le fait qu'un acte soit ou non licite en vertu du droit interne, ont-ils dit,
n'.ffectait pas le droit international. Acc~rdant une importance primordiale au
principe non his in idem, ces representants ont estime que l'introduction devait
traiter aussi de l'application de ce principe, pour parer au risque qu'une personne
soit poursuivie deux fois pour le mime fait: l'une en vertu du droit interne et
l'autre en vertu du droit international.
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droit penal international. '11 a rappel' a cet egard le. critiques suscit'es, apres
les deux guerres mondiales, par le fait que des individus avaient et' juges pour
del actes qui n'avaient pas ete prealablement definis comme etant des crimes.

565. un autre representant a estime que la question de l'enumeration des crimes
concernes restait entiere et que, comme l'indiquait l'adage nullum crimen sine
!!i!, on pouvait so demander s'il n'etait pas halardeux de se 'lancer dans une .
'numeration des crimes en question. OUtre que certains des actes envisages, comme
le terrorisme, le mercenariat ou le trafic de drogues, faisaient encore l'objet de
discuIsions ou de travaux de codification, le droit international, a-t-il dit,
etait appele a evoluer en fonction des menaces et des atteintes qui seraient
partees a la paix et Ala securite de l'humanite. La sagesse consistait peut-etre
en l'occurrence, a-t-il estime, a elaborer une formule generale de renvoi au droit
en vigueur, 8uivant en cela la methode adoptee par la Convention de Vienne sur le
droit des traites a propos de la definition du igs cog~. La meme difficulte se
palait, a-t-il fait remarquer, en ce qui concernait les crimes de guerre, au sujet
desquels 11 canvenait de s'en tenir a un simple renvoi au droit en vigueur, tel que
le consacraient les Conventions de 1949 et les protocoles additionnels de 1977.

566. S'agissant de la prescription, un cer'baln nombre de representants ont declare
que cette regIe ne devait pas etre reconnue dans le code~ D'une fa90n generale,
a-t-on dit, la prescription en droit penal etait liee a la gravite de
l'infraction. Les crimes vises par le code etaient tous de la plus extreme
gravite. Ces representants ont d~nc souscrit a la proposition du Rapporteur
sp6cial tendant a faire figure~ le principe de l'imprescriptibilite parmi les
principes generaux du code.

567. Principes relatifs a l'application de la loi eenaledans l'espace. un certain
nombre de representants ont declare qu'etant donne l'etat actuel des relations
internationales, ils pouvaient appuyer la decision du Rapporteur special d'opter
pour un systeme de juridiction universelle tout en reservant la possibilite de
creer une juridiction penale internationale. Les crimes contre l'humanite
transcendaient les frontieres des state parce qu'ils violaient des valeurs
universellement partagees. En outre, l'experience avait montre que le principe de
la juridiction universelle offrait le seul moyen efficace de Iutter contre de tela
crimes.

568. Plusieurs representanta ont exprime des doutes quant a l'efficacite d'un tel
systeme. 11 a ete souli9ne a cet egard que si le systeme universel pouvait
presenter l'avantage d'etre souple, il risquerait, vu la diversite des juridictions
nationales, de mettre en cause l'unite meme du code.

569. On a fait observer que si les cours supremes assuraient l'uniformite de la
pratique judiciaire au niveau national, rien ne garantissait l'uniformite de la
pratique jUdiciaire au niveau universel.

570. un representant a estime que si des individus, notamment les responsables
politiques d'un stat, devaient etre traduits devant une juridiction penale, on ne
pouvait guere s'attendre a ce qu'ils soient juges objectivement et equitablement
par un tribunal national d'un autre State
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571. Un. autre representant a fait observer que pas plus les tribunaux de Nuremberg
et de !Okyo que la COnvention pour la prevention et la repression du crime de .
genocide ne prevoyaient la juridiction universelle des tribunauy. nationaux.

572. Selon un representant, la competence universelle n'etait pas la regle dans lea
relations internationales et ne devait pas etre necessairement confondue avec le
principe aut dedere aut punire. La Commission pouvait commencer par confirmer le
principe de la competenQe universelle, la OU elle existait, et selon les
particularites qu'elle presentait d'apres differentes conventions. Elle pourrait
alors envisager, pour d'autres crimes, la competence universelle ou la cooperation
entre Btats.

573. Un certain nombre de representants ont estime qu~un code qui ne serait pas .
assorti de sanctions ni de l'institution d'une juridiction penale competente serait
inefficace. Dans l'ideal, selon eux, la mise en oeuvre du code pourrait etre
assuree par un tribunal penal international. Seule la creation d'un tribunal penal
international pouvait garantir un jugement objectif et juste des individus accuses
d'avoir commis des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. 11 a ete
affir.' qu'une juridiction internationale offrirait d'autre part davantage de
garanties que les sanctions prescrites seraient appliquees, et faciliterait
l'uniformite de la jurisprudence. 11 a ete propose &cet egard que le mandat de la
COmmission soit consider' comme s'etendant a la question de l'etablissement d'une
juridiction penale internationale competente pour juger des individus. La creation
d'une telle juridiction serait moins difficile pour juger les individus que si elle
devait l'etre pour juger les Etats.

574. Certains representants ant estime que l'Assemblee generale devait se prononcer
sans tarde~ sur la question de la creation a'un tribunal penal international et aur
d'autres possibilites d'application du projet de code. L'Assemblee generale
devrait preciser que le mandat de la Commission consistait egalement a elaborer le
statut d'une juridiction internationale competente. L'Assemblee devrait ajouter .
que l'elaboration du statut n'exclura~t pas pour autant la possibilite d'envisaget
d'autres systemes pour l'application du code, tel que le systeme, de juridiction
universelle. Une telle prise de position par l'Assemblee faciliterait l'adoption
d'une decision definitive sur la question.

575. Certains representants. n'etaient pas convaincus de lapossibilite de creer un
tribunal penal international meme si, d'un point de vue technique, l'etablissement
d'une juridiction internationale chargee d'appliquer le code pouvait sembler
essentiel. On a fait observer que, compte tenu des realites politiques, un projet
de code prevoyant une juridiction penale internationale pouvait ne pas etre accepte
par un nombre suffisant d'Etats. un representant a estime qu'une loi type pouvait
suffire au stade actuel.

576. un representant a approuve le systeme de la territorialite et considere que le
systeme universel devait constituer une exception subordonnee au droit
international contemporain.

577e Un autre representant a rappele, a propos de la question du choix entre une
juridiction universelle et l'application du droit penai dans l'espace, que les
puissances de la coalition anti-hitlerienne avaient adopte le principe de la
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581. Ce meme representant a lance l'idee gu'outre les exceptions proposees, le
jeune age et la demence soient ajoutes a la liste d'exceptions a inclure dans le
COde.

580. S'agissant de l'ordre du superieur hierarchique, il etait reconnu comme fait
justificatif lorsque l'ordre. etait licite dans certains codes penaux nationaux,
mais la nature des crimes contre la paix et la securite de l'humanite etaittelle
qU'aucun ordre de les perpetrer ne pouvait etre reconnu comme licite. La
d~,position proposee par le Rapporteur special tendant a ce que l'ordre d'un
9~~vernement ou d'un superieur hierarchique ne puisse degager l'auteur de toute
~e8ponsabilite, a moins d'un peril grave, imminent et irremediable, avait trait a
la contrainte et non a l'ordre d'un superieur hierarchique. Cleat pourquoi l'ordre
du superieur hierarchique ne devrait pas etre retenu comme exception dans le code.

579. Un representant a declare que les notions de "contrainte" et "etat de
necessite" etalent plus difficiles a definir que celle de "force majeure", qui
devait etre retenue comme exception dans la mesure ou l'auteur avait ete soumis a
une force irresistible et imprevisible d'origine externe. La "contrainte" pourrait
etre admise comme exception s'il etait etabli qu'elle constituait un peril pour la
vie ou l'integrite physique de l'auteur. L'etat de necessiste, au contraire, ne
devait pas constituer une exception.

578. prin£ipes rel~tifs aUXf!!99Ptions a l~ responsabilite penal~. Certains
representants ont souscrit a l'analyse des principes relatifs aux exceptions a la
responsabilite penale, a savoir la contrainte, l'etat de necessite, la force
majeure, l'erreur, l'ordre du superieur hierarchique, la legitime defense et les
represailles.

territorialite du droit penal, qui donnait competence aux tribunaux du lieu du
crime. Les crimes commis contre plusieurs pays pourraient etre punis conjointement
par lea Etats concernes sur la base d'un accord. Selon ce representant, cette
conception etait retenue dans les "Principes de la cooperation internationale en ce
qui concerne le depistage, l'arrestation, l'extradition et le chltiment des
individus coupables de crimea de guerre et de crimes contre l'humanite", adoptes
par l'Assemblee generale en 1973 dans la resolution 3074 (XXVIII). 11 a propose
que les dispositions pertinentes de ladite resolution soient dGment incluses dans
le code. S'agissant de la question d'une juridiction penale internationale, il a
d'clare que le principe de la responsabilite penale des Etats n'existait pas en
droit international et que les propositions concernant des procedures jUdiciaires
ou tribunaux supranationaux etaient incompatibles avec le principe de la
souverainete de l'Etat. L'idee de la creation d'un tribunal penal international
permanent ne ·semblait ni constructive ni pratique, mais des tribunaux
Internationaux ad hoc pourraient etre etablis, si besoin etait, par accord entre
Etats pour juger des individus accuses d'avoir commis des crimes internationaux
contre plusieurs pays. 11 a ete propose 1 cet egard d'inclure dans le code une
disposition qui encouragerait les gouvernements a incorporer sa definition des
crimes contre la paix et.la securite de l'humanite a leurs codes penaux nationaux
et a prevoir les peines les plus severes pour lea auteurs de ces crimes.
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5. Observation••ur de. diapo.ition. particulieres du
~et d'article.

582. Le projet d'articles soumis par le Rapporteur special dans son quatrieme
rapport, presente a la Commission a sa trente-huiti~e session, etait organise
selon le plan suivant I

583. Chapitre premier (Introduction) , titre premier (Definition et
qualification) , article premier - DefinitionJ article 2 - Qualification)
titre 11 (Principes generaux) , article 3 - Responsabilite et sanction) article 4
- Infraction universelleJ article 5 - Imprescriptibilite) article 6 - Garanties
juridictionnelles) article 7 - NOn-retroactivite) article 8 - Exception au princi~

de la responsabiliteJ article 9 - Responsabilite du superieur hierarchique.

584. Chapitre 11 (Les crimes contre la paix et la sec de l'humanite) I

article 10 - Categories de crimes contre la paix et la uecurite de l'humanite)
titre premier (Crimes contre la paix) , article 11 - Actes constituant des crimes
centre la paix) titre 11 (Crimes con~re l'humanite) , article 12 - Actes
constituant des crimes cantre l'humanite (premiere et deuxieme variantes»)
titre III (Crimes de guerre~ , article 13 - Definition du crime de guerre (premiere
et deuxieme variantes») titre IV (Autres infractions) , article 14 (premiere et
deuxieme variantes)G -

a) Observations se rappartant au chapitre premier C!!!
~et a'articles (Introduction), titre premier
(Definition et qualificationl

585. Article premier ~finitiont. On a considere que le projet d'article premier
(stipulant : "Constituent des crimes centre la paix et la securite de l'humanite
les crimes de droit international definis dans le present projet de code-) devr.ait
donner une definition generale des crimes centre la paix et la securite de
l'humanite et se rapporter aux individus. Le projet d'article premier sous sa
forme actuelle ne repondait pas a ces exigences essentielles.

586. L'opinion a ete exprimee que la definition des crimes proposee dans le projet
d'article premier etait trop synthetique, a la limite du truisme. La premiere
variante - ou a la rigueur la deuxieme - de la definition proposee dans le projet
d'article 3 du troisieme rapport du Rapporteur sP8cial ou lion donnait une
definition du crime contre la paix et la s8curite de l'humanite etait preferable
car elle impliquait l'existence d'un element moral (la commission d'un acte), d'un
element materiel (la violation d'une obligation internationale) et d'un element de
causalite (le fait de mettre en danger la paix et la securite internationales ou le
droit des peuples a disposer d'eux-memes).

587. Article 2 jQualificationl. A propos de la relation entre le projet de code et
le droit international, on a considere que le projet d'article 2, dont la premiere
phrase stipulait que -La qualification d'un fait, cemae crime contre la paix et la
securite de l'humanit', par le droit international, est independante de l'ordre
interne", impliquait que les individus avaient des Obl~gations internationales qui
l'emportaient sur leurs obligations nationales. on a fait remarquer que le texte
adopte par la Commission en 1950 avait fait mention de l'independance du droit
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Chapitre premier (Introduction), titre 11 (principes generaux)

594. Article,] (ReSeonsabilite et sanctionl. un representant a declare que le
projet d'article 3 (stipulant s -~ut auteur d'un prime contre la paix et la
Becurite de l'humanite est responsable de ce chef et passible de chatiment")
reprenait l'article premier du projet de code des crimes contre la paix et la

-TOus les Etats parties veillent a ce que toua lee faits qui constituent des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite en vertu du present code
soient, dans leur legislation penale, qualifies de meme et dans les memes
termes que ceux appliques ici aux infractions commises par n'importe quelle
personne. 11 en est de meme de toute tentative pour commettre ces infractions
et de tout fait commis par n'importe quelle personne qui constitue une
complicite ou une participation a de telles infractions, conformement aux
dispositions du titre IV du present code.-

593. Selon ce representant, une telle formulation renforcerait les bases juridiques
Bur lesquelles des poursuites seraient engagees en raison de ces infractions en
consacrant pleinement le principe de la competence universelle.

592. Un autre representant a propose que le deuxieme paragraphe du projet
d'artiole 2 soit fonde sur l'article 4 de la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements c~uelsq inbumains ou degradants. Ce deuxieme paragraphe
serait donc con9u comme suit ,

589. Un representant a declare que le projet d'article 2 ne resolvait pas les
difficultes resultant du principe non bis in idem en cas de saisine de plusieurs
juridictions competentes. '

590. un certain nombre de representants ont estime que les dispositions de la
premiere phrase du projet d'article 2, citee plus haut, etaient satisfaisantes.

591. Un representant a propose que la deuxieme phrase du projet d'article 2
(stipulant : -Le fait qu'une action ou une omission est, ou non, poursuivie par le
droit interne, ne prejuge pas cette qualification-) soit remaniee comme suit : -Le
fait qu'une action ou une omission est ou non un crime au regard du droit interne
ne prejuge pas cette qualification-. Cela laisserait en suspens la question de
savoir si le projet d'articles devait comporter une disposition incorporant la
r~le non bis in idem.

-.:rw -...

/ ...

intarnational en mati~re de sanctions. En consequence, a-t·'on fait observer, si un
tribunal international existait, il pourrait prononcer une peine independamment de
l'existence de peines analogues en droit interne. Le terme -qualification- avait
ete employe parce qU'il s'agissait, pour le moment, de qualifier le crime.
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588. un representant s'est demande si l'emploi de cette formule pouvait regler les
differentes questions relatives au rapport entre le droit international et le droit
interne, car il fallait auss! qu'il y ait une harmonie entre le droit international
et le droit interne. Son nombre des crimes qui figuraient dans le projet

.e 4 existaient deja et il serait donc utile de voir comment on les traitait en droit
IS interne•
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securit' del'hu_nite de 1954 etpouvait donc etre appuye. Un autre representant
a estim' que, bien que la Commission ait decide de limiter provisoirement la portee
du projet d'article 3 a la responsabilite penale des individus, il fallait
s'attendre a ce que ce choix pose des problemes. Les droits de l'homme et les
normes du droit international etaient etroitement lies et cette relation etait
particulierement importante pour l'elaboration du projet de code dans la mesure ou
un certain nombre de droits de l'homme ne pouvaient etre consideres comme des
droits individuels, mais relevaient de la categorie des droits collectifs. 11
s'agissait notamment du droit des peuples A disposer d'eux-memes, du droit des
groupes nationaux, ethniques, raciaux ou confessionnels a exister, du droit d'un
groupe racial 1 ne pas etre soumis a l'oppression d'un autre groupe racial et du
droit des groupes minoritaires, ethniques, confessionne1s ou 1inguistiques a
preserver leur identite.

595. Un representant a declare que la premiere variante de l'artic1e 2 (stipulant.':
"Les individus qui commettent un crime contre la paix et la securite de l'humanite
sont passibles de chitiment"), figurant dans le troisieme rapport du Rapporteur
s~ial, n'avait pas ete retenue dans le quatrieme rapport et que son esprit et sa
lettre n'etaient pas fidelement refletes dans le projet d'article 3. Dans la
version fran9aise, l'expression "auteur" n'etait pas suffisamment precise) elle
pouvait se preter a diverses interpretations, introduisant ainsi un element de
confusion. En consequence, il prefererait le ~etour a la formule prece4ente,
c"est-A-dire "les individus" plutot que le lOOt ·auteur"J en effet, c'etaient les
individus - soit a titre personnel, soit en tant que representants d'un Etat - qui
pouvaient se rendre coupables d'une infraction. L'element essentiel etait que
c'etaient les individus dotes d'un statut juridique particulier et non pas l'Etaf'
qu'ils representaient qui devait etre incrimine.

596. Un representant, tout en approuvant l',idee consacree par le projet
d'article 3, a propose de le modifier comme suit : "~ute personne responsable d'un
crime contre la paix et la securite de l'humanite est de ce chef passible de
chitiment" •

597. Article 4 (Infraction universelle). Certains representants ont estime que le
principe de la juridiction universelle figurant au paragraphe 1 du projet
d'article 4 (stipulant : ·Le crime contre la paix et la securite de l'humanite est
une infraction universelle••• ·) se rattachait a juste titre:au principe aut dedere
aut jUdicare. En l'absence d'une juridiction criminelle internationale, dont la
possibilite n'etait pas exclue dans le projet d'article 4, la demarche choisie dans
le projet d'article etait la bonne.

598. Un representant a fait observer que, par egard pour les systemes
constitutionnels de certains Etate, les conventions internationales modernes
donnaient effet au principe aut dedere aut pUnire en imposant l'obligation non pas
de juger ou de poursuivre, mais de soumettre l'aff~ire aux autorites competentes '
aux fins de poursuites. Le code serait plus efficace s'il etait applique par une
juridiction penale internationale, laquelle donnerait une plus grande impression
dlobjectivite qu'un tribunal national.
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604. Certains representants, tout en appuyant les dispositions du projet
'} d'article 5 dans son ensemble, ont estime que l'expression -par natureR devrait

etre supprimee. En effet, le texte d'une disposition n'avait pas a justifier la
disposi tion e1le-meme 0
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603. Article 5 (Imprescriptibilitel. Un certain nombre de representants ont
approuve les dispositions du projet d'article 5 (stipulant : -Le crime contre la
paix et la securite de l'humanite est, par nature, imprescriptibleR). Cette
disposition etait a leur avis conforme a la Convention sur l'imprescriptibi1ite des
crimes de guerre et des crimes contre l'humanite adoptee par l'Assemblee generale
dans sa resolution 2391 (XXIII) du 26 novembre 1968. Un representant a estime que
le principe de 1'imprescriptibilite etait une norme du droit positif qui s'imposait
lla communaute internationale dans son ensemble.

602. Un representant a declare que si les dispositions du projet d'article 6
(stipulant : RTOute personne accusee d'un crime contre la paix et la securite de
l'humanite a droit aux garanties reconnues a toute personne humaine et notamment a
un proces equitable, tant en ce qui concerne le droit queen ce qui concerne les
faitsRj"taient lues a la lumiere du projet d'article 4, la necessite de preciser
ce qui constituait un proces equitable et une situation dans laquelle l'extradition
ne devait pas etre accordee devenait manifeste. Par ailleurs, l'obligation
d'extradition avait ete limitee dans des conventions recentes par l'alternative
·extrader ou punir R• L'etablissement d'une juridiction universelle ne pouvait que
creer des differends en ce qui concernait l'interpretation et l'application du
projet de code, compte tenu en particulier du f~it que si l'on acceptait la
primaute generalement reconnue de la juridiction territoriale, il n'existait aucune
hierarchie claire des bases sur lesquelles etablir la competence. 11 serait donc
80uhaitable que le projet d'article 4 s'inspire des modeles fournis par ces
conventions recentes et il faudrait s'efforcer de minimiser les possibilites de
conflits de juridiction en donnant des indications quant a cette hierarchie.

601. Certains representants ont estime que tant que les gouvernements n'auraient
pas repondu de fa90n adequate au probleme crucial du chmmp d'application ration~

personae, et, plus precisement, i celui de la responsabilite penale des Etats, il
ne serait pas possible de determiner quelle etait la juridiction competente. Le
paragraphe 2 de l'article 4 (stipulant : RLa disposition prevue au paragraphe 1 •••
ne prejuge pas la question de l'existence d'une juridiction penale internationaleR )

laissait en suspens la question de l'existence d'une juridiction internationale.
Un representant a propose i cet egard que la question de la competence soit traitee
dans une partie relative a la juridiction.

599. Un representant a declare que la question de l'application de la loi penale
dans l'espace etait complexe. L'application des codes devrait etre aussi
universelle que l'instrument international dans lequel le code figurerait, en ce
sens que chaque Etat partie reconnattrait comme des infractions les crimes vises
plr le code.

600. Un autre representant a declare que si le texte propose pour le projet
d'articles donnait une vue d'ensemble des infractions qui seraient passibles de
peines, le principe de l'universalite figurant dans le projet d'article 4 devait
etre precise plus clairement. Des poursuites intentees par un pays sans aucun
rapport avec l'infraction cammise pouvaient donner lieu i de graves conflits.
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605. un autre repr'.entant a propo.' 4'envi.ager d'introduire dans le code un
articl. indiquant clair...nt que 1•• Stata ne devaient pas accorder l'asile aux
peraonn•• dent on avait de. r.aiaona .'rieuaes de penser qu'elles avaient commis un
cr~.. contre la paix, un cri.. de guerre ou un crime contre l'humanite. Le refus
d'accorder l'asil. daD. d. tela cas aemblait compatible avec la Declaration sur
l'asile territorial adopt'- par l'A8s.-blee generale dans sa resolution 2312 (XXII)
du 14 dece.bre 1967 et avec le 8epti~.. des Principes de la cooperation
internationale en ce qui concerne 1. depi.tage, l'arrestation, l'extradition et le
chlti••nt d•• individu. coupablea de cr~..s de guerre et de crimes contre
l'buaanite adoptee par l'A8ae~l" generale dans sa resolution 3074 (XXVIII) du
3 dece~re 1973.

606. Article 6 (Garantie. 19fidictionnellesl. Certains representants ont approuve
les dispositions du projet d'article 6 (stipulant I -~ute personne accusee d'un
crime contre la paix et la securite de l'humanite a droit aux garanties reconnues i
toute personne hu_ine et notament 1 un proces equitable, tant en ce qui concerne
le droit queen ce qui concerne les faits-le

607. Un representant a esti_' que la COmmission pourrait examiner la possibilite de
for.uler les dispositions du projet d'article 6 de fa90n 1 preciser que les
garanties juridictionnelles en question s'appliqueraient aussi aux delinquants
collectifs, comae les Stata, les organisations, les institutions et groupes
d'individus.

608. un autre representant a considere queen ce qui concernait les principes
relatifs a la qualite du delinquant, les dispositions pertinentes de la Declaration
universelle des droits de l'homme et du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques devraient etre incluses dans le projet d'article 6.

609. 11 a ete fait reference 1 1 -, ar ticle 6 apropos du projet d' ar ticle 4 (voir
plus haut).

610. Article 7 (Non-retroactivite). S'agissant des dispositions du paragraphe 1 du
projet d'article 7, on a estime que le contenu du paragraphe (stipulant I -NUl ne
sera condamne pour une action ou une omission qui, au moment ou ellea ete commise,
ne constituait pas un crime contre la paix et lasecurite de l'humanite-) etait
acceptable car il visait 1 prot6ger l'individu contre les abus de pouvoir.

611. un representant a estime que le paragraphe 1 du projet d'article 7 serait plus
clair s'il etait remanie comme suit I -NUl ne sera declare coupable d'un crime
contre la paix et la securite de l'humanite au titre d'une action ou omission qui,
au moment oU elle a ete commise, ne constituait pas un crime contre la paix et la
securite de l'humanit'-.

612. S'agissant des dispositions du paragraphe 2 du projet d'article 7 (stipulant I

-La [disposition du paragraphe 1] ne porte toutefois pas atteinte au jugement ou a
la punition d'une personne coupable d'une action ou d'une omission qui, au moment
ou elle a ete commise, etait criminelle d'apr~s les principes generaux du droit
international-), un certain nombre de representants ont considere qu'elles
pretaient 1 confusion et n"taient pas necessaires dans un instrument expressement
consacre aux crimes contr.e la paix et la securite de l'humanite et non pas de

natu
l'he
inte
l'he
repr
trop
juri

613.
sela
prec
slap
etai
pena

614.
inte
d'un
la l'

rapp

615.
dit,
sUp
peut
seau
pas

616.
para,
l'ac1

resp

617.
repe
alin,
exce;
1U11i,
pas I

su~:

attel

618.
alar'
ala
Caral
non"l
gOUVI
dlajc

,

I
I
I

,L

I
!

/ ...



A/CN.4/L.410
Fran9ais
Page 113

droit penal international. '11 a rappele a cet egard les critiques suscitees, apres
les deux guerres mondiales, par le fait que\des individus avalent ete juges pour
des actes qui n'avaient pas ete prealablement definis comme etant des crimes.

565. Un autre representant a estime que la question de l'enumeration des crimes
concernes restait entiere et que, comme l'indiquait l'adage nullum crimen sine
!!i!, on pouvait se demander s'il n'etait pas basardeux de se 'lancer dans une
enumeration des crimes en question. OUtre que certains des actes envisages, comme
le terrorisme, le mercenariat ou le trafic de drogues, faisaient encore l'objet de
discussions ou de travaux de codification, le droit international, a-t-il dit,
etait appele a evoluer en fonction des menaces et des atteintes qui seraient
portees a la paix et a la securite de l'bumanite. La sagesse consistait peut-etre
en l'occurrence, a-t-il estime, a elaborer une formule generale de renvoi au droit
en vigueur, suivant en cela la methode adoptee par la COnvention de Vienne sur le
droit des traites a propos de la definition du jus cogens. La meme difficulte se
pesait, a-t-il fait remarquer, en ce qui concernait les crimes de guerre, au aujet
desquels il oonvenait de seen tenir a un simple renvoi au droit en vigueur, tel que
le consacraient l.es Conventio.ns de 1949 et les Protoeoles additionnels de 1977.

, 566. S'agissant de la prescription, un certain nombre de representanta ont declare
. que cette regle ne dev~it pas etre reconnue dans le code. Dlune fa90n generale,

a-t-on dit, la prescription en droit penal etait liee a la gravite de
l' infraction. Lea crimes vises par le code etalent tous de la plus extreme

, gravite. Ces representants ont donc sousc~it a la proposition du Rapporteur
sp&cial tendant a faire figurer le principe de l'imprescriptibilite parmi les
principes generaux du code.

567. Principes relatifs a l'application de la loi p;nale dans l'espace. Un certain
nombre de representants ont declare qu'etant donne l'etat actuel des relations
Internationales, ila pouvaient appuyer la decision du Rapporteur special d'opter
pour un systeme de juridiction universelle tout en reservant la possibilite de
creer une juridiction penale internationale. Les crimes contre l'bumanite
transcendaient lea frontieres des Etats parce qu'ils violaient des valeurs
universellement partagees. En outre, l'exp4rience avait montre que le principe de
la juridiction universelle offrait le seul moyen efficace de lutter contre de tela
crimes.

568. Plusieurs rep~esentants ont exprime des doutes quant a l'efficacite d'un tel
systeme. 11 a ete 80uligne a cet egard que si le systeme universel pouvait
presenter l'avantage d'etre souple6 il risquerait, vu la diversite des juridictions
nationales, de mettre en cause l'unite meme du code.

569. On a fait observer que si les cours supremes assuraient l'uniformite de la
pratique judiciaire au niveau national, rien ne garantissait l'uniformite de la
pratique judiciaire au niveau universel.

570. un representant a estime que si des individua, notamment les responsables
politiques d'un Etat, devaient etre traduits devant une juridiction penale, on ne
pouvait guere s'attendre a ce quails soient juges objectivement et equitablement
par un tribunal national d'un autre Etat.
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571. Un autre representant a fait observer que pas plus les tribunaux de Nuremberg
et de Tokyo que la Convention pour la prevention et la repression du crime de .
g'nocide ne prevoyaient la juridiction universelle des tribunauy. nationaux.

572. Selon un representant, la competence universelle n 'etait pas laregle dans lea
relations internationales et ne devait pas etre necessairement confondue avec le
principe aut dedere aut punire. La Commission pouvait commencer par confirmer le
principe de la competence universelle, la OU elle existait, et selon les
particularites qu'elle presentait d'apres differentes conventions. Elle pourrait
alors envisager, pour d'autres crimes, la competence universelle ou la cooperation
entre Btats.

573. Un certain nombre de representants ont estime qu'un code qui ne serait pas .
assorti de sanctions ni de l'institutiond'une juridiction penale competente serait
inefficace. Dans l'ideal, selon eux, la mise en oeuvre du code pour~ait etre
assuree par un tribunal penal international. Seule la creation a'un tribunal penal
international pouvait garantir un jugement objectif et juste des individus accuses
d'avolr commis des crimes contre la paix et la securite de l'humanite. 11 a et'
affirm' qu'une juridiction internationale offrirait d'autre part davantage de
garanties que leo sanctions prescrites seraient appliqueesq et faciliterait
l'uniformite de la jurisprudence. 11 a ete propose a cet egard que le mandat de la
COmmission soit considere comme s'etendant a la question de l'etablissement d'une
juridictionpenale internationale competente pour juger des individus. La creation
d'une telle juridiction serait mains diffioile pour juger les individus que si elle
devait l'etre pour juger les Etats.

574. Certains representants ont estime que l'Assemblee generale devait se prononcer
sans tarder sur la question de la creation d'un tribunal penal international et sur
d'autres 'j')ssibilites d'application du projet. de code. L'Assemblee generale
devrait preciser que le mandat de la Commission consistait egalement a elaborer le
statut d'une juridiction internationale competentea L'Assemblee devrait ajouter
que l'elaboration du statut n'exclura~t pas pour autant la possibilite dDenvisager
d'autres systemes pour l'application du code, tel que le systeme, de juridiction
universelle. Une telle prise de position par l'Assemblee faciliterait l'adoption
d'une decision definitive sur la question.

575. Certains representants n'etaient pas convaincus de lapossibilite de creer un
tribunal penal international meme si, d'un point de vue technique, l'etablissement
d'une juridiction internationale chargee d'appliquer le code pouvait sembler
essentiel. On a fait observer que, compte tenu des realites politiques, un projet
de code prevoyant une juridiction penale internationale pouvait ne pas etre accepte
par un nombre suffisant d'Etats. Un representant a estime qu'une loi type pouvait
auffire au stade actuel.

576. Un representant ~ approuve le systeme de la territorialite et considere que le
systeme universel devait constituer une exception subordonnee au droit
international contemporain.

577. Un autre representant a rappele, a propos de la question du choix entre une
juridiction universelle et l'application du droit penal dans l'espace, que les
puissances de la coalition anti-hitlerienne avaient adopte le principe de la

territol
crime.
par le8
concept:
qui cone
individ'
par 1 'Al
que les
le code,
declare
droit il
ou trib,
souvera:
permaneJ
interna1
Btats p
contre J
disposil
crimes e
et a pre

578. PI':
represel
reBpons~

majeure i

represal

579. Un
necessil
devait ~

une fore
etre am
vie ou J
devait J

580. Sic
justifie
mals la
qU'aucur
dl,.posil
99~verne

~esponsc

la contJ
du supeJ

58l. Ce
jeune a~

COde.

I



I lea
.e
le

Lit
:ion

; "

trait

~enal

Ises
:e

le la
me
ltion
elle

)ncer
~ sur

~ le
~r

1get
1

ton

~ un
Dent

)jet
::epte
,&it

lie le

!'le

/ ...

A/CN.4/L.410
Franc;ais
Page 115

territorialite du droit penal, qui donnait competence aux tribunaux du lieu du
crime. Les crimes commis contre plusieurs pays pourraient etre punis conjointement
par les Etats concernes sur la base d'un accord. Selon ce representant, cette
conception etait retenue dans les "Principes de la cooperation internationale en ce
qui concerne le depistage, l'arrestation, l'extradition et le chatiment des
individus coupables de crimes de guerre et de crimes contre l'humanite", adoptes
par l'Assemblee generale en 1973 dans la resolution 3074 (XXVIII). Il a propose
que les dispositions pertinentes de ladite resolution soient dGment incluses dans
le code. S'agissant de la question d'une juridiction penale internationale, il a
declare que le principe de la responsabilite penale des Etats n'existait pas en
droit international et que les propositions concernant des procedures jUdiciaires
ou tribunaux supranationaux etaient incompatibles avec le principe de la
souverainete de l'Etat. L'idee de la creation d'un tribunal penal international
permanent ne ·semblait ni constructive ni pratique, mais des tribunaux
lnternationaux ad hoc pourraient etre etablis, si besoin etait, par accord entre
Etats pour juger des individus accuses d'avoir commis des crimes internationaux
contre plusieurs pays. Il a ete propose a cet egard d'inclure dans le code une
disposition qui encouragerait les gouvernements a incorporer sa definition des
crimes contre la paix et.la securite de l'humanite a leurs codes penaux nationaux
et a prevoir les peines les plus severes pour les auteurs de ces crimes.

578. Pr.incipes relatifs aux exceptions a la responsabilite penale. Certains
representants ant souscrit AI'analyse des principesrelatifs aux exceptions a l~
responsabilite penalee a savoir la contrainte, l'etat de necessite, la force
majeure, l'erreur, l'ordre du superieur hierarchique, la legitime defense et lea
represailles.

579. Un representant a declare que lea notions de "contrainte" et "etat de
necessite" etaient plus difficiles a definir que celle de "force majeure", qui
devait etre retenue comme exception dans la meeure ou l'auteur avait ete soumis a
une force irresistible et imprevisible d'origine externe. La "contrainte" pourrait
etre admise comme exception s'il etait etabli qu'elle constituait un peril pour la
vie ou l'integrite physique de l'auteur. L'etat de necessiste, au contraire, ne
devait pas constituer une exception.

580. S'agissant de l'ordre du superieur hierarchique, il etait reconnu comme fait
justificatif lorsque l'ordre etait licite dans certains codes penaux nationaux,
mais la nature des crimes contre la paix et la securite de l'humanite etait telle
qU'aucun ordre de les perpetrer ne pouvait etre reconnu comma licite. La
di!position proposee par le Rapporteur special tendant a ce que l'ordIe d'un
9~uvernement ou d'un superieur hierar~hique ne puisse degager l'auteur de toute
~eElponsabilite, a moins d'un peril grave, imminent et irremediable, avait trait cl
la contrainte et non a l'ordre d'un superieur hierarchique. C'est pourquoi l'ordre
du superieur hierarchique ne devrait pas etre retenu comme exception dans le code.

581. Ce meme representant a lance l'idee qu'outre lea exceptions proposees, le
jeune age et la demence soient ajoutes a la liste d'exceptions a inclure dans le
COde.
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584. Chapitre 11 (Les crimes contre la paix et la Sec';ll:~t~ <e l'humanite) ,
article 10 - categories de crimes contre la paix et :.&1 t"'e:~i~cite de l'humanit~h

titre premier (Crimes contre la paix) , article 11 - ~_es constituant des crimes
contre la paixJ titre 11 (Crimes contre l'humanite) , article 12 - Actes
constituant des crimeS'Contre l'huMnite (premiere et deuxieme variantes)J
titre III (Crimes de guerre) , article 13 - Definition du crime de guerre (premiere
et deuxieme variantes)J titre IV (Autres infractions) , article 14 (premiere et
deuxieme variantes).

a) Observations se Kapportant au chapitre premier du
ro et a'articles Introduction), titre rernier

( finition et qua1ificationl

585. Article premier (Defil'litionl. On a considere que le projet d'article premier
(stipulant , "Constituent des crimes contre la paix et la securite de l'humanite
les crimes de droit international definis dans le present projet de code") devrait
donner une definition generale des crimes contre la paix et. !.a securite de
l'humanite et se rapporter aux individus. Le projet d'article premier sous sa
forme actuelle ne repondait pas a ces exigences essentielles.

583. Chapitre premier (Introduction) , titre premier (Definition et
qualification) : article premier - oefinitionJ article 2 - QualificationJ
titr6 g (Principes generaux) , article 3 - Responsabilite et sanctionJ article 4,
- Infraction universelleJ article 5 - ImprescriptibiliteJ article 6 - Garanties
juridictionnellesJ article 7 - Non-retroactiviteJ article 8 - Exception au princi~

de la responsabiliteJ article 9 - Re8ponsabilite GU superieur hierarchique.

5. Observation. 8ur de8 disposition8 earticuli~res du
~et d'article8

582. Le projet d'articles soumis par le Rapporteur 8peeial dans son quatrieme
rapport, presente a la Commission a 8a trente-huitieme 8ession, etait organise
selon le plan suivant ,

586. L'opinion a ete exprimee que la definition des crimes proposee dans le projet
d'article premier etait trop synthetique, a la limite du truisme. La premiere
variante - ou a la rigueur la deuxieme - de la definition proposee dans le projet
d'article 3 du troisieme rapport du Rapporteur sp8cia1 ou lion donnait une
definition du crime contre la paix et la 88curite de l'humanite etait preferable
car elle impliquait l'existence d'un element moral (la commission d'un act~), d'un
element materiel (la violationd'une obligation internationale) et d'un element de
causalite (le fait de mettre en danger la paix et la securite internationales ou le
droit des peuples a disposer d'eux-memes).

581. Article 2 (gualificationl. A propos de la, relation entre le projet de code et
le droit international, on a considere que le projet d'article 2, dont la premiere
phrase stipulait que "La qualification d'un fait, comme crime contre la paix et la
securite de l'humanite, par le droit international, est independante de l'ordre
interne", impliquait que les individus avaient des Ob1~gations internationales qui
l'emportaient sur leurs obligations nationales. On a fait remarquer que le texte
adopte par la Commission en 1950 avait fait mention de l'independance du droit
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S92~ Un autre rep~esentant a propose q».e le deuxieme paragraphe du projet
d'article 2 soit fonde sur. l'article 4 de la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants. Ce deuxieme paragraphe
serait done con9u comme suit ,

/ ...

Chapitre premier (Introduction)t titre 11 (principes generaux)

594. Article 3 (ReSPOnsabi1ite et sanctionl~ un representant a declare que le
projet d'article 3 (stipulant , "~ut auteur d'un crime contre la paix et la
securite de l'humanite est responsab1e de ce chef et passible de chitiment")
reprenalt l'artic1e premier du projet de code des crimes contre la paix et la

"TOus les Etats parties veillent a ce que tous les faits qui constituent des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite en vertu du present code
soient, dans 1eur legislation penale, qualifies de meme et dans les memes
termes que ceux appliques ici aux infractions commises par n'importe quelle
personne. 11 en est de meme de toute tentative pour commettre ces infractions
et de tout fait commis par n'importe que11e peraonne qui constitue une
complicite ou une participation a de tel1es infractions, conformement aux
dispositions du titre IV du present code."
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593. Selon ce representant, une tel1e formulation renforcerait 1es bases juridiques
sur lesquelles des poursuites seraient engagees en raison de ces infractions en
coneacrant p1einement le principe de la competence universel1e.

590. on certain nombre de represent8nts ont estime que lea dispositions de la
premiere phrase du projet d'article 2, citee plus haut r etaient satisfaisantes.

591. Un representant a propose que la deuxieme phrase du projet d'article 2
(stipulant I "Le fait qu'une action ou une omission est, ou non, poursuivie par le
droit interne, ne prejuge pas cette qualification") Boit remaniee comme suit : "Le
fait qu'une action ou une omission est ou non un crime au regard du droit interne
ne prejuge pas cette qualification". eela laisserait en suspens la question de
savoir si le projet d'articles devait comporter une disposition incorporant la
regle non bis in idem.

589. Un representant a declare que le projet d'article 2 ne resolvait pas les
difficultes resultant du principe non bis in idem en cas de saisine de plusieurs
juridictions competentes.

international en matiere de sanctioDs. In consequence, a-t-on fait observer, si un
tribunal international existait, il Pourrait prononcer une peine independamment de
l'existence de peines analogues en droit interne. Le terme "qualification" avait
ete employe perce qu'il s'agissait, pour le moment, de qualifier le crime.

588. un representant s'est demande si l'emploi de cette formule pouvait regler les
differentes questions relatives au rapport entre le droit international et le droit
interne, car il fallait aussi quail y ait une harmonie entre le droit international
et le droit interne. Bon nambre des crimes qui figuraient dans le projet
existaient deja et il serait done utile de voir comment on les traitait en droit
interne•
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securite del'humanite de 1954 et pouvait donc etre appuye. un autre representant
a estime que, bien que la Commission ait decide de limiter provisoirement la portee
au projet a-article 3 a la responsabilite penale des individua, i1 fallait
s'attendre a ce que ce choix pose des prob1emes. Les droits de l'homme et les
normea du droit international etaient etroitement lies et cette relation etait
particulierement importante pour l'elaboration du projet de code dans la mesure ou
un certain nombre de droits de l'homme ne pouvaient etre consideres comme des
droits individuels, mais relevaient de la categorie des droits collectifs. 11
s'agissait notamment du droit des peuples a disposer d'eux-memes, du droit des
groupes nationaux, ethniques, raciaux ou confessionnels a exister, du droit d'un
groupe racial a ne pas etre soumis a l'oppression d'un autre groupe racial et du
droit des groupes minoritaires, ethniques, confessionnels ou linguistiques a
preserver leur identite. "

595u Un representant a declare que la premiere variante de l'article 2 (stipulant;:
·Les individus qui commettent un crime contre la paix et la securite de l'humanite
sont passibles de ch8timent~), figurant dans le trcisieme rapport du Rapporteur
special, n'avait pas ete retenue dans le quatrieme rapport et que son esprit et sa
lettre n'etaient pas fidelement refletes dans le projet d'article 3. Dans la
version fran9aise, l'expression ·auteur· n'etait pas suffisamment precise) ella
pouvait se preter i diverses interpretations, introduisant ainsi un element de
confusion. En consequence, il prefererait le .t.::etour a la formule precedente,
c"est-a-dire ·les individus· plut8t que le lOOt ·auteur·, en effet, c'etaient les
individus - soit a titre personnel, soit en tant que representants d'un Etat - qui
pouvaient se rendre coupables d'une infraction. L'element essentiel etait que
c'etaient les individus dotes d'un statut juridique particulier et non pas l'Etat'
qu'ils representaient qui devait etre incrimine.

596. Un representant, tout en approuvant l',idee consacree par le projet
d'article 3, a propose de le modifier comme suit : ·~ute personne responsable d'Un
crime contre la paix et la securite de l'humanite est de ce chef passible de
ch8timent·.

597. Article 4 (Infraction universelle). Certains representants ont estime que le
principe de la juridiction universelle figurant au paragraphe 1 du projet
d'article 4 (stipulant , ·Le crime contre la paix et la securite de l'humanite est
une infraction universelle••• ·) se rattachait a juste titre!au principe aut dedere
aut jUdicar~. En l'absence d'une juridiction criminelle internationale, dont la
possibilite n'etait pas exclue dans le projet d'article 4, la demarche choisie dans
le projet d'article etait la bonne.

598. un representant a fait observer que, par egard pour les systemes
constitutionnels de certains Etats, les conventions internationales modernes
donnaient effet au principe aut dedere aut punire en imposane l'obligation non pas
de juger ou de poursuivre, mais de soumettre l'aff~ire aUK autorites competentes
aux fins de poursuites. Le code serait plus efficace s'il etait applique par une,
juridiction penale internationale, laquelle donnerait une plus grande impression
d'objectivite qu'un tribunal national.
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604. Certains representants, tout en appuyant les dispositions du projet
d'article 5 dans son ensemble, ont estime que l'expression "par nature" devrait

, etre supprimee. En effet, le texte d'une disposition n@avait pas a justifier la
di8positj~n elle-memeo
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603. Article 5 (Imprescriptibilitet. Un certain nombre de representants ont
approuve lea dispositions du projet d'article 5 (stipulant : "Le crime contre la
paix et la securite de l'humanite est, par nature, imprescriptible"). Cette
disposition etait a leur avis conforme a la Convention sur l'imprescriptibilite des
crimes de guerre et des crimes contre l'humanite adoptee par l'Assemblee generale
dans sa resolution 2391 (XXIII) du 26 novembre 1968. Un representant a estime que
le principe de l'imprescriptibilite etait une norme du droit positif qui s'imposait
I la conununaute internationale dans son ensemble.

6020 Un representant a declare que si les dispositions du projet d'article 6
(stipulant : "Toute personne accusee d'un crime contre la paix et la securite de
l'humanite a droit aux garanties reconnues a toute personne humaine et notamment a
un prOQ~s equitable, tant en ce qui concerne le droit queen ce qui concerne les
faits") etaient lues a la lumiere du projet d'a£ticle 4, la necessite de preciser
ce qui constituait un proces equitable et une situation dans laquelle l'extradition
ne devait pas etre accordee devenait manifeste. Par ailleurs, l'obligation
d'extradition avait ete limitee dans des conventions recentes par l'alternative
·extrader ou punir". L'etablissement d'une juridiction universelle ne pouvait que
Creel' des differends en ce qui concernait l'interpretation et l'application du
projet de code, compte tenu en particulier du fait que si lion acceptait la
primaute generalement reconnue de la juridiction territoriale, il n'existait aucune
hierarchie claire des bases sur lesquelles etablir la competence. 11 serait donc
80uhaitable que le projet d'article 4 s'inspire des modeles fournis par ceS
conventions recentes et il faudrait s'efforcer de minimiser les possibilites de
conflits de juridiction en donnant des indications quant a cette hierarchie.

601. Certains representants ont estime que tant que les gouvernements n'auraient
pas repondu de fa90n adequate au probleme crucial du chillmp d'application ratione
personae, et, plus precisement, a celui de la responsabilite penale des Etats, il
ne serait pas possible de determiner quelle 'tait la juridiction competente. Le
paragraphe 2 de l'article 4 (stipulant : "La disposition prevue au paragraphe 1 •• M

ne prejuge pas la question de l'existence d'une juridiction penale internationale")
laissait en suspens la question de l'existence d'une juridiction internationale.
Un representant a propose a cet egard que la question de la competence soit traitee
dans une par tie relative a la juridiction.

599. Un representant a declare que la question de l'application de la 10i penale
dans l'espace etait complexe. L'application des codes devrait etre aussi
universelle que l'instrument international dans lequel le code figurerait, en ce
sens que chaque Etat partie reconnattrait comme des infractions les crimes vises
par le code. .

600. Un autre representant a declare que si le texte propose pour le projet
d'articles donnait une vue d'ensemble des infra,ctions qui seraient passibles de
peines, le principe de l'universalite figurant dans le projet d'article 4 devait
etre precise plus clairement. Des poursuites intentees par un pays sans aucun
rapport avec l'infraction commise pouvaient donner lieu a de graves conflits.
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605. un autre repres.ntant apropos' d'.nvisager d'introduire dans le code un
article ind1quant Clair...nt que l.s Btats ne devaient pas accorder l'asile aux
personnes dent on avait des raisons .'rieuses de penser qu~elles avaient commis un
cri.. contre la paix, un cri.. de guerre ou un crime contre l'humanite. Le refus
d'accorder l'asile daDs de tels cas semblait compatible avec la neclaration sur
l'asile territorial adopt'e par l'Assemble. generale dans sa resolution 2312 (XXII)
du 14 decembre 1967 et avec le ••pti... des principes de la cooperation
internationale en ce qui concerne 1. d'pist8ge, l'arrestation, l'extradition et le
chltiaent des individus coupables de crj_s de guerre et de crimes contre
l'huaanite adopt's par l'Asse~le. generale dans sa resolution 3074 (XXVIII) du
3 dece~re 1973.

606. Article 6 (Garant~es i!ridictionnellesl. Certains representants ont approuve
les dispositions du projet d'article 6 (stipulant , -fOute pe~~onne accusee d'un
criRl contre la paix et la securite de l'hu_nite a droit aUK garanties reconnues a
toute personne hu_ine et neta_ent 1 un proces equitable, tant en ce qui concerne
le droit queen ce qui concerne les faits-).

607. Un representant a esti.e que la Oommission pourrait examiner la possibilite de
forauler les dispositions du projet d'article 6 de fa90n a preciser que les
garanties juridictionnelles en question s'appliq~eraientauasi aux delinquants
collectifs, comme les Btats, les organisations, les institutions et groupes
d'individus.

608. un autre representant a considere queen ce qui concernait les principes
relatifs a la qualite du delinquant, les dispositions pertinentes de la Declaration
universelle des droits de l'homme et du Pacte international relatif aux droits
civile et politiques devraient etre incluses dans le projet d'article 6.

609. 11 a ete fait reference a l~article 6 apropos du projet d'article 4 (voir
plus haut).

610. Article 7 (NOn-retroactivite). S'agissant des dispositions du paragraphe 1 du
projet d'article 7, on a estlme que le contenu du paragraphe (stipulant : -NUl ne
sera condamne pour une action ou une omission qUi, au moment ou ellea ete commise,
ne constituait pas un crime contre la paix et la securite de. l'humanite-) etait
acceptable car il visait 1 proteger l'individu contre les abus de pouvoir.

611. un representant a estime que le paragraphe 1 du projet d'article 7 serait plUS
clair s'il etait remanie comme suit I -NUl ne sera declare coupable d'un crime
contre la paix et la securite de l'humanite au titre d'une action ou omission qui,
au moment oU elle a ete commise, ne constituait pas un crime contre la paix et la
securitede l'humanite-.

612. S'agissant des dispositions du paragraphe 2 du projet d'article 7 (stipulant &
-La [disposition du paragraphe 1) ne porte toutefois pas atteinte au jugement ou a
la punition d'une personne coupable d'une action ou d'une omission qui,au moment
ou elle a ete commise, et&it criminelle d'apres les principes generaux du droit
ii]ternational-), un certain nombre de representants ont,considere qu'elles
pretaient 1 confusion et n'etaient pas neeessaires dans un instrument expressement
consacre aux crimes contr.e la paix et la seeurite de l'humanite et non pas de
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nature generale comme, par exemple, la Convention europeenne des droits de
l'homme. De plus, le paragraphe 2 fa!sait mention des "principes generaux du droit
international" alors que la disposition de la COnvention europeenne des droits de
l'homme citee dans le commentaire evoquait les ~principes generaux du droit". Un
representant a dit que la notion de "principes generaux du droit" etait beaucoup
trop large et controversee pour pouvoir servir de base a l'etablissement d'une
juridiction sur un tel delit.

613. 11 a ete estime que le paragraphe 2 semblait incompatible avec le principe
selon lequel, pour qu'un acte soit qualifie de criminel, il devrait correspondre
prec:isemE!nt a une definitionfigurant dans la norlie applicable. L'analogie ne
s'appliquait pas en droit penal et un principe general, precisement parce qu'il
etait general, n'avait pas la precision voulue pour etre incorpore dans un code
penal.

614. Un representant a estime que la mention das "principes generaux du droit
international" qui serviraient de base pour etablir l'existence d'une action ou
d'une omission punissable etait contraire au principe pUllum crimen sine lege dont
la reconnaissance etait universelle, comme le soulignait le par&graphe 139 du
rappor t de la Commission. .

615. ~rticle 8 (Exceptions au principe de la responsabilitel. Un representant a
dit qu'il interpretait les dispositions du projet d'article 8 (dont le chapeau
stipulait : "Hormis la legitime defense en cas d'agression, aucune exception ne
peut, en principe, etre invoquee par l'auteur d'un crime contre la paix et la
securite de l'humanite") comme signifiant que la vietime d'une agression ne devait
pas etre mise sur le merne plan que l'agresseur.

616. Un autre representant a estim' que les mets "en principe" figurant au
paragraphe 1 de l'article 8 n'avaient pas leur place dans une disposition penale :
l'accuse devait savoir aveo certitude quelles exceptions au principe de la
responsabilite il pouvait invoquer. '

617. Un representant a considere qu'il serait peut-etre preferable d'eviter la
repetition des mots "ne peut degager l'auteur de sa responsabilite penale" aux
alineas a) a d). Un autre representant a estime qu'en ce qui concernait les
exceptions au principe de la responsabilite enonc'es aux alineas b) a e), a la
lumiere de l'experience des praces de Nuremberg, de telles exceptions ne devraient
pas en principe etre admises. Certaines circonstances, telles que l'ordre d'un
superieur, pourraient tout au plus etre considerees comme des circonstances
attenuantes.

618. Un representant a estime que les categories d'exceptions auraient gagne en
clarte si elles avaient ete regroupees separement, car la non-responsabilite tenait
1 la personne de l'auteur de l'acte tandis que les faits justificatifs etaient de
car&ctere in rem. Ainsi, la contrainte et l'erreur etaient des Causes de
non-responsabilite alors que l'etat de necessite, la force majeure et l'ordre d'un
goUvernement etaient des faits justificatifs. Ce representant a propose en outre
d'ajouter la demence au premier groupe d'exceptions.
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619. Un representant a estime qu'il convenait de faire preuve d'une extreme
prudence dans l'enumeration des exceptions applicables aux crimes contre la paix et
la securite de l'humanite.

620. Alinea bl. En ce qui concerne les dispositions de l'alinea b) du projet
d'article8 (qui dispose que "la contrainte, l'etat de necessite ou la force
majeure ne peuvent degager l'auteur de sa responsabilite penale, a moins qu'il
n'ait agi sous la menace d'un peril grave, imminent et irremediable"), un
representant a estime que la "contrainte", "l'etat de necessite" ou la "force
majeure" devraient etre definis precisement, dans le commentaire par exemple, car
lea legislations nationales pouvaient comporter des differences de nuances, ou meme
differer sur des points importants. La stipulation selon laquelle il devait dans
tous lea cas y avoir menace d'un peril grave, imminent et irremediable, dependrait
de la definition adoptee pour ces termes. Las adjectifs qualifiant le peril
semblaient notamment se referer a un etat de necessite dans lequel la personne se
trouvait confrontee au dilemme suivant : commettre un crime ou sacrifier un bien
protege sur le plan juridique, comme son patrimoine ou sa liberte. Cet element,
to~tefois, semblait repetitifo

621. Alinea cl. S'agissant des dispositions de 1 1alinea c) du projet d'article 8
(qui dispose que "l'ordre d'un gouvernement ou d'un superieur hierarchique ne peut
degager l'auteur de sa responsabilite penale, a moins qu'il n'ait agi sous la
menace d'un peril grave, imminent et irremediable"), un representant a estime que
l'ordre d'un superieur ne pouvait etre invoque comme excuse mais pouvait etre pris
en consideration dans la fixation de la peine.

622. ~linea el. En ce qui concerne lee dispositions de l'alinea e) du projet
d'article 8 (qui dispose qu'"en tout etat de cause, aucune des exceptions prevues
aux alineas b), c) et d) ne fait disparattre l'infraction si i) le fait invoque a
sa decharge par son auteur viole une regle imperative du droit international)
ii) le fait invoque a sa decharge par son auteur est lie a une faute de celui-ciJ
iii) l'interet sacrifie est superieur a l'interet protege-), un representant a
approuve l~s dispositions de l'alinea e) du projet d'article 8 qui enon9aient des
principes biens connus du droit general.

6238 Un autre representant a exprime l'espoir quia un stade ulterieur, le projet de
code enoncerait des criteres precis pour l'application de la, disposition de
l'article 8 e) :i~i), sans quoi celle-ci resterait trap vague.

624. Article 9 (Responsabilite du superieur ~ierarchique~. S'agissant du projet
a'article 9 (qui dispose que "le fait qu'une infraction a ete commise par un
subordonne n'exonere pas ses superieurs de leur responsabilite penale, s'ils
savalent ou possedaient des informations leur permettant de conclure, dans les
circonstances du moment, que ce subordonne commettait ou allait commettre une telle
infraction et s '-ils nfont pas pris .toutes les mesures pratiquement possibles en
leur pouvoir pour empecher ou reprimer cette infraction"), un representant a
approuve ces dispositions qui enoncaient des principes bien connus du droit general.
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627. Article 11 (Actes constituant des crimes contre la paix). Plusieurs
representants ont approuve la structure et le contenu du projet d'article 11
propose par le Rapporteur special, relatif aux crimes contre la paix.

626. De l'avis d'un representant, l'institution d'une categorie juridique pour "les
hostilites autres que la guerre" s'imposait pour les raisons suivantes : le desir
des Etats d'eviter qu'on puisse leur reprocher d'enfreindre leur obligation
oontractuelle de ne pas faire la guerre, le desir d'empecher les Etats qui
n'etaient pas parties a un conflit d'adopter des regles restrictives en arguant de
leur neutralite et le desir de ne pas laisser les conflits deborder du cadre
local. La formule qui figtirait dans la deuxieme variante de l'article 13 (qui
dispose que "toute infraction grave aux conventions, regles et coutumes applicables
aux conflits armes internationaux ou non internationaux constitue un crime de
guerre") etait trop limitee. De l'avis de ce representant, il etait indispensable
que cet article fasse reference tant a la guerre en tant que telle qu'aux conflits
armes internationaux et non internationaux et aux autres relations d'hostilite. Le
meme representant a propose de remanier le projet d'article 10, dont les
dispositions pourraient etre ainsi libellees : " ••• et les crimes de guerre,
y compris, pour cette derniere categorie, les crimes commis au cours d'un conflit
arme ou dahs le cadre d'autres relations d'hostilite". Un autre representant a
propose de retenir l'expression "crimes de guerre" dans le projet d'article 10.

625. Article 10 (Categorie de crimes contre la paix et la securite de l'humanite).
certains repr~sentants ont estim~ que le projet d'article 10 (qui dispose que "les
crimes contre la paix et la securite de l'humanite sont constitues par trois
categories d'infractions : les crimes contre la paix, les crimes contre l'humanite
et les crimes de guerre ou [les crimes commis a l'occasion d'un conflit arme)"),
etait acceptable car conforme a l'esprit dans lequel le code etait conc;u, mais que
des chevauchements risquaient de se produire au stade de la caracterisation d'un
crime, et que la decision a cft egard ne devrait intervenir qU'apres un examen
attentif.

628. Paragraphe 1. En ce qui concerne les dispositions du paragraphe 1 du projet
d'article 11 (qui dispose que "le fait pour les autorites d'un Etat de commettre un
acte d'agression" constitue un crime contre la paix, et qui se poursuit par une
definition de l'agression et une enumeration des actes constituant une agression),
plusieurs representants ont estime qu'il vaudrait mieux aligner ce paragraphe sur
les termes employes dans la definition de l'agression adoptee par l'Assemblee
generale dans sa resolution 3314 (XXIX) du 14 decembre 1974, plutot que de chercher

• a'tablir une nouvelle definition au risque d'ouvrir un debat sans fin. Un
! rQpresentant a estime que la definition de l' agression adoptee par l'Assemblee
j generale pourrait etre utilement invoquee devant les tribunaux puisqu'elle
l attachait une certaine valeur de preuve au fait qu'un Etat avait le premier employe
j la force armee.
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629. De l'avis a'un representant, les actesconstituant une agcession etaient
clairement enonces a l'alinea b)du paragraphe 1 de l'article il, ce qui etait
imPQrtant et rationnel puisqu'un acte pouvait etre qualifie d'acte d'agression,
qu'il y ait eu OU non declaration de guerre.

630. Paragraphes 2, 3 et 4. En ce qui concernait le paragraphe 2 (qui dispose que
"le fait PQur les autorites d'un Etat de recourir a la menace d'agression contre un
autre Etat"constitue un crime contre la paix), le paragraphe 3 (qui dispose que
"le fait PQur les autorites d'un Etat d'intervenir dans les affaires interieures ou
exterieures d'un autre Etat, et notamment : a) le fait de fomenter ou de tolerer
sur le territoire d'un Etat 1& fomentation de la guerre civile dans un autre Etat
ou toutes autres formes de troubles ou de soulevements interieursJ b) le fait
d'exercer. des pressions, de prendre ou de menacer de prendre des mesures de
coerciti,on d'ordre economique ou politique contre un autre Etat afin d'obtenir des
avantageB de quelque nature que ce soit" constitue un crime contre la paix) et le
paragraphe 4 (qui dispose que "le fait pour les autorites d'un Etat d'entreprendre,
d'aider ou d'encourager la commission d'actes terroristes dans un aut.re Etat, ou l~

fait, PQur ces memes autorites, de tolerer des activites organisees dans le but de
perpetrer des actes terroristes dans un autre Etat" constitue un crime contre la
paix)', plusieurs representants ont estime que ces dispositions, trop abstraites ou'
trap imprecises, etaient extremement critiquables.

631. Un certain nombre d'observations ant ete faites en ce qui concerne l'emploi de
l'expression "les autorites d'un Etat". Plusieurs representants ont estime qu'en
depit des objections formulees dans le passe, ces paragraphes mentionnaient encore
les "autorites d'un Etat" au lieu de definir les actes d'individus ou de groupes
d'individus qui constituaient un crime donneD A leur avis, le maintien de cette
expression renfor~ait encore les doutes quant au champ d'application du futur cce1e,
cel~ d'autant p~us que le projet d'article 3 (voir plus haut) ne definissait pas de
fac;on explicite les personnes visees par le code. On ne pouvait admettre, a ce
stade, que le futur code attribue a l'Etat une responsabilite penale. De plus, un
tel regime irait a l'encontre du principe de la souverainete des Etats selon lequel
tout Etat, etant pleinement souverain, peut refuser de se soumettre a la
juridiction d'un tribunal international. Ces representants prefereraient par
consequent une formulation qui preciserait quels etaient les actes commis par des
individus, dont les consequences impliquaient une responsabilite materielle de
l'Etat qu'ils representaient.

632. Plusieurs representants ont fait observer que la plupart des aetes
expressement definis dans le projet d'article 11 n'etaient consideres comme des
crimes contre la paix que s'ils etaient commis par les autorites d'un Etat. Cela
etait comprehensible pour un crime comme l'agression mais l'etait beaucoup moins
pour un crime comme le terrorisme, a une epoque ob tant d'actes de terrorisme
etaient le fait d'individus agissant a titre prive. Ces representants se sont
demande s'il fallait en conclure que ces individus ne se rendaient pas coupables
d'un crime contre la paix et la securite de l'humanite. De plus, une telle
restriction etait, a leur avis, d'autant plus contestable que les actes enumeres au
paragraphe 4 b) iii) du projet d'article 11 (dans lequel les actes terroristes sont
definis comme etant "les faits de nature a mettre en peril des vies humaines par la
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crainte d'un danger commun et, notamment, les captures d'aeronefs, les prises
\ d'otages et toutes les violences exercees sur des personnalites jouissant d'une

protection internationale ou d'une immunite diplomatique") faisaient deja l'objet
de conventions internationales qui n'envisageaient pas uniquement les cas ou ces
actes etaient commis par lea autorites d'un Etat.

633. Si l'expression "autorites d'un Etat" avait ete choisie de preference aux
terme "Etat" pour eviter la notion de responsabilite penale de l'Etat, ces
tepresentants jugeaient que le pracede n'etait pas tres convaincant : les autorites
d'un Etat agissant au nom de l'Etat, une certaine responsabilite penale
rejaillissait sur ce dernier. A leur avis, c'etait au demeurant une raison
supplementaire militant en faveur de l'etablissement d'une juridiction penale
internationale.

634. Paragraphe 2. S'agissant des dispositions du paragraphe 2 du projet
d'article 11 (voir plus haut), un representant a estime que la preparation d'une
guerre d'agression devrait figurer, dans ce paragraphe, parmi les crimes vises par
le code, de maniere a renforcer l'effet preventif du code.

635. Paragraphe 3. Un certain nombre de representants ont approuve 1es
dispositions du paragraphe 3 du projet d'article 11 (telles qu'elles sont
reproduites plus haut).

e
636. Certains representants se sont declares particulierement satisfaits des
dispositions de l'alinea a) du paragraphe 3 (voir plus haut), qui incluaient, parmi
les crime contre la paix,. le fait de fomenter ou de to1erer sur le territoire d'un
Etat la fomentation de la guerre civile dans un autre Etat ou toute autre forme de
~roub1es ou de sou1evements interieurs.

e
637. TQut en appuyant 1es dispositions du paragraphe 3 du projet d'artic1e 11, un
representant a sou1igne lea risques d'abus auxque1s pouvait donner lieu l'a1inea a)

1 de. ce paragraphe et a reeommande is la Commission de i'examiner avec objectivite
afin d'eliminer tout risque qu'il devienne un outil dont un Etat fort pourrait
facilement se servir contre ses voisins plus faibles.

638. Certains representants se sont declares particulierement satisfaits des
dispositions de l'alinea b) du paragraphe 3 qui concernait l'agression economique.
Ils ont 80uligne que cette forme d'agression avait ete expressement condamnee par
l'Assemblee generale en tant que crime contre l'humanite et comme contrair,e aux
principes fondamentaux du droit international.

639. Paragraphe 4. Un representant a estime que les actes terroristes qui font
l'objet du paragraphe 4 du projet d'article 11, devraient etre maintenus dans la
categorie des crimes contre la paix. A son avis, il serait bon de tenir compte de
la resolution 40/61 de l'Assemblee generale, du 9 decembre 1985, sur le terrorisme,
lors de la mise au point definitive des dispositions de ce paragraphe.
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640. Un autre representant a formule des doutesquant au libelle actueldu
paragraphe 4 de l'article 11. A son avis, on ne'pouvait qualifier tous les actes
terroristes de crilDes contre la paix et la securite de l'humanite, car seuls les
actes visant Aporter atteinte a la souverainete, a l'integrite territoriale, a la
securite et a la stabilite d'un autre Etat devraient etre qualifies de c~imes

contre la paix.

641. Un representant a estime que la definition des actes terroristes qui figurait'­
a l'alinea a) du paragraphe 4 de l'article 11 etait trop vague. A son avis, il
vaudrait peut-etre mieux ne pas donner de definition et enumerer les actes relevant:
du terrorisme.

642. De l'avis d'un representant f la definition des actes terroristes donnee au
paragraphe 4 du projet d'article 11 n'etait pas satisfaisante car elle limitait la
categorie des aut~urs aux "autorites d'un Etat". 11 etait tout a fait souhaitable'"
que le projet de code vise les actes terroristes commis par un Etat ou ses
autorites, mais l'experience montrait cependant chaque jour que lea actes enumeres"
a l'alinea b) du paragraphe 4 (voir plus haut), etaient commis aussi par des
groupes, organisations ou individus inspires par les motifs les plus divers. Ce
representant a propose de completer le texte du paragraphe 4 dans ce sens.

643. Paragraphes 5 et 6. Plusieurs representants ant approuve le paragraphe 5 (qui
dispose que "le fait de violer les obligations incombant a un Etat en vertu d'un
traite destine a assurer la paix et la securite internationales, notamment au
moyen : i) d'interdiction d'armements, de desarmement, de restriction ou de
limitation d'armements" constitue un crime contre la paix), et le paragraphe 6 (qui
dispose que "le fait de violer les obligations incombant a un Etat en vertu d'un
traite interdisant l'emplacement ou les essais d'armes, sur certains territoires ou
dans l'espace et notamment d'armes nucleaires" constitue un crime contre la paix).

644. Un representant a fait observ~r que dans la mesure ob les paragraphes 5 et 6"
visaient des obligations incombant a l'Etat lui-meme, le projet d'articles semblai€'
reconnaitre par la meme l' existence d' une responsabili te penale internat ionale des"
Etats. Ce representant ne pouvait accepter l'argument selon lequel les questions',;
faisant l'objet de ces paragraphes ne devraient pas etre traitees dans le projet de
code parce qU.'elles re1evaient d'autres instances.

645. Paragraphes 5, 6 et 7. Un representant a estime que lea dispositions des
paragraphes 5 et 6 (voir plus haut) et ce11es du paragraphe 7 du projet
d'article 11 (qui dispose que "le fait d'etablir ou de maintenir par la force une '
domination colonia1e" constitue un crime contre la paix) devaient etre davantage
deve10ppees. .

, :

7

646. Paragraphe 6. Un representant a note que les dispositions du paragraphe 6' de
I'article 11 (voir plus haut) montraient que le Rapporteur special avait fait a cet
egard un pas dans la benne direction. Le projet de code ne devrait toutefoispas
se horner a codifier les normes existantes mais contribuer aussi au developpement ·
progressif du droit international. L'interdiction complete des essais nuc1eaires
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650. Un representant' a fait observer que la definition du mercenaire s'etait averee
l'une des questions les plus difficiles que le Comite special ait eu a resoudre et
que la definition actuelle ne reglait toujours pas le probleme.

649. De l'avis de certains representants, il n'etait pas necessaire d'inclure une
clause concernant la nationalite des mercenaires.

651. Un representant a propose de reexaminer quelque peu l'hypothese de base selon
laquelle le caractere criminel du "mercenariat" tenait a des facteurs tels que le
desir "d'obtenir un avantage personnel", plutot qu'au caractere criminel des
objectifs vises a travers l'utilisation de mercenaires. L'on pouvait egalement se
demander si les mercenaires devaient etre consideres comme des instruments de
combat et si lea regles relatives aux armes et aux methodes de combat dites
adaissibles devaient s'appliquer au mercenariat lorsqu'on cherchait a determiner
s'il etait legitime.

Chapitre 11, titre 11 (Crimes contre l'humanite)

647. paragraphe-l. Un repr.esentant a estime indispensable de developper davantage
les dispositions du paragraphe 7 du projet d'article 11 (voir plus haut).

648. Paragraphe 8. Plusieurs representants ont approuve les dispositions du
paragraphe 8 du projet d'article 11 (qui traitait du mercenariat comme etant un
crime contre la paix), mais ont fait observer que la definition du terme
'mercenaire", telle qu'elle figurait dans ce paragraphe, n'ajoutait rien a -la
definition contenue dans le Protocole additionnel 1 aux Conventions de Geneve
de 1949. Sans s'opposer A I'insertion dans le projet de code de dispositions
figurant dans ce protocole, ils ont estime que la definition du terme "mercenaire"
devrait egalement refleter les vues exprimees a la Sixieme Commission et au cours
des travaux du Comite special pour l'elaboration d'une convention internationale
sur le recrutement, l'utilisation, le financement et l'instruction de mercenaires.
1ls ant rappele que le Comite special avait consacre deux articles a la definition
du terme "mercenaire", dans.le cadre de conflits armes et en temps de paix,
respectivement.
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le I Article 12 (Actes constituant des crimes contre l'humanite)

652. Paragraphe 1. Plusieurs representants ont approuve l'inclusion dans le projet
de code des dispositions du paragraphe 1 du projet d'article 12 (qui stipule que
'Le genocide, c'est-A-dire tout acte commis dans l'intention de detruire, en tout
ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel,
yoompris i) le meurtre de membres du groupeJ ii) l'atteinte a l'integrite physique
oumentale des membres du groupeJ iii) la soumission intentionnelle du groupe A des
~nditions d'existence devant entrainer sa destruction physique totale ou
~rtielleJ Iv) les mesures visant a entraver les naissances au sein du groupeJ
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devrait devenir une norme imperative du droit international. 11 serait non moins
a important, de l'avis de ce representant, que tous les Etats nucleaires assument

l'obligation de ne pas etre les premiers A utiliser les armes nucleaires.
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v) It transfert force d'enfants du groupe a un autre groupeR constitue un crime
contre l'humanite). Ils ont souli9ne que le genocide constituait le crime contre
l'humanitepar excellence et avait ete condamne par la quasi-totalite des Etats.

653. Paragraphe 2. Un certain nombre de representants ont note avec satisfactio~

que l'apartheid avait ete inclus dans le paragraphe 2 du projet d'article 12 en
tant que crime contre l'humanite. Un representant a estime quGil faudrait trouver
une for.ule visant le crime d'aparthei! ou qu'il se produise. Plusieurs
representants ont r~ppele que l'Assemblee generale avait condamne l'apartheid en
aaintes occasions en tent que crime contre l'humanite.

deuxieme variante). Un certain nombre de representants ont
expri leur pr f rence pour la deuxieme variante du paragraphe 2 du projet
d'article 12 qui tentait de definir le crime d'apartheid en combinant la
description et l'enumeration des actes constituant le crime d'apartheid, car, a
leur avis,cette deuxieme variante etablissait la distinction necessaire entre
crime de droit commun et crime contre l'humanite.

655. Un representant a fait observer qu'il serait ben d'uniformiser la terminologie
en reprenant, dans le projet d'article, la definition adoptee par l'Assemblee
generale dans la Convention internationale sur l'elimination et la repression du
crime d'apartheid [resolution 3068 (XXVIII)], attendu que 90 Etats etaient
actuellement parties a cette convention et avaient done adopte la definition qui y
figurait et dont le texte serait, de plus, incorpore dans leur legislation
nationale.

656. Paragraphes 3 et 4. Un representant a estime quOun travail de fond etait
encore necessaire en ce qui concernait le paragraphe 3 du projet d'article 12 (qui
dispose que -les actes inhumains qui comprennent, sans y etre limites,
l'assassinat, l'extermination, la reduction en esclavage, la deportation ou les
persecutions, commis contre des elementsd'une population pour des motifs sociaux,
politiques, raciaux, ~eligieux ou culturels" constituent des crimes contre
l'humanite) et le paragraphe 4 du projet d'article 12 (qui dispose que -toute
atteinte grave a une obligation internationale d'importance essentielle pour la
sauvegarde et la preservation de l'environnement humain- constitue un crime contre
l'humanite).
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657. Paragraphe 3. Un representant a estime qu'il serait mieux approprie 661
d'employer la formule -autres actes inhumains- au lieu de nactes inhumains·, car le pre:
genocide et l'apartheid, qui faisaient l'objet des paragraphes precedents, etaient -COl
aussi des actes inhumains. De l'avis de ce representant, pour definir les -autres COq1
actes inhumains", la Commission devrait tenir compte des instruments internationaux Danl
adoptes depuis 1954, et notamment la Convention sur l'interdiction d'utiliser des not.
techniques de modification de l'environnement a des fins militaires ou toutes
autres fins hostiles, adoptee par l'Assemble. generale dans sa resolution 31/72,
du 10 decembre 1976. La definition des actes constituant des crimes de guerre
devrait viser l'emploi des armes nucleaires et la COmmission devrait tenir compte
de la Declaration sur la prevention d'une catastrophe nucleaire, adoptee par
l'Assemblee generale dans sa resolution 36/100, du 9 decembre 1981.
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661. Deuxieme variante. Un certain nombre de representants ont exprime leur
pr~ference pour la deuxieme variante du projet d'article 13 (qui dispose que
"Constitue un crime de guerre toute infraction grave aux conventions, regles et
cOQtumes applicables auxconflits armes internationalt"~ ou non internationaux").
Dans la deuxieme variante du projet d'article 13, etaient enumeres les actes qui,
notamment, constituaient des crimes de guerre ;

I'

I

1
. /. -,-

Les atteintes graves aux personnes et aux biens et, notamment, l'homicide
intentionnel, la torture, les traitements inhumains, y compris les
experiences biologiques, le fait de causer intentionnellement de grandes
souffrances ou de porter des atteintes graves a l'integrite physique ou l
la sante, la destruction QU l'appropriation de biens non justifiees par
des necessites militaires et executees sur une grande.echelle de fa90n
illicite ou arbitraireJ

"i)

660. Premiere variante. Se referant a la premiere variante du projet d'article 13
(qui dispose que "Constitue un crime de guerre toute infraction grave aux lois et
coutumes de la guerre" et que "Au sens du present projet de code, on entend par
guerre tout conflit arme international ou non international tel que defini par
l'article 2 commun aux Conventions de Geneve du 12 aout 1~49 et par le paragraphe 4
de 1'article premier du Protocole I additionnel a ces conventions du 10 juin 1977",
un representant a estime que la reference aux "lois et coutumes de la guerre" etait
ambivalente et semblait legitimer des actions et comportements que le droit
reprouvait.

Chapitre 11, titre III (Les crimes de guerre)

659. Article 13 (Definition du crime de guerre). Un representant a note que les
deux variantes du projet d'article 13, intitule "Definition du crime de guerre",
contenaient l'expression "conflit arme international ou non international". 11 a
fait observer que l'Article 39 de la Charte des Nations Unies ne faisait pas
reference a la guerre mais a "toute menace contre la paix, rupture de la paix ou
acte d'agression". Il a souligne que l'Assemblee generale avait etabli une
distinction entre le declenchement de la guerre et l'ouverture des hostilites dans
sa resolution 378 (V), du 17 novembre 1950, intitulee "Devoirs des Etats en cas
d'ouverture des hoscilites", et employe l'expression "conflit arm'", egalement
utilisee dans les Conventions de Geneve de 1949 et les Protocoles additionnels
de 1977. Ces instruments avaient marque une distinction entre le "conflit arme
international" et le "conflit arme non international". Dans ses resolutions
2444 (XXIII) du 19 decembre 1968 et 2597 (XXIV) du 16 decembre 1969, intitulees
"Respect des droits de l'homme en periode de conflit arme", l'Assemblee generale
avait egalement employe l'expression "conflit arme", qui figurait aussi dans la
Convention de Vienne de 1963 sur les relations diplomatiques.

658. Paragraphe 4. Un representant a approuve en principe l'inclusion dans le
projet de code des dispositions du paragraphe 4 du projet d'article 12, faisant de
"toute atteinte grave a une obligation internationale d'importance essentielle pour
la sauvegarde et la preservation de l'environnement humain" un crime contre
l'humanite. 11 a estime inutile, cependant, d'utiliser le mot "grave" a cet egard
et, a son avis, il serait bon de preciser le sens des mots "la sauvegarde et la
preservation", de maniere a eviter des interpretations divergentes.
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ii) L'emp1oi illicite d'armes et notamment d'armes qui, par leur nature,
frappent sans distinction les objectifs militaires et les object ifs non
.ilitaires, d'armes dont l'effet est incontrolable et d'armes de
destruction massive (en partieulier l'usage en premier de l'arme
atOlllique) • •

662. Un representant a estime.qu'adopter la deuxieme variante serait conforme au
developpement progressif du droit international et permettrait la codiZication
eventue11e de nouvelles infractions de ca type.

663. Un autre representant a preconise une approche mixte, telle que celle qui
etait utilisee dans la deuxieme variante, comprenant les elements caracterisant les
crimes de guerre et une liste indicative des actes constituant de tels crimes.
Selon ce representant, cette definition pourrait etre etendue a toute violation
grave des conventions, regles et coutumes applicables a la guerre proprement dite,
aux conflits armes internationaux ou non internationaux et aux autres relations
d'hostilite.

664. Certains representants etaient d'avis que pour etre un instrument
veritable.ent efficace, le code devrait envisager la question tres actuelle de la
prevention de la querre nucleaire et devrait donc declarer expressement que tout
Stat qui prendrait l'initiative d'engager une guerre nucleaire commettrait le plus
grave des crimes contre l'humanite. Ces representants ont approuve les
dispositions du sous-alinea ii) du paragraphe b) du projet d'article 13 (cite
ci-dessus) et ont demande que les crochets qui y figurent soient supprimes.

Chapitre 11, titre IV (Autres infractions)

665. Article 14 (deuxieme variante). Un representant a appuye les idees exprimees
dans la deuxieme variante du projet d'article 14 (aux termes duquel constituent des
crimes contre la paix et la securite de l'humanite : "la participation a une
entente en vue de commettre un crime contre la paix et la securite de l'humanite",
"la comp1icite dans un crime contre la paix et la securite de l'humanite" et Hla
tentative de commettre l'un quelconque des crimes definis dans le present code.").

666. La complicite a ete definie comma "tout acte de participation anterieur ou
posterieur au crime, ayant eu pour but soit de le provoquer ou de le faciliter,
soit de faire entrave a la poursuite des auteurs de l'infraction".

667. Selon ce representant, le projet de definition de la comp1icite contenait tous
les elements constitutifs de ce crime. Neanmoins, la notion de tentative ne
selllblait Pas avoir beneficie de beaucoup d'attention. Le projet d'artic1e devrait
indiquer c1airement 1es conditions et 1es phases precises de l'iter criminis qui
caracterisait la tentative criminelle en droit international penal, de fa~on a
'viter le recours a des dispositions de droit interne •

/ ...
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F. RESPOOSABILITE INTERNATIONALE POUR LES CONSEQUENCES
PREJUDICIABLES DECOULANT D'ACTIVITES QUI NE SONT
PAS INTERDITES PAR LE DROIT INTERNATIONAL

1. Observations generales

668. On a fait observer que 1es catastrophes eco1ogiques sans precedent qui
sietaient produites recemment avaient montre combien i~ etait urgent de definir lea
droits et obligations des Etats en rapport avec des activites qui n'etaient pas
interdites par le droit international mais pouvaient causer des prejudices a
d'autres Etats. Des activites dangereus~s entreprises par un Etat, qu'il s'agisse
de l'uti1isation de l'energie nuc1eaire, du passage de satellites au-dessus du
territoire d'un Etat ou du deversement de dechets industriels dans des fleuves, des
1acs, 1es oceans ou l'atmosphere, ne concernaient pas uniquement l'Etat qui mene
ces activites. L'amp1eur des dommagesresu1tant d'activites menees episodiquement
ainsi que 1eurs effets cumu1es etaient a present te1s que 1es interets de nombreux
Etats se trouvaient directement affectes. Bien qu'i1 existat deja quelques textes
juridiques internationaux sur la question, i1 etait encore diffici1e de discerner,
hors du champ de la r~sponsabi1ite classique de l'Etat, la structure globale de la
responsabi1ite. Les recents accidents avaient aussi confirme l'interdependance
indiscutab1e des Etats, interdependance qui 1es avait amenes a faire preuve de
cooperation, de tolerance et de retenue. La notion de souverainete, a-t-on fait
observer a ce propos, comportait deux aspects: d'une part, la 1iberte de tout Etat
d'entreprendre ou de permettre sur son territoire 1es activites qu'i1 juge 1es plus
benefiques et, d'autre part, le droit indeniab1e de tout Etat de veiller a ce que
l'uti1isation de son territoire ne soit pas affectee par le resu1tatd'activites
entreprises sur le te~ritoire d'autres Etats.

669. On a fait remarquer que 1es Etats sur le territoire desque1s etaient
entreprises des activites comportant des risques pour d'autres Etats avaient
l'ob1igation d'informer ces derniers de la nature des activites en question, de
cooperer avec eux, ainsi que de prevenir, et, si necessaire, de reparer tout
dommage. Meme en l'absence d'un regime convenu, ces Etats avaient des obligations
en matiere de prevention et de reparation. Cette conception n'etait pas
entierement nouve11e puisque, a-t-on indique, la maxime sic utere tuo ut a1ienum
non 1aedas, souvent citee a ce propos, trouvait des equivalents dans d'autres
systlmes juridiques, par exemp1e dans le droit is1amique. En outre, sur la base
des principes du bon voisinage, de la cooperation, de la bonne foi, du non-abus des
droits, etc., 1es Etats convenaient des procedures a suivre en matiere de
notification, de negociation, de consultation, de prevention et de compensation.
Que1qu'un a cependant fait observer que la maxime sic utere tuo ut a1ienum non
1aedas etait trap large si on l'appliquait 1ittera1ement. Bon nombre
d'inconvenients mineurs etaient t01eres simp1ement par necessite ou pour 1es
besoins de la cooperation. cependant, cette tolerance avait des 1imites,
determinees par un certain nombre de facteurs.

670. On a propose d'adopter une approche differente, consistant a inclure dans tout
traite des 1istes d'activites c1airement identifiees comme comportant des risques,
par exemp1e les activites imp1iquant l'uti1isation de materie1 radioactif. Les
activites ne comportant aucun risque exceptionnel comme ce11es qui contribuaient a
la pollution atmospherique a long terme devaient etre traitees differemment dans la
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mesure oh tous lee Etats y participaiento Elles devaient donc faire l'objet d'un
regime special. Une fois etablie la liste des activites comportant des risques, il
faudrait prevoir diverses dispositions pour attenuer les effets de la
responsabilite, par exemple fixer un plafond pour les versements a effectuer au
titre des reparations ou creer un fonds d'assurance, etc. Une telle approche
facilite~ait la tache sur ce point et rencontrerait davantage d'adhesion•

.
671. Certains ont conteste cette fa90n de voir. Selon eux, la question de la
responsabilite ne 'se posait en droit international que dans la mesure ou existaient
des accords internationaux specifiques stipulant expressement que les Etats parties
etaient tenus d'indemniser les autres Etats parties pour les dommages commis. En
l'absence de tels accords, il n'y avait pas, en droit international, de base pour
la responsabilite.

672. On s'est felicite de ce que le Rapporteur special, M. Julio Barboza, ait fonde
ses travaux sur la version modifiee de l'ebauche de plan. On a exprime l'espoir
que la COl serait en mesure d'examiner cette question en priorite, dans la mesure
notammentou, comme l'avaient clairement mantre les recents incidents, il etait
necessaire de clarifier le droit et les orientations dans ce domaine. On
a egalement souligne l'utilite qu'aurait un traite-cadre contenant des normes
generales propres a encourager la conclusion d'accords bilateraux ou regionaux.

2. Portee du sujet

673. Plusieurs representants ont juge qu'il serait prudent de l.imiter le champ du
sujet aux activites materielles pouvant causer des prejudices transfrontiere.
Certains ont estime qU'il ne fallait pas se borner aux activites comportant des
risques exceptionnels, arguant notamment de la difficulte qu'il y aurait a convenir
d'un critere pour decider des activites a classer dans cette categorie. Selon eux,
toute activite materielle susceptible de causer des dommages a d'autres Etats
devait etre prise en compte.

674. Certains ont estime qu'il fallait prendre en compte toute activite materielle
cOmPQrtant des risques potentiels de dommages. 11 n'y avait pas de raison
d'attendre, pour appliquer les principes a cet egard, que des dommages se soient
effectivement produits. On a cependant fait remarquer qu'avant qu'un dommage ne
soit effectivement cause, il n'existait pas de relation juridique specifique entre
l'Etat d'origine et l'Etat qui est la victime potentielle. En cas d'accident d'une
centrale nucleaire par exemple, tout Etat situe dans un rayon de 2 000 kilometres
pouvait etre considere comme virtuellement affecte. 11 n'etait pas realist~

d'imposer a l'Etat d'origine le devoir de negocier des regles de securite avec
toutes les victimes potentielles. Mieux valait creer dans certaines organisations
internationales competentes des services charges d'examiner et d'etudier les
activites comportant des risques. 11 etait difficile de definir dans un cadre
bilateral des schemas complexes de regles de conduite affectant un certain nombre
d'Etats.

675. Plusieurs representants ont convenu que la notion de prejudice, potentiel ou
reel, etait fondamentale. La question de savoir s'il ne pouvait y avoir de
prejudice, quelle que soit la definition donnee, que dans le cadre de la
juridiction nationale d'un Etat ou s'il pouvait s'en produire aussi dans d'autres
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domaines echappant a la juridiction nationale des Etats, comme l'espace, les
mers, etc., n'etait pas encore tres claire. On a dit par ailleurs qu'il fallait
prendre en compte non seulement les activites directement entreprises par des Etats
mais aussi les activites menees par des entites privees.

676. Quelques representants ont estime que le champ du sujet ne devait p~s se
limiter aux activites materielles, mais etre assez large pour englober egalement
les activites economiques et monetaires, lesquelles, ont-ils fait observer,
pouvaient parfois causer des prejudices plus graves que certaines activites
materielles.

677. En ce qui concerne la localisation des activites comportant des risques, les
notions de "territoire" et de "controle" demandaient a etre precisees. Le critere
territorial ne semblait pas tenir compte de la situation des organisations
internationales. S'agissant de la notion de controle, on a fait observer que dans
bien des cas, les societes implantees dans un pays etaient en fait sous le controle
de societes meresJ le pays hate, souvent un pays en developpement, n'avait pas
reellement de controle sur elles.

3. Notions d'"acts" et d'"activities"

678. La suggestion du Rapporteur special tendant a remplacer, dans le texte anglais
du titre, le mat "acts" par le mat "activities" a ete dans I'ensemble approuvee.
Cela permettrait d'aligner le texte anglais sur les versions franc;aise et
espagnale. Le terme "activities" semblait du reste mieux convenir a la nature des
situations concretes que lion serait amene a examiner.

4. Notions de "prevention" et de "reparation"

679. Plusieurs representants ont convenu qu'il fallait, dans le corps du sujet,
accord,er autant d'importance aux principes et aux procedures permettant de prevenir
les dOloages quia ceux permettant de les reparer une fois le dommage survenu. Un
tel eguilibre contr~·)uerait grandement selon eux a la protection des inb§rets des
Etats concernes. Les dommages causes a l'environnement avaient souvent des effets
durables. Meme si l'Etat d'origine versait des indemnites genereuses en
reparation, un prejudice permanent avait ete subi, parfois par l'humanite tout
entiere. Dans certains domaines, notamment lorsqu'il s'agissait de processus
radioactif, un incjdent imprevisible pouvait causer des dommages d'une telle
ampleur que les capacites de reparation de l'Etat responsable, meme puissant
economiquement, seraient largement depassees. De surcroit, les regles
internationales relatives aux normes de securite et de prevention s'averaient en
general plus efficaces que l'obligation de compenser la perte subie par un autre
Etat.

680. Un representant a dit qulon avait eu raison de mettre l'accent sur la notion
d'"anticipations communes", qui permettait aux parties de n~9ocier un regime de
prevention ou de reparation. Selon lui, l'indemnisation ne devait cependant pas
dependre du droit interne d'un Etat, sauf dans la mesure ou le droit interne etait
une preuve d'"anticipations communes".
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681. On a dit par ai11eurs que la portae des activites tombant sous le coup de 1~

prevention et la portee des acttvites qui etaient de nature a entrainer
l'Obligation de reparer ne devaient en aucun cas etre considerees comme
automatiquement identiques. La prevention devai~ operer sur une grande echel1e et
ne devait pas etre limitee aux activites qui provoquent des dommages
transfrontieres, mais porter egalement sur les activites risquant de provoquer de
te1s dommages. Dans ces cas~la, l'Etat d'origine devait etre genereux a l'egard de
l'Btat potentie11ement affecte, aucune obligation indue n'etant imposee au premier.
Bt~t. La situation etait differente cependant pour les activites pol1vant donner
naissance a l'ob1igation de verser une reparation financiere, pour lesque1les 1es
interats de l'Etat d'origine devaient etre pris en consideration avec beaucoup plus
d'attention.

682. On s'est demande par ail1eurs s'il etait souhaitable d'inclure la notion de
prevention dans le domaine de la responsabilite. Ma1gre l'utilite que pouvait
avoir la prevention, i1 ne fallait pas la mettre sur le meme plan que la
reparation. Car la prevention etait un devoir general par lequel on cherchait a
eviter 1es dommages et, par consequent, la responsabilite. La mise en place d'un
regime de prevention par voie de cooperation internationale pouvait etre utile,
mais la violation de ce regime ne pouvait entrainer de responsabilite. On a fait
remarquer que l'avis du Rapporteur special differait sur ce point de la position
presentee dans l'ebauche de plan, le Rapporteur estimant que le non-respect de
l'ob1igation d'informer et de negocier justifierait un acte de represailles de la
part de l'Etat affecte.

G. LE DROIT RELATIF AUX UTILISATIONS DES COURS D'EAU
INTERNATIONAUX A DES FINS AUTRES QUE LA NAVIGATION

683. Plusieurs representants ont souligne l'importance de la question du droit
relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la
navigation. On a estime que cette question etait non seulement complexe et
delicate, mais qu'elle touchait aussi aux interets vitaux de nombreux Etats. Dans
certains continents~ l'utilisation des cours d'eau etait vitale pour la survie des
hommes autant que ~~S animaux. La CDI devrait donc faire tout son possible pour
parvenir a des solutions acceptab1es, en tenant compte du caractere pressant des
prob1emes qui se posaient. On a juge que cette question presentait un caractere
d'actua1ite particulier en raison des problemes d'alimentation en eau douce qui se
mU1tipliaient dans le monde. Le moment etait venu de proceder ~ une codification
globale et a un deve10ppement progressif des reg1es du droit international dans ce
domaineJ i1 y avait bien plus de regimes conventionnels internationaux portant .
specifiquement sur les cours d'eau internationaux que sur d'autres phenomenes
naturels. On a aussi souli9ne que, comme bien souvent les frontieres politiques ne
coincidaient pas avec les unites hydrographiques et geographiques et que pres des
deux tiers de que1que 200 bassins f1uviaux internationaux n'etaient pas encore
regis par des accords entre les Etats riverains, il risquait d'y avoir des conflits
graves dans le partage des ressources en eau.

684. D'autres ont considere en revanche que la question etait particulierement
difficile a codifier en raison de l'extreme variete des uti1isations des cours
d'eau a des fins autres que la navigation ainsi que des regimes hydrologiques, des
particu1arites physiques et geographiques et diautres caracteristiques.
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685. On a juge que le second rapport du Rapporteur special, M. Stephen C.
McCaffrey, donnait un aperc;u important de la documentation juridique existant en la
matiere - jurispr.udence des tribunaux internationaux, instruments internationaux,
declarations et resolutions, et etudes faites par des organisations
internationales. De cette maniere, le Rapporteur special a pu etablir un lien
entre les resultats obtenus par la CDIaux stades anterieurs de ses travaux et les
objectifs fixes pour la ~eprise de l'etude du sujet. On a en outre estime que lea
abondantes citations figurant dans la deuxieme partie du second rapport ainsi que
les nouveaux articl~3 de la troisieme partie constituaient une base solide pour de
nouveaux progres.

686. Un representant a constate avec satisfaction que des progres considerables
avaient ete realises dans la codification des principes et des regles applicables
en la matiere. 11 a felicite les rapporteurs speciaux precedents pour leur
contribution, en particuller M. Evensen pour son rapport tres instructif. Le
projet de convention propose par M. Evensen, compose de 39 projets d'article,
permettrait aux gouvernements et a la Sixieme Commission d'examiner la convention
proposee dans sa totalite plut8t qu'article par article, procedure qui a eu
precedemment tendance a prolonger les debats de la CDI et de la Sixieme Commission.

687. Selon un point de vue different, on a regrette que, faute de temps et en
raison de la complexite des problemes juridiques et techniques en jeu, la CDI n'ait
pas pu progresser suffisamment sur le sujet. Le Comite de redaction n'avait pas
acheve ses travaux sur les projets d'article qui lui avaient ete soumis en 1984.
La succession des rapporteurs spec;,aux avait retarde les travaux de la CDI. On a
appuye le schema elabore par la CDI, mais on a deplore certaines des modifications
apportees comme suite au dernier rapport de l'ancier rapporteur special, qui
marqllaient un recul.

688. De nouveaux progres etaient attendus dans ce domaine et lion a instamment
demande qu'etant donne l'importance des ressources en eau pour le developpement
economique de nombreux pays, le sujet r.ec;oive la priorite qu'il meritait. Lors de
la session precedente, certains membres de la Commission dd droit international
n'avaient pas eu l'occasion de commenter le rapport du Rapporteur special sur le
droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que
la navigationJ aussi esperait-on que la CDI reserverait suffisamment de temps a
l'examen du sujet lors de ses sessions futures.

689. Certains representants ont souligne qu'il serait manifestement necessaire.
lorsqu'on traiterait a l'avenir de ce sujet, de tenir compte des travaux de la CDI
Bur la question de la responsabilite des Etats et sur celle de la responsabilit6
internationale pour les consequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne
sont pas interdites par le droit international.

690. On a declare que, du point de vue juridique, il existait un lien entre cette
derniere question et le droit relatif aux utilisations des cours d'eau
intern&tionaux a des fins autres que la navigation. Dans un cas comme dans
l'autre, il s'agissait de concilier une unite naturelle avec une division
politico-juridique du monde en Etats souverains. Selon une autre opinion, les
deux sujets etaient tres semblablesJ ils avaient, en effet, en commun la question
des conflits potentiels entre les ~~oits souverains des Etats riverains, qui
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et.ient libres d'exercer des activites sur leur propre territoire, sans aucune
ingerenced'autres stats. LeS deux t:apporteurs speciaux charges du sujet de la
re.pon.abilit'~intetnation.le' et de celui du droit relatif aux cours dCeau
internationauxontestime dans lesdeux cas que tout manquement aux obligations
prescr!t:es (pretrenir, notifier, negocier, reparer)donnait naissance a un falt
illicite de nature a engager la 'responsabilite internationale de l'Etat fautif.

1. !pproche generale du sujet

691. Plusieurs representants ont approuve la fa~on dont la CDI et le Rapporteur
special avaient aborde le sujet. On a note que les propositions du Rapporteur
speeial touchant la fa~on dont la CDI pourrait pOursuivre ses travaux dans ce
de-aine faisaient l'objet d'un accord general.

692. On a souligne la neeessite de rediger les projets d'article avec souplesse et
de chercher a etablir Un equilibre equitable entre les droits des Etats riverains
concernes.

693. Selon un representant, la CDI devait poursuivre ses efforts pour trouver a
chaque probleme une solution susceptible de recevoir un appui large, voire
general. Inclure dans le projetdes notions controversees qu'un certain nombre
d'Etats ne pourraient pas accepter irait a l'encontre du but recherche. Le
deuxieme rapport du Rapporteur special paraissait aller dans la bonne direction.
Un representant a souscrit plus particulierement a la recommandation faite par le
Rapporteur special de ne pas proceder a un autre debat general sur les projets
d' article 1 a 9 en seance pleniere ai11si qu' a son intention de reprendre le schema
prevu par le Rapporteur precedent, qui avait propose un ensemble de 41 projets
d'article•. Les propositions du Rapporteur special permettraient a la CDI
d'accelerer ses travaux et pourraient former la base de solutions generalement
acceptables.

694. Certains representants craignaient une reprise des debats generaux qui avaient
deja eu lieuJ la CDI devait eviter de relaneer ces debats. Selon un representant,
il valait lIieux s'attacher a un certain nombre de projets d'article, et notamment a
ceux qui etaient les moins controverses. 11 pourrait etre egalement utile de
sous9rire provisoirement a certaines notions, quitte a lea revoir eventuellement
par la suite. Selon un autre representant, il etait particuIU!~ement souhaitable
d'eviter la reouverture du debat sur la definition des cours d'eau internationaux
ou sur c~rtaines autresnotions. Les projets d'article soumis par le Rapporteur
speci.l precedent offraient un~ benne base pour etudier la formulation de nouveaux
projets de disposition fondes sur le principefondamental de la souverainete de
l'Etat et sur le principe qu'aucun Etat ne doit exercer sa souverainete de mani~re

prejudiciable aux autres. 11 s'agissait d'assurer l'utilisation equitable des
cours d'eau internationaux en etablissant un regime de base susceptible d'etre
developpe ou complete par voie de coop~rationentre les Etats interesses.
L'utilisation equitable sur la base de la notion de la souverainete de chaque Etat
devait etre distinguee clairement de la. pleine cooperation aestinee a garantir
l'utilisation optimale', ce qui, dans certains cas, ne serait pas possible.

.
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695. 11 a ete dit que la methode la plus logique serait d'elaborer un ensemble de
projets d'article posant les regles et principes generaux applicables aux
utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation en
lDabsence d'un accord entre les Etats interesses, et de fournir des directives pour
la gestion des cours d'eau internationaux et pour la negociation des accords
futurs. Toutefois, il ne faudrait pas que la souverainete des Etats soit
compromise par ces regles nouvelles, qui devraient tendre a realiser un equilibre
entre les besoins des Etats riverains et la necessite d'etablir des relations de
cooperation internationale dans l'interet de tous. Un representant a egalement
affirm& que le fait que les definitions destinees a servir de piliers au futur
instrument juridique aient change' quatre fois dans un laps de temps aussi court
indiquait que meme les questions theoriques fondamentales devaient encore etre
clarifiees. L'approche theorique devrait etre fondee sur le principe de la
souverainete. Le plus difficile etait de realiser un juste equilibre entre, d'une
part, le droit souverain des Etats de disposer des ressources naturelles situees
sur leur territoire et, d'autre part, la necessite pour les Etats riverains de
tenir compte des interets legitimes des autres Etats. En raison de ces
difficultes, le representant en question s'est felicite des efforts que le
Rapporteur continuait-a faire pour enoncer des principes fondamentaux sous forme de
regles generales largement acceptab1es qui puissent servir de base a des accords
specifiques de cooperation entre 1es Etats riverains.

696. P1usieurs representants ont approuve l'approche fondamenta1e de la COl qui
consistait a elaborer un instrument-cadre eventue11ement complete par des accords
particu1iers entre 1es Etats interesses. La COl a ete instamment priee d'achever
des que possible la codification des reg1es de droit international genera1ement
reconnues en la matiere, afin de proQuire un accord-cadre posant les principes
generaux re1atifs aux droits et devoirs des Etats qui puisse servir a la conclusion
d'~cords bi1ateraux ou regionaux. L'opinion du Rapporteur special se10n laque11e
i1 serait bon de commencer par formu1er des projets d'artic1e, puis d'envisager la
possibi1ite d'une serie de principes directeurs, a ete approuvee. 11 a ete note
qu'un te1 accord-cadre enoncerait les reg1es et principes generaux a app1iquer en
l'absence d'acco~d et de directives ou de recommandations. On a estime qu'aux fins
de la codification et du deve10ppement progressif du droit sur la question, i1
serait possible de definir des reg1es et des principes generaux, notamment le
principe d'equite. La communaute internationa1e avait le devoir de formu1er au
moins un "accord-cadr~" enoncwant les regles et principes generaux regissant les
uti1isations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation.

697. On a fait observer que, comme 1es conditions differaient d'un cours d'eau
international a l'autre, et le long du meme cours d'eau, i1 fa11ait chercher a
e1aborer un "accord-cadre". Le Rapporteur special avait dit que cette formu1e
consistait essentie1lement "a e1aborer des projets d'artic1e enon9ant des reg1es et
des principes generaux regissant 1es utilisations des cours d'eau internationaux a
des fins autres que la navigation en l'absence d'accords entre 1es,Etats
interesses, et a definir des orientations pour la gestion de ces cours d'eau et
pour la negociation des accords futurs". 11 s'agissait done, premierement, de
codifier 1es reg1es de conduite existantes et, deuxiemement, de definir 1es futures
reg1es de conduite qui seraient enoncees dans 1es accords conclus entre 1es Etats
interesses.
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698. On a aussi estim' que l'instrument l etablir - "accord-cadre" ou autre ­
devait .tre general et prevoir les normes fondamentales, les organes, institutions,
proc4dures et princip.s d'un droit equitable pour tout.s les nations et repondant
aux exigences et aux besoins des peuplesdont les ressources comportent des cours
d'eau internationauxo

699. On a en outre declare que l'etude du sujet pourrait aboutir, au mieux, 1 un
acco~d-cadre plut8t qu'l une convention multilaterale, compte tenu du grand nombre
d'stats qui n'etaient pas directement touches par la question des cours d'eau
internationaux, et de la diversite des problemes suscites par l'utilisation des
fleuves dans differentes parties du monde. Etant donne la diversite des
caracteristiques physiques des cours d'eau internationaux et des besoins humains
auxquels ils repondaient, on s'est declare favorable a la formule de l'accord-cadre
qui paraissait convenir le mieux a l'elaboration de projets d'article enon~ant des
regles et des principes generaux et definissant des orientations susceptibles de
faciliter la cooperation entre Etats riverains et la negociation future d'accords
particuliers co~cernant tel ou tel cours d'eau. L'un des avantages de
l'accord-cadre serait de laisser aux Etats interesses la liberte de conclure des
accords specifique: sur des cours d'eau internationaux particuliers. L'objectif
etait de creer un cadre que les Etats interesses pourraient adopter ou dont ils

.pourraient s'inspirer.

700. Un representant a souligne qu'il ne fallait pas s'attendre a ce qu'un
instrument international sur ce sujet regle tous les problemes) lee solutions ne
pourraient venir que d'accords bilateraux ou regionaux entre les pays directement
interesses par un cours d'eau particulier. L'idee d'un accord-cadre, desormais
acceptee, paraissait fournir une bonne base de depart. Les dispositions d'un tel
instrument devraient se limiter a des principes et directives d'ordre general. Les
Btats riverains d'un cours d'eau pourraient completer ces principes et appliqu~r

ces directives au moyen d'accords particuliers.

701. De plus, un autre representant a fait observer que l'elaboration de tels
principes directeurs, sans etre exigee par le droit international general, serait
n'anmoins d'une grande utilite pratique pour elaborer un regime applicable aUK
utilisations de tel ou tel cours d'eau international.

702. Certains representants ant souleve des questions sur la forme que revetirait
1 'accord-cadre. Un representant s'est rejoui de constater que le Rapporteur
special restait acquis a la formule d'un instrument-cadre qui eviterait de
s'embarrasser de details inutiles. L'instrument propose devrait constituer un
ensemble d'orientations a partir desquelles lea Etate pourraient negocier des
traites specifiques sur la cooperation dans le domaine de la gestion d'un cours
d'eau international. 11 s'agissait de savoir si le processuS de codification
devait debaucher sur une convention. Le meme representant a aussi estime que
l'issue des prochains travaux de codification du droit relatif aux utilisations des
cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation depandait en grande
partie de la possibilite de mettre au point des principes generaux definissant les
conditions d'une cooperation equitable et mutuellement avantageuse entre Etats
riverains, independamment de leur inegalite objective en ce,qui concernait les
possibilites a'utilisation des eaux et lea effets de ces utilisations.
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703. Un autre representant a soutenu sans reserve la demarch~ prudente de la CDI
dans ce domaine. Comme le rapport l'indiquait, les cinq projets d'article soumis
par le Rapporteur special avaient fait l'objet d'un debat general qui avait revele
de nombreuses contradictions dans la terminologie de base. Selon sa delegation,
ces contradictions pouvaient etre resolues si la CDI recherchait des formulations
universellement acceptables qui seraient ensuite generalisees et simplifiees autant
que possible. Quant a la valeur juridique du document, le mieux serait
probablement que cette question soit tranchee par les gouvernements.

704. Certains representants ont estime que les travaux effectues sur le sujet
devraient avoir pour objectif d'elaborer des recommandations ou des principes
directeurs et non une convention. On a declare que les negociations et la
conclusion d'accords entre les parties concernees representaient la meilleure
solution. Les articles envisages pourraient etre utiles a cet egard en guidant les
Etats interesses dans la conclusion d'accords de cooperation.

705. Selon un representant, le sujet etait particulierement difficile a codifier et
ne se pretait pas a la redaction d'une convention universelle, ne serait-ce qu'en
raison du fait que de.nombreux pays ne possedaient pas de cours d'eau
internationaux et ne souhaiteraient manifestement pas devenir parties a une future
convention sur la question. Par contre, la CDI pourrait utilement rediger quelques
recommandations generales, dont les Etats riverains pourraient ensuite tenir compte
lorsqu'ils concluraient des accords. Un regime juridique relatif a un cours d'eau
international ne pouvait etre etabli que sur la base d'accords conclus entre les
Etats riverains, et la pratique concernant de tels accords variait beaucoup. La
mise en place d'un regime unique pour~ait violer la souverainete de certains Etats
interesses.

706. On a en outre estime que les regles juridiques regissant l'utilisation d"un
cours d'eau international donne ne pouvaient et ne devaient etre elaborees que sur
la base d'accords entre les Etats riverains. La CDI pourrait parvenir a des
resultats positifs non pas en redigeant les articles d'une future convention
multilaterale O'J'd' une "convention-cadre", mais en mettant au point des
recommandations sur lesquelles les Etats interesses pourraient s'appuyer pour
conclure entre eux des accords portant sur tel cours d'eau international. Compte
tenu de cette eventuelle application, on a instamment prie la CDI de chercher a
elaborer des textes simples, concis et facilement adaptables a la situation des
differents cours d'eau internationaux. .

707. Certains representants ont evoque la necessite de clarifier les rapports entre
l'instrument-cadre a etablir et les accords internationaux actuels ou futurs. Le
caractere de l'accord-cadre devrait etre convenablement defini du point de vue des
accords qui seraient conclus a l'avenir entre Etats interesses. Les interets des
Etats riverains etaient generalement definis et regis par des accords bilateraux
qui ne devaient pas etre affectes par un accord-cadre. Un representant a considere
que le projet d'article 4, actuellement examine par le Comite de redaction, devait
etre libelle de maniere plus generale pour ne pas limiter la validite des accords
specifiques en vigueur n1 la portee des accords futurs. Selon un autre
representant, les dispositions de l'article "X", provisoirement adopte en 1980, ne
s'appliquaient qU'aux parties aux traites en question et ne portaient nullement
atteinte aux droits des Etats tiers dont les interets vitaux etaient ou pouvaient
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Itre affec::tes·par des traitesc::onc::1us seu1ement entre deux ou p1usieurs stats
ri".rains d'un· cours d'eau international et ~oncernant ·1'uti1isation ou la
repartition de ses eaux.

2. Questions posees par le Rapporteur special

708. De l'avis d'un representant, la COl avait eu raison d'adopter une approche
inductive a propos des quatre questions generales sur 1esque11es le Rapporteur
special pour le sujet du droit relatif aux utilisations des cours d'eau
internationaux a des fins autres que la navigation avait axe le debat I a) la
definition de l'expression "cours d'eau international". b) l'app1icabi1ite de la
notion de "ressource naturelle partagee", c) la question de savoir s'il fallait
enoncer dans unprojet d'article les facteurs a prendre en consideration pour
determiner l'utilisation raisonnab1e et equitable d'un cours dleau. et d) le
rapport entre la notion d'uti1isation equitable d'un cours d'eau et l'ob1igation de
tout Etat du cours d'eau de ne causer aucun dommage appreciable aux autres stats
utilisant ce cours d'eau. On s'est fe1icite que le Rapporteur special ait choisi
d'eviter les definitions generales de principe.

a) La definitiond~ '. \~pression "cours d'eau international"
(projet d'arti _emier, dont_est actuellement saisi le
~omite de redaC~_Ofi)

709. Plusieurs representants se sont referes a la premiere question posee par le
Rapporteur special, qui demandait si la CDI pouvait, au moins pour le moment,
remettre a plus tard la definition de l'expression "cours d'eau international" et
prendre comrne point de depart l'hypothese de travail provisoire qu'e11e avait
acceptee en 1980.

710. Certains representants ont approuve la suggestion du Rapporteur special
.tendant a renvoyer a un stade ulterieur toute tentative de definir l'expression
"cours d'eau international". On a estime qu'il serait sage de proceder ainsi en
raison des divergences d'opinions qui persistaient sur la question. En cela,
la COl ne ferait que suivre sa pratique habituelle en ce qui concernait la
definition des expressions, pratique qui s'etait toujours averee utile, le
developpement des sujets ayant souvent permis de mieux comprendre leur contenu
ainsi q~e de mieux definir et de mieux delimiter leur champ d'application.

711. Certains representants ont egalement juge ben que la COl poursuive ses travaux
sur la question a partir de l'hypothese de travail provisoire retenue en 1980, qui
fa1sait appel a la notion de "systeme" et precisait de fa90n satisfaisante le sens
de l'expression "eours d'eau international". Le terme "systeme" a ete prefere 1
l'expression "cours d'eau international-, expression qui nletait ni juridique ni
meme scientifique. A cet egard, on a suggere que la CDI ferai.t bien de demander
l'assistance d'experts pour parvenir lune definition scientifique, c1aire et sans
ambiguite. 11 etait en outre extremement souhaitab1e que les membres de la COl
surmontent leurs divergences de vueS de nature essentie11ement po1itique au sujet
de la definition du "cours d'eau international" et reconnaissent 1es avantages
evidents de la notion plus vaste de "systeme".
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712. Certains representants, au contraire, tout en acceptant que la definition du
terme soit renvoyee a un stade ulterieur, ont souligne qu'il n'etait pas
souhaitable de revenir a une approche faisant appel a la notion de "systeme". On a
estime regrettable que le nouveau Rapporteur special ait repris la notion de
"systeme" qui avait ete vivement controversee en 1980 et abandonnee en 1984 par le
precedent Rapporteur special. On a fait valoir que la notion de "systeme", tres
proche de la notion de bassin hydrographique, etait incompatible avec le principe
du droit souverain de chaque Etat d'utiliser la portion d'un cours d'eau
international qui traversait son territoire. Les travaux sur cette question
devaient se poursuivre sur la base de la notion de cours d'eau international,
laquelle englobait les cours d'eau qui traversaient deux ou plusieurs Etats ou qui
en constituaient la frontiere. On a exprime la crainte que le retour a la notion
de "systeme" ne soit mal accueillie par de nombreux pays, cette notion n'etant
guere compatible avec le droit souverain des Etats d'utiliser librement les parties
d'un eaurs d'eau international situees sur leur territoire. TOute future
definition devait eviter de faire reference a la notion de "systeme", car on
compromettrait ainsi toute chance de concilier les interets rivaux des Etats.

713. Une delegation, qui etait d'accord pour reporter a plus tard la definition de
l'expression "eaurs d'eau international", s'est declaree prete a accepter
indifferemment "cours d'eau international" ou "systeme de cours d'eau
international".

714. D'autres representants, par contre, ont enprime des doutes quant a
l'opportunite de differer la definition de l'expression "cours d 0eau
international", qui devait etre definie sans plUS attendre car lea obligations
varieraient selon la man!ere dont cette expression serait definie. Un representant
a avoue ne pas comprendre comment le Rapporteur special pouvait si facilement
conclure que "la CDI devrait ajourner pour le moment le probleme de la definition
de l'expression 'cours d'eau international'". La definition qui figurait au projet
d'article premrer renvoye au Comite de redaction ne devait pas etre temporairement
abandonnee car elle etait assez souple pour dissiper toutes les craintes qui
avaient pu etre exprimees : en effet, si elle mettait l'accent sur les eaux de
surface, elle ne meconnaissait pas l'existence d'autres elements et pourrait tres
bien etre developpee dans le commentaire relatif a ce projet d'article.

,
715. Un autre representant s'est demande pourquoi une question aussi importante,
qui etait a la base meme de l'elaboration d'autres projets d'article, avait ete
ajournee. 11 incombait au legislateur de surmonter les difficultes posees par les
notions theoriques et d'eviter des SOlutions qui ne pouvaient s'accorder avec les
faits objectifs m Aussi, ce representant a-t-il estime que la conclusion du
Rapporteur avait ete formulee un peu hStivement. 11 s'est declare convaincu qu'il
fallait commencer par reconnattre l'unite d'un cours d'eau sur la base de
l'interdependance de ses elements constitutifs. 11 fallait definir les ressources
en eau d'un cours d'eau international comme representant la quantite totale d'eau
quis'y deversait et sly ecoulait depuis le source jusqu'a l'embouchure. Le
caractere international d'un cours d'eau devait etre determine en fonction de son
etendue geographique et des evenements historiques lies a son passage a travers
plusieurs Etats, et pas seulement en fonction de l'utilisation ancienne et nouvelle
de sea eaux. On ne saurait accepter que la notion de relativite soit introduite
dans la definition du caractere international d'un cours d'eau, et cela pour les
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raisons suivantes :a) cette notion etait jur~diquement mal fondee et manquait de
precision) b) elle etaitprejudiciable a priori aux interets des Etats riverains
d'aval qu'elle pla~ait dans une position d'inegalite par rapport aux Etats
riverains d'amont, a supposer qutil soit techniquement possible de controler
l'8Qoulement des eaux) c) elle presumait a tort qu'un Etat avait theoriquement la
possibilite d'utiliser une partie des eaux sans affecter Ieur utilisation par un
autre Etat. Aussi serait-il logique de considerer un cours d'eau international
comme une cessource naturelle partagee soumise a une repartition equitable.

716. Un representant a souligne que le fait que les membres de la CDI n'aient pu se
mettre d'accord sur le concept meme de "cours d'eau international" montrait les
graves difficultes inherentes a la question.

717. Un autre representant s'est refere au paragraphe 2 du projet d'article
premier, concernant l'explication (ou la definition) de l'expression "cours d'eau
international", actuellement examine par le Comite de redaction. Il a fait
observer que ce paragraphe n'etendait le champ d'application du projet d'articles a
l'utilisation des cours d'eau aux fins de la navigation "que dans la mesure ou
d'autres utilisations des eaux avaient une incidence sur la navigation ou etaient
affectees par elle". De telles utilisations etaient loin d'etre exceptionnelles.
On pouvait en outre se demander ce que recouvrait en realite la notion
d'"utilisation a des fins autres que la navigation". La construction de ponts sur
un cours d'eau international pouvait affecter la navigation et, d'autre part, son
utilisation aux fins de la navigation pouvait etre cause de la pollution des eaux.

b) Applicabilite de la notion de "ressources naturelles partagees"
(proiet d'article 6, dont est actuellement saisi le Comite de
redaction)

718. Plusieurs representants ont presente des observations concernant la deuxieme
. question posee par le Rapporteur special, a savoir sail fallait employer

I'expression "ressources naturelles partagees" dans le texte du projet d'articles.
I

719. Plusieurs representants ont approuve l'approche indiquee dans le rapport de la
CDI et admis qu'il etait possible de donner effet aux principes juridiques qui
etaient a la base de cette notion sans se servir des termes eux-memes dans le
projet d'articles. On a fait observer que l'elimination de cette reference
permettait de rester sur un terrain plus sur du point de vue juridique et n'avait
cause aucun tort a l'ensemble du projet d'articles. Un representant qui partageait
ce point de vue, a souligne que le projet d'article 6, tel qu'il etait actuellement
libelle, ne semblait pas propre a assurer l'efficacite du principe qui sous-tendait
la notion de ressource naturelle partagee. En revanche, un autre representant a
insiste sur le fait qu'il fallait veiller a ne pas reintroduire cette notion par
des voies detournees en tentant d'eriger sur sa base des principes juridiques sans
utiliser les termes eux-memes.

720. Certains representants ont souligne que cette expression, pretant a
controverse de par sa nature ambigue et impropre a qualifier les eaux d'un systeme
de cours d'eau international, ne devait pas figurer dans le texte. La notion
elle-meme n'etait pas claire du point de vue juridique et n'avait pas ete
suffisamment developpee pour indique,r en soi quelles etaient les consequences
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juridiques qui en decoulaient. En outre, cette expression n'etait pas acceptable
car elle pouvait donner lieu a des allegations et a des revendications abusives.
D'autre part, reintroduire la notion de "ressource naturelle partagee" donnerait a
tort l'impression que les principes juridiques pouvaient se deduire automatiquement
du sens purement geologique d'un concept. De lDavis d'un autre repre$entant, la
notion de "ressource naturelle partagee" tendait a remettre en cause les droits et'
la souverainete des Etats sur leurs ressources naturelles. Son inclusion dans le
projet d'articles aboutirait a l'adoption de regles de droit ayant des consequences
juridiques mal definies, dont l'interpretation erronee pourrait amener certains
Etats a formuler des pretentions illegitimes. Une telle formule preoccupait
fortement les Etats pour lesquels un cours d'eau international constituait une
frontiere naturelle et qui avaient conclu des traites dans lesquels le partage des
eaux avait ete definitivement fixe.

721. Certains representants se sont au contraire declares favorables a la mention
expresse de cette notion, sur laquelle tous les principes applicables dans ce
domaine etaient fondes. On a fait observer qulil y avait de tres nombreux cas de
cours d'eau internationaux partages a des fins industrielles, agricoles ou autres,
et non pas seulement'pour la navigation. Les consequences juridiques de cette
realite hydrologique ne pouvaient etre ignorees. Ainsi, a l'endroit ou trois
grands Etats latino-americains - le Bresil, l'Argentine et le Paraguay - avaient
une frontiere commune, le barrage d'Itaipu avait ete construit recemment pour
fournir de l'energie electrique aux trois pays. Ne pouvait-on considerer qu'i1
slagissait la d'une "ressource naturel1e partagee"?

722. De l'avis d'un autre representant, la reponse a la question posee par le
RaPporteur special etait indifferente etant donne que tant le point de depart que
le contenu de la notion seraient conserves dans un cas comme dans l'autre. I1 ne
fal1ait pas oubiier que les droits et obligations reciproques des Etats concernes
etaient inevitablement centres sur la portion du cours d'eau qui se trouvait sur
leur territoire. Les portions pouvaient etre de taille inega1e, mais en toute
justice 1es Etats devaient tirer les memes avantages de l'uti1isation du cours
d'eau dans son ensemble. Un autre representant a abonde dans ce sens, en
sou1ignant que les droits et obligations reciproques des Etats concernes etaient
inevitablement centres sur les parts qui faisaient l'objet de ces droits et
obligations. Toute autre formulation devait faire ressortir c1airement ce rapport
d'egalite des droits et des obligations.

723. Plusieurs representants se sont referes a la notion d'utilisation equitable
sur laquelle reposait le paragraphe 1 du projet d·'article 6, dont etait
actuellement saisi le Comite de redaction ("Tout Etat du cours d'eau a, a
l'interieur de son territoire, droit a une part raisonnableet equitable des
utilisations des eaux d'un cours d'eau international"). Un representant a rappele
que l'utilisation raisonnable et equitable etait le principe general qui regissait
la mise en valeur, l'uti1isation et le partage des cours d'eau internationaux,
comme le stipulait le projet dlarticle 7. ca principe general constituait une
norme de conduite qui servait les relations amicales entre Etats et minimisait 1es
risques de conflit. On a egalement fait valoir a l'~ppui de ce principe qu'il
etait plus usuel et plus generalement accepte et qu'!l avait en outre ete
recommande dans les Regles d'Helsinki de 1966 etablies par l'Association de droit
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international. Un representant a souscrit a la conclusion du Rapporteur special
selon laquelle la doctrine de l'uti1isation equitable etait unanimement admise en
tant que principegeneral et directeur du droit pour determiner 1es droits des
Btat. en ce qui concerne les utilisations des cours d'eau internationaux a des fins
autres que la navigation. Ce principe etait de plus bien etabli dans la pratique
des Btats.

724. Un representant a note que le Rapporteur special etait parvenu a la conclusion
que la doctrine de l'utilisation equitable beneficiait d'un large appui en tant que
principe directeur general pour la determination des droits des Etats dans le
domaine considere et qu'il s'agissait d'un principe bien etab1i de la pratique des
Btats. TOutefois, son adoption en tant que base du droit relatif aux cours d'eau
internationaux et, en particu1ier, son application pratique, laissaient plusieurs
questions sans solution. La decision du Rapporteur special dievaluer tous les
elements de preuve disponibles en ce qui concernait la theorie et la pratique
relatives ~ ce principe constituait donc l'approche appropriee.

725. Des doutes ont ete exprimes a l'egard du libelle actuel du projet
d'article 6. De l'avis d'un representant, il etait preferable de retenir la
formule "utilisation equitable- ~li designait toute utilisation n'entrainant pas de
aommage pour un autre Etat. La notion de "dommage" etait consideree corame le
fondement du projet d'artic1es dans son ensemble. Un autre representant a estime
que le mot "equitable" n'etait pas le terme qui convenait pour limiter
l'utilisation d'un cours d'eau international.

726. 11 a ete propose d'enoncer, dans le projet d'article 6, le principe de la
souverainete permanente des Etats sur leurs ressources naturelles et, sur eette
base, de recommander aux Etats riverains de prendre les dispositions necessaires
pour gerer les ressources en eau des cours d'eau internationaux. 11 appartiendrait
aux Etats concernes de decider des formes de cette gestion. En outre, lee traites

·auxquels se referait le Rapporteur special pour prouver que le principe de
l'utilisation "raisonnable" et "equitable" des eaux etait universellement reconnu,
ne portaient que sur des questions relatives a la repartition quantitative des
ressources en eau disponibles. Rien ne prouvait que ee principe s'appliquat aux
besoins qua1itatifs en eau, s'agissant en particulier de la pollution.

727. On a en outre note que dans son deuxieme rapport, le Rapporteur special avait
etab1i une ana10gie entre, d'une part, les notions de repartition equitable et
d'utilisation equitable a retenir pour determiner la repartition des utilisations
et avantages tires d'un cours d'eau international et, d'autre part, la notion de
principes equitables qui avait ete degagee dans le contexte de la delimitation des
frontieres maritimes. Un representant a estime que les notions de repartition
equitable et d'utilisation equitable, telles qU'app1iquees aux cours d'eau
internationaux, avaient une acception beaucoup plus large que la notion
d'utilisation equitable te1le qu'appliquee dans le droit re1atif a la delimitation
des frontieres maritimes, ~t i1 esperait que le Papporteur special et la CDI
examineraient cette question p1u~ avant.
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730. On a en outre estime qU'une liste de factGurs • prendre en conaideration pour
determiner ce que devait etre l'utilisation r4isonnable et equitable d'un cours
deeau international pourrait atre utile mais ne devrait etre ni exhaustive ni
immuable au point de ~endre l'instrument international inoperant. Celui-ci devait
etre applicable dans diffe~entes regions du ltonde ou la situation de. cours d'eau
et leur utilisation pouvaient 'larier a l'extreme, ~t il ne devait pas ~mp@cher la
conclusion d'accords juridiques bilateraux ou multil~t'raux. La solution soupl.
BUggeree par le Rapporteur special a donc ~neficie dGun certain appu!.

731. Soulign5nt l'importance du principe general de l'utilisation raisonnable et
equitable, un representant a considere qul!l etait absolument essentiGl de donner,
dans le texte d'un article, une liste des facteurs • prend~e en consideration ~ur

determiner ce qu'etait l'utilisation raisonnable et equitable, de fa90n 1 per..ttre
lUX Etats de resoudre les differends pouvant SUf9ir au oours de negociationse Ora
ne pouvait se contenter de dire que ces facteurs, p~rce qu'ils ne refletaient pas
des regles juridiques, devaient figurer dans le ccumentaire 'Ion pouvait les
identifier dans la pratique des Etats et les fOlmuler s'ur la base de donnees
techniques, puisqu'il etaitadmis que le sujet coneernait un phena.~ne physique,
lyant des caracteristiques physiques particuli~res.~ De plUs, l'omis8ion de ce.
facteurs allait a l'encontre de l'objectif des travaux de la CDI, qui etait
d'elaborer une convention cadre susceptible d'aid~r les'Btats , tesoudre leurs
problemes en la matiere, et cette tache impliquait un~ pos,ibilite de d'veloppeaent
progressif du droit. Les merites de la conclusion du Rapporteur sp8cial
d'pendraient de la maniere dont le projet d'article serait reaige car si les
facteurs enumeres etaient definis en des termes trop generaam, ils ne pourraient
servir en rien a orienter la pratique des Etats. Tout dePt,ndrait de l'equilibre
que lion pourrait realiser entre le general et le p~rticulier, le crit~re devant
etre l'utilite que pourrait avoir cette liste de facteurs dans les negociation.
entre Etats.

729. Plusieurs representants ont estime quOil etait souhaitable d'inclure une liste
generale de facteurs dans le texte mime d'un projet dea~ticle, 'tant entendu que
cette liste serait generale et non limitative, comme l'avait suggere le Rapporteur
special. 11 a ete juge necessaire de prendre en consideration les valeura et lea
priorites de la communaute internationale pour determiner ce qui constituait une
utilisation raisonnable et equitable dOun cours d'eau international. On
representant a fait valoir que l'obligation d~utilis~r les eaux d'un coura d'eau
international de maniere raisonnable et equitable n'aurait aucune parte. si son
sens n'etait precise sous la forme d'une liste indicative de facteura.

Inclusion d'une liste de facteurs • prendre en consider&tiow
pour d6terminer l'utili.at~9.n 'raisonnable et +quitable deun
COUfS d'eau internation~l ro et d'article 8 dont est
actuellement saisi le Ca.it de r~action!

728. Certains representants se sont referes 1 la troisi~~ question pose. par le
Rapporteur special, a savoir s'il fallait qu'un projet d'article relatif 1 la
determination de l'utilisation rai90nnable ~t equitable comportlt une liste des
facteurs a prendre en consideration a cette fin DU s'il fallait indiquer ces
facteurs dans le coraentaire.
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732. D'autres repr'sentants ont formule des observations sur le contenu d'une liste
indicative ou sur la fac;on dontcett~ liste devrait: etre etablie. Certains ont
estime que, pour permettre de determiner ce quiconstituait une part raisonnable et
equltable des utilisations d'un cours d'eau international, la liste devait etre
elabor'e dans une perspective suffisamment vaste pour tenir compte de facteurs tels
que les caracteristiques geographiques3 le climat et l'environnement, la
deaaographie et'la situation economique dans la totaU.te du territoire, et notamment
de l'artiere-pays, des Etats utilisant le cours d'eau international. L'objectif
etait d'etablir un equilibre entre les besoins de toutes les parties concernees et
l'ensemble des ressources en eau disponibles. Une delegation a manifeste sa
preference pour une approche qui etablirait un equilibre entre les interets en jeu
et tiendrait compte de taus les facteurs pertinents, et pas seulement du facteur
demagraphique. Un autre 4epresentant a fait observer que si une liste de facteuIs
devait .tre incluse dans le texte d'un article, cette liste ne devrait pas differer
fondamentalement de celle qui figurait a l'article V des Regles d'Helsinki, ,
lesquelles faisaient partie de la pratique bien etablie des Elats.

733. Un ~epresentant a attire l'attention sur une note de bas de page figurant dans
le deuxieme rapport du Rapporteur special, qui avait fait observer qu'une
utilisation preexistante des eaux d'un cours d'eau international ne representait .
qu'un des facteurs a prendre en consideration pour creer un equilibre entre les
interets en jeu lorsqu'il s'agissait de repartir equitablement les utilisations et
les avantages tires de ce cours d'eau, mais ne constituait pas un facteur auquel i1
fallait accorder la priorite. 11 partageait cette opinion et e~perait qu'il en
serait tenu compte dans le futur projet d'articles.

734. Un, autre representant a au contraire souligne qu'il y avait un conflit
croissant entre les interets dea Etats qui jouissaient de droits acquis sur
l'utilisation d~un cours d'eau international a des fins autres que la navigation et
ceux d'autres Etats qui pourraient interpreter les expressions "ressources
naturelles partagees" et "utilisation raisannable et equitable d'un cours d'eau
international" comme signifiant que les droits acquis devraient etre remis en
question. Ce conflitnuirait aux relations entre les Etats conce.rnes si la Sixieme
co.mission ne parvenait pas a resoudre ce probleme. Dans l'intervalle, les
dispositions des conventions pertinentes devaient etre rigoureusement respectees de
fa90fi a ne pas porter prejudice aux droits acquis. 11 fallait ajouter au projet
d'article "X", adopte provisoirement en 1980 et con~ernant les rp,ports entre le
projet d'articles et les autres traites en vigueur, une disposition stipulant que
l'application du projet d'articles ne saurait enaucune fa~on nuire aux droits
acquis dont jouissait un Etat en vertu d'une convention existante. 11 fallait
aussi reaffirmer l'importance que revetait la distribution equitable de l'eau d'un
cours d'eau international, compte tenu de tous les facteurs pertinents, et
80uligner l'interet qu' i1 y avait a negocier de bonne foi et, si micessaire, a
conclure de nouveaux tr.aites pour mettre sur pied un systeme international
equitable respectant l'equilibre entre les droits et les devoirs des Etats et
contribuant ainsi au maintien de la stabilite internationale.

735. Se referant a l'obligation de ne pas causer dedommage appreciable aux Etats
[voir plus loin, sect. d)l, un representant a soulign~ que cette obligation
dependait de ce que l'on entendait par utilisation equitable. La repartition des
utilisations pouvait etre effectuee par accord entre les Etats concernes, par
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decision de l'institution inter~ationale competente, dans le cadre du reglement
d'un differend par une tierce partie, ou par une combinaison de ces methodes. Elle
representait en tout cas une forme de gestion du cours d'eau international dans son
ensemble. En ce qui concernait la maniere d'effectuer cette repartition,
l'existence d'un droit des cours d'eau internationaux impliquait le passage d'une
repartitic irritoriale a une repartition fonctionnelle. 11 s'agissait d'une
double rep~_~ltion : entre differents types d'utilisation et, pour un meme type,
d'utilisation, entre differe.nts pays, ce qui, en fait, pouvait se faire en une
s~ule operation. La COl n'avait pas pris de position precise en la matiere et
n'avait paB fourni une indication tres utile en se bornant a declarer dans
l'accord-cadre que la repartition devait etre "equitable". 11 etait necessaire
d'indiquer une orientation plus precise. Peut-etre etait-il aussi important
d'enumerer les facteurs qui n'etaient pas pertinents que d'enumerer ceux qui
i'etaient. On pourrait aussi etablir des priorites en indiquant les circonstances
qUi etaient plus pertinentes que d'autres. 11 s'agissait en outre de savoir dans
quelle mesure des facteurs autres que l'utilisation ou la non-utilisation des eaux
d'un cours d'eau international pouvaient etre juges pertinents.

736. Le meme representant a fait observer que la notion d'utilisation equitable
tendait vers une approche integree du probleme de la repartition, que le systeme de
cours d'eau international soit ou non qualifie de ressource naturelle partagee.
Mais en indiquant les facteurs pertinents a prendre en compte pour resoudre le
problame de la repartition, il fallait veiller a ce que ni les Etats d'amont ni les
Etats d'aval ne beneficient d'un traitement preferentiel. Cela signifiait que la
longuaur ou le volume des "elements hydrographiques~ d'un cours d'eau international
situe a l'interieur des frontieres politiques de chaque "Etat du systeme" (A/41/l0,
par. 224) etait sans pertinence pourl'application de la notion d'utilisation
equitable. De meme, les utilisations existantes ne devraient pas avoir priorite
sur les utilisations nouvelles. Le representant en question se demandait toutefois
si, dans une approche integree, la souverainete territoriale et la maxime qui prior
est tempore ~tior est jure pouvaient etre completem2nt ignorees. 11 estimait que,
sur le plan de la procedure, les problemes de gestion exigeaient l'adoption d'une
forme quelconque de mecanisme institutionnel. La encore, les "principes et regles
juridiques" - qui etaient des regles de conduite - et les "principes directeurs
Qoncernant les arrangements institutionnels" (par. 242) semblaient etre
inextricablement meles.

737. Certains representants ont en revanche exprime des doutes quant a la necessite
d'inclure une liste de facteurs dans le texte d'un article. 11 a ete propose de
faire figurer cette liste dans le commentaire relatif a l'article, dans une annexe
QU dans des recommandations accompagnant l'instrument principal, comme celles qui
accompagnaient les conventions de l'OlT. Un autre representant a estime qu'il ne
serait guere utile de donner une liste de facteurs a prendre en consideration pour
determiner ce qu'etait l'utilisation raisonnable et equitable d'un cours d'eau
international. L'experience avait mantre que chaque cas devait etre regle
sepa~ement, compte tenu de toutes les circonstances qui lui etaient propres. Les
accords deja ~onclus au sujet de bassins, de fleuves ou de lacs avaient mantre que
la cooperation et les arrangements mutuels entre Etats riverains etaient la formule
la plus efficace. Seul un accord entre les Etats du cours d'eau pouvait determiner
ce qu'il fallait entendre dans un cas donne par "partage equitable et raisonnable
en ce qui concerne les utilisations".
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73.8., Enfin, un representant a fait observer qu' il aurait ete plus facile de se
faire une opinion sur la question si une liste limitee et indicative de criteres
d'ordre general avait ete proposee.

d) Le lien entre le principe de l'utilisation equitable et
l'obligation de ne pas causer de dommage appreciable
12rojet d'article9, dont est actuellement saisile
Comite de redaction)

739. Plusieurs representants ont tente de repondre a la quatrieme question posee
par le Rapporteur special, a savoir s'il fallait expliciter dans le texte d'un
projet d'article le lien entre, d'une part, l'obligation de ne pas causer de
dommage appreciable aux autres Etats utilisant le cours d'eau international et,
d'autre part, le principe de l'utilisation equitable. On a fait observer que les
deux principes etaient lies entre eux et que ce lien etait non seulement formel
mais devait etre considere comme un element essentiel du systeme general des droits
et obligations des Etats du eaurs d'eau. 11 a ete rappele en outre que la CDI dans
son ensemble avait reconnu que l'utilisation equitable ne pouvait pas, par
definition, constituer une violation de l'obligation de ne pas causer de dommage
appreciable aux autres Etats.

740. On a egalement souligne que le Rapporteur special avait attire l'attention sur
le fait que l'utilisation equitable pouvait entratner un "dommage de fait" sans
quell y ait "acte illicite" et que, dans le contexte du projet d'article 9,
actuellement examine par le Comite de redaction, le terme "dommage" devait etre
interprete comme designant un prejudice juridique. Le Rapporteur special avait
propose d'autres formules qui permettraient d'eclaircir ce point.

741. Plusieurs representants ont estime qu'une simple reference a l'obligation de
ne pas causer de dommage appreciable suffirait. Le terme "dommage" a ete prefere
au terme "prejudice" qui correspondait, a-t-on dit, a une notion juridique
particuliere au systeme juridique anglo-americain. 11 etait preferable, en outre,
de ne pas faire de la non-satisfaction des besoins l'unique critere.

742. S'agissant de la question de savoir si le projet d'articles devait se referer
a l'obligation de ne pas causer de "dommage" ou a l'Obligation de ne pas causer de
·prejudice", un representant a dit que les Etats etaient tenus de toute maniere de
ne pas se porter prejudice les uns aux autres. Si l'un d'eux causait un prejudice,
il manquait a une obligation juridique et SB responsabilite etait engagee. .
Mentionner dans les articles l'obligation de ne pas causer de dommage revenait a
dire que causer un dommage constituait un prejudice au sens juridique, avec toutes
les consequences que cela entrainait. D'autre part, le dommage, qui pouvait etre
constate objectivement, etait un bien meilleur critere pour determiner si une
utilisation donnee etait equitable ou non.

743. Un autre representant, tout en partageant les preoccupations du Rapporteur
special a ce sujet, restait convaincu que l'application judicieuse du principe
d'equite pouvait faciliter l'elaboration d'une formule acceptable en la matiere.
Le principe de la repartition equitable pouvait etre ~seorti d'une obligation de
negocier de bonne foie
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744. De l'avis d'un representant, il fallait concilier la maxime sic utere ut
alienumnon laedas - qui etait une norme bien etablie du droit international - avec
le droit souverain des Etats d'utiliser librement les eaux situees sur leur
territoire. A cet egard, le texte du projet d'article 9 propose par le precedent
Rapporteur special paraissait fournir une bonne base de discussion.

745. Pour un autre representant, en revanche, la determination de ce qu'il fallait
entendre par "dommage appreciable" risquait d'etre une source de conflit entre les
Etats. Il pouvait donc etre utile de preciser qUe l'utilisation des eaux d'un
systeme de cours d'eau international ne devait pas porter prejudice aux autres
Etats appartenant au systeme. Les accords relatifs au systeme devaient reglementer
son utilisation, determiner les dommages qui pouvaient etre causes et etablir des
regles concernant la reparation.

!s
746. Un representant a dit que le projet d'article 9 devrait exiger de chaque Etat

)its du cours d'eau que, dans les limites de sa juridiction, il s'abstienne de toute
lans activite excedant la part equitable et raisonnable qU'il pouvait prendre a

1'utilisation d'un cours d'eau international et qu'il empeche pareilles activites.

747. Un representant a fait obse~ver que la CDI executerait plus efficacement son
mandat en se concentrant sur la question de la responsabilite pour tout' dommage

sur cause au lieu de s'engager dans un interminable debat semantique.

748. Plusieurs representants ont estime que le Rapporteur special et le COmite de
redaction devaient s'efforcer de trouver des moyens acceptables d'exprimer
1'etroite relation existant entre l'obligation de s'abstenir de causer un dommage
aux autres Etats utilisant un cours d'eau international et le principe de
1'utilisation equitable. Ils ont en outre approuve la conclusion du Rapporteur

Se special qui figurait au paragraphe 241 du rapport de la CDI.
~e

~e,

749. On a enfin fait remarquer que les debats seraient facilites si la CDI
presentait un texte sur la question du lien entre l'obligation de ne pas causer de
dommage appreciable et le principe a'une utilisation equitable ou raisonnable.

~er 3. Commentaires relatifs aux projets d'article 10 a 14 proposes
de par le RaPporteur special
de
lee, 750. Quelques representants se sont referes aux projets d'article 10 a 14 relatif

aux regles de procedure, proposes par le Rapporteur special dans son deuxieme
~ rapport, et aux travaux futurs sur les projets d'article traitant des procedures et
:es des questions institutionnelles. A ce propos, un representant a dit qu'il faisait
~e confiance au Rapporteur special pour trouver des formules a la fois souples,

simples et de nature a satisfaire les pays directement concernes, a savoir les
Etats riverains d'un cours d'eau international. On a sou1igne que les mecanismes
internationaux - regles de procedure et regles de fond - etaient l'expression de la
gestion des cours d'eau internationaux.

751. Un representant a appuye l'inclusion de dispositions concernant la prevention
! de dommages causes par l'utilisation d'un cour,s d'eau et lea procedures a suivre en

cas de differends nes de l'utilisation d'un cours d'eau, de maniere a eviter que
les autres Etats se voient refuser sans justification suffisante le droit
d'utiliser le cours d'eau.
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752. De l'avis d'un autre representant, la procedure de notification et ses
consequences juridiques constituaient un aspect tres important de la question.
Pondamentalement, la notification concernait le devoir des Etats d'informer les
autres Etats du cours d'eau des activites qu'ils envisageaient d'entreprendre.
Dans la pratique, la procedure de notification permettait dans certains cas
d'entreprendre des activites unilaterales. Dans ses travaux futurs, la CDI devait
tenir compte, en plus des cinq projets d'article presentes par le Rapporteur
special, d'autres regles et recommandations concernant la notification et ses
consequences juridiques - la resolution de 1961 de l'Institut de droit
international (art. 5 a 8), les regles d'Helsinki de 1966 (art. XXIX) et l'ensemble
des articles applicables aux ressources internationales en eau, qui avaient ete
adoptes recemment par l'Association de droit international a sa Conference de Seoul
et dont l'article 3 enon9ait des regles relatives a la notification et a
l'objection. Le meme representant a ajoute que l'article 10 des projets d'article
proposes par le Rapporteur special prevoyait qu'un Etat avait le devoir de donner
un preavis si une utilisation nouvelle envisagee risquait de "causer un dommage
appreciable" a d'autres Etats du cours d'eau. A son avis, la periode pendant
laquelle ce devoir existait etait rel&tivement longue. En outre, il etait dit dans
les commentaires, apropos du terme "dommage", que, techniquement, aucun prejudice
juridique n'etait cause tant qu'un Etat n'etait pas prive de sa part equitable.
Cette conclusionpretait a confusion parce qu'elle semblait exclure des effets
dommageables qUi se produisaient sur le territoire d'autres Etats mais qui
n'avaient pas de rapport avec la participation equitable.

753. Un representant a fait observer que, dans les projets d'article 10 a 14, le
Rapporteur special avait pour objectif de developper l'idee d'obligation de
notification, de consultation et de negociation. Ce representant doutait que la
pratique actuelle des Etats put fournir une base quelconque aces projets d'article
et eprouvait des difficultes a suivre le raisonnement du Rapporteur special. 11
fallait entierement reviser encore une fois les projets d'article 10 a 14 qui
semblaient aller a l'encontre du principe enonce au projet d'article 9. La CDI
devait seen tenir au principe de l'obligation de notification dans certaines
situations tout en recommandant aux Etats d'adopter des mecanismes d'information et
de consultation en rapport avec leurs obligations, dans le cadre d'accotds speciaux
sur la gestion des cours d'eau internationaux.

754. Enfin, un representant a dit qu'il aurait souhaite que le texte des cinq
projets d'article presentes par le Rapporteur special soit reproduit dans le
rapport de la CDI pour permettre aux delegations de presenter des observationso

H. AUTRES DECISIONS E'l' CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DU
DROIT INTEmATIQlAL

1. programme et methodes de travail de la Commission

755. Lea representants se sont declares satisfaits des conclusions et intentions de
la Commission du droit international concernant ses procedures et methodes de
travail, telles qu'elles etaient decrites aux paragraphes 250 a 261 de son
rapport. Ils ont notamment appuye les decisions prises par la Commission en ce qui
concernait l'organisation future de ses travaux, telles qu'elles etaient exposees
au paragraphe 250 du rapport. La Commission a ete instamment priee d'examiner
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l'organisation de ses travaux pour les sessions a venir afin de les axer sur les
domaines ou le plus de progres pourrait etre realise avant la fin du mandat de ses
membres. Elle a ete egalement priee de concentrer ses efforts, a sa prochaine
session, sur les questions les plus impo~tantes et les plus urgentes inscrites a
son ordre du jour et les aborder dans un esprit nouveau et moderne. On a estime
que les resultats concluants de la Conference des Nations Unies de 1986 sur le
droit des traites entre Etats et organisations internationales ou entre
organisations internationales, qui avait travaille sur la base d'un projet
d'articles elabore par la Commission du droit international, ne manqueraient pas de
donner a la CDI un nouvel elan dans ses travaux futurs.

756. 11 a ete pris note du fait que certains sujet.s examines precedemment par la
CDI n'avaient pas re9u la meme attention a la trente-huitieme session faute de
temps et en raison du changement des rapporteurs speciaux. On a exprime l'espoir
quia la session suivante la CDI accorderait l'attention voulue aces sujets.

757. Toutefois, il a ete reconnu que, pour progresser, la Commission devrait avoir
des priorites. Les bons resultats atteints lors de la trente-huitieme session
pouvaient etre attribues·en grande partie a l'organisation tres rationnelle des

.travaux de la CDI et a son apprehension correcte des questions et sujets
prioritaires. 11 fallait esperer qu'en determinant les sujets prioritaires durant
son prochain mandat, la Commission s'inspirerait des memes criteres. L'adoption, a
l'egard des divers sujets, d'une approche differente qui tiendrait compte du
caractere specifique de la matiere etait pleinement justifiee et ce systeme devrait
etre maintenu lors de l'examen des projets d'article soumis par la CDI.

758. Plusieurs representants se sont prononces en faveur de l'idee d'un
khelonnement de l'examen des points inscrits a l'ordre du jour de la CDI qui
permettrait a celle-ci d'etudier les questions plus a fond et donnerait aux
gouvernements et delegations plus de temps pour les examiner. En outre, en
n'examinant pas a chaque session tous les sujets inscrits a son programme, la CDX
assurerait une progression plus rapide des sujets les plus avances et sur lesquels
un degre d'accord suffisant semblait exister entre les Etats. On a note que la CDI
avait ete dans l'impossibilite d'examiner de fa90n appropriee certains sujets a sa
session de 1986, non seulement en r.aison du raccourcissement de celle-ei mais aussi
~r suite d'un ordre du jour surcharge. Elle ne devrait donc pas etudier plus de
deux ou trois sujets a chaque session.

759. Certains representants ont evoque la necessite de faire des progres plus
rapides sur certains sujets ou de leur donner priorite. Les sujets en question
e~ient notamment : la responsabilite des Etats, le droit relatif aux utilisations
des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation et la
responsabilite internationale pour les consequences prejudiciables decoulant
d'activites qui ne sont pas interdites par le droit international. On a egalement
dit qu'il faudrait achever, des que les gouvernements auraient envoye leurs
~servations, la deuxieme lecture des deux projets d'article dont la premiere
l~ture avait ete achevee a la trente-huitieme session. On a fait observer a ce
sujet que l'examen simultane des deux projets d'article pourrait retarder les
debats sur d'autres sujets meritant de retenir dGment l'attention.
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760. Plusieursrepresentants ont souligne qu'il etait important que la Commission
'~blis3e, pour la pfriode quinquennale a venir, un plan de travail realiste
prevoyant l'echelonnement des divers sujets inscrits a son ordre du jour. 11 a ete
suggere egalement qu'en entall&nt son nouveau mandat, la Co_iasion etudie plus en
detail SOD progr&mme de travail pour les cinq annees a venir et etablisse un
calendrier approximatif dans le but d'achever ses travaux sur lea questions qu'elle
examinait a ce stade et d'accelerer l'adoption des projets d'article et la reunion
de conferences diplomatiques. 11 serait tres regrettable que l'evolution du droit
international par l'intermediaire de l'Organisation des Nations Unies se ralentisse
a cause de la deterioration generale de la situation sur le plan politique,
attendu, particulierement, que la CDI pouvait apporter une contribution importante
a la solution de ces difficultes et aider a l'obtention de resultats encore plus
importants dans le cadre de l'Organisation.

761. un representant a fait valoir que les travaux de la CDI presentaient un aspect
important auguel il conviendrait de reserver une attention particuliere au cours
des cinq annees a venir , Al'exception d'un seul, les sujets qui demeuraient
inscrits a l'ordre du jour etaient tous etroitement lies entre eux. Le programme
et les methodes de travail de la CDI devraient etre con~us en consequence. La
decision de la CDI d'examiner separement la question de la responsabilite des Etats
et la question de la responsabilite internationale avait suscite des reserves de la
part de certains juristes, attendu que le second sujet decoulait du premier, le
lien entre les deux questions devenant particulierement evident dans le contexte de
l'article 35 de la premiere partie du projet d'articles sur la responsabilite des
Etats. 11 allait de soi que la question du droit relatif aux utilisations des
cours d'eau internationaux etait DUBSi liee a celle de la responsabilite
internationale. Les difficultes pratiques que pouvait presenter une approche
commune des sujets apparentes seraient compensees par la possibilite d'examiner lea
problemes dans un contexte plus large et de trouver des solutions plus completes et
plus coherentes.

762. Certains representants ont estime egalement que la CDI devait suivre le
developpement du droit international et repondre aux nouveaux besoins. A cet
egard, il serait utilequ'elle procede a un echange de vues approfondi sur les
questions ayant trait aux besoins qui existaient dans le domaine de la codification
et du developpement progressif du droit international. 11 restait a examiner de
nombreuses questions dans le domaine du droit des nations avant que la COl se soit
acquittee de sa tache de codification. Elle devait, pour s'acquitter de son
mandat, se montrer plus sensible aux nouveaux defis et priorites de la societe
internationale, en particulier dans les nouveaux domaines du droit, ou elle devrait
se montrer plus active.

763. O'autre part, d'autres representants ont maintenu qu'il semblait improbable
que la COl puisse entreprendre l'etude de nouveaux sujets, car cela freinerait
considerablement sa tache de codification et de developpement progressif du droit
international. lis ont insistl- sur le r&le important que pouvait jouer la Sixieme
Commission en n'inscrivant de nouvelles questions a son ordre du jour que s'il y
avait de bannes chances pour que ses travaux en la matiere entratnent la
clarification, le developpement et le renforcement du droit international.
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764. Certains representants ont souligne que la COl devait envisager serieusement
l'adoption de nouvelles methodes destinees a accelerer les travaux de son Comite de
redaction. Les retards au Comite de redaction etaient l'un des problemes les plus
graves qu~ entravaient les travaux de la COl. Celle-ei devrait aussi envisager de
menager plus de temps pour les travaux du Comite de r6daction afin de reduire ou,
si possible, d'eliminer l'arriere actuel. En outre, le Comite de redaction devrait
se reunir tres tot au debut de chaque session et faire progresser substantiellement
l'elaboration des projets d'article.

765. Des ameliorations ont egalement ete suggerees au sujet de la documentation de
la COl. Selon un representant, le rapport de la COl devrait contenir un eXI~se

plus technique du droit international concernant chaque sujet au lieu d'etre une
simple compilation des vues exprimees. 11 a egalement ete suggere d'exclure du
rapport les questions qui n'avaient pas ete examinees sur le fond a la session
consideree. Quant aux rapports des rapporteurs speeiaux, ceux-ci devraient,
lorsqu'ils preparent leurs rapports, se pencheE' attentivement sur les sources
juridiques et lea questions qui preoccupaient particulierement non seulement les
pays developpes mais aussi les pays du tiers monde. La contribution des Stats
ayant recemment accede a.l'independance, a la codification et au developpement
progressif du droit international avait ete immense grAce a leur participation
active au processus d'elaboration du droit. .

766. On s'est egalement inquiete de la parution tardive du rapport de la COl. Les
rapports devraient etre distribues - merne sous forme provisoire - aussitot que
possible apres les sessions, afin de faciliter la tache des delegations qui
devaient se preparer pour les debats a la Sixieme COmmissio~. On a egalement fait
remarquer que les membres de la COl residant dans des pays relativement eloignes de
~ York continuaient a ne recevoir les rapports des rapporteurs speciaux qu'apres

'le debut de la session de Geneve. Cet etat de choses etait prejudiciable a la
qualite de leur contribution aux debats sur ces rapports, et il fallait esperer que
le Secretar.iat, qui etait tout a fait conscient de ces difficultes, ne menagerait
aucun effort pour y re~edier.

767. En ce qui concernait la procedure suivie pour demander aux gouvernements de
communiquer leurs commentaires et observations, il a ete suggere qual l'avenir, la
COl, apres avoir acheve l'examen d'un projet en premiere lecture, etablisse un
document detaille. un tel document faciliterait grandement les travaux a l'echelon
national ou la necessite pourrait appara!tre d'adresser le projet a un grand nombre
d'organismes et d'organisations afin quails donnent leur avis. Actuellement, les
travaux de compilation qui s'imposaient devaient etre effectues dans les divers
Btate Membres, ce qui ne semblait guere constituer une methode efficace. On a fait
remarquer quail serait raisonnable de determiner, en fonction de la complexite de
la matiere, le temps alloue aux gouvernements pour la presentation de leurs
commentaires, observations et reponses.

768. Plusieurs representants ont demande instamment a la Commission de reevaluer en
detail son programme et ses methodes afin de pouvoir travailler de maniere toujours
plus efficace. On a note avec satisfaction l~ fait que la COl se proposait de
continuer A revoir ses methodes de trava1.l sans parti pris de fa9Qn a obtenir lee
meilleurs resultats possibles. La COl devrait engager un reexamen approfondi de
ses meti~odes et priorites compte tenu des contraintes de temps et des necessites
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financierea. 11 fallait preter attention aux raisons pour lesquelles la CDI
n'avait pu ces dernieres annees mener ses taches a bien. On a fait valoir que si
le bilan de l'oeuvre aCCQmplie pllr la CDI depuis sa creation etait essentiellement
poaitif, il Y avait eu egalement quelques echecs dus en partie a des periodes de
ge.tation d'une longueur excessive qui avaient fini par emousser l'interet
..nif.ate au depart pour la codification de certains sujets. Puisqu'il fallait
tant de temps pour rediger lea projets d'article devant servir de base aux traites,
il serait utile, pour accelerer les travaux de la Commission, d'utiliser activement
diverses methodes de travail comme celles des regles types et des directives
juridiques et de e~en tenir a un programme de cinq ans.

769. Un representant a souligoe qu'etant donne les changements intervenus dans la
cc.aunaute internationale au cours des 38 dernieres annees et le souci actuel de
ainiaiser les frais, le moment etait venu de proceder a une etude et a une
evaluation globales des tra,raux de la CDI et d Ii essayer de prevoir les incidences
que les contraintes financieres pouvaient avoir sur son role et d'en tenir compte.
Une telle etude porterait sur les questions traitees par la CDI, ses methodes de
travail, et la mesure dans laquelle elle etait parvenue a accomplir son mandat en
ce qui concernait la codification et le developpement progressif du droit
international. En etudiant J.ea question:; traitees par la CDI, il faudrait preter
attention au lien qui existait entre ces sujets et lesbesoins actuels ou a venir
de la CQmmunaute internationale et se demander dans quelle mesure les sujets
choisis se pretaient a une formulation systematique et a un traitement normatif.
11 faudrait egalement s'interesser aux methodes utilisees pour choisir les sujets
pour la CDI et se demander s'il convenait de les changer. Pour etudier les
methodes de travail de la CDI, il serait peut-etre utile de les comparer avec
celles d'autres institutions, tant gouvernementales que non gouvernementales, ayant
des mandats similaires. PO',tt evaluer les resultats obtenus par la CDI, il faudrait
preciser au prealable ce que l'on entendait par resultats dans le cas d'une telle
institution. L'experience de la CNUDCI pourrait etre utile a cet egard. La
Commission du droit international devrait entreprendre elle-meme cet auto-examen
sous la supervision de la Sixieme Commission.
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770. Ains! qu'il est note dans la section A, on a fait remarquer que les 77:
interventions d'un certain nombre de delegations traduisaient un profond sentiment la
de malaise et d'insatisfaction, tant en ce qui concernait le programme et les gOI

aethodes de travail de la CDI que la conduite des debats sur le rapport de celle-ei ~l

1 la Sixieme Commission (les observations et suggestions faites apropos du debat trc
de la Sixieme Commission figurent aux paragraphes 17 a 32 ci-dessus). Mais il a sel
ete souli90e qu'il existait une correlation entre le debat d'une part et le rei
progralllDe et les methodes de travail de la COmmission d'autre part. En fait, on ne DUI

aaurait examiner separement les travaux de la Sixieme Commission et ceux de la qU4

CDI. 11 faudrait garder constamment a l'etude les structures prevues pour le pre
fonctionnement de la CDI et pour le deroulement des debats sur le rapport de de
celle-ei a la Sixieme Commission. La CDI, en examinant et en ameliorant ses si~

propres programmes et methodes de travail, pourrait jouer un role plus utile en c~

aidant a structurer le debat de la Sixieme Commission. Ainsi qu'il a ete note efl
ci-dessus (par. 30), on a suggere que la CDI fasse ressortir plus clairement les me
questions sur lesquelles elle souhaitait recevoir des instructions concretes
d'ordre politique et juridique. 11 serait utile qU'a ~'avenir elle fasse figurer
dans son rapport un chapitre dans lequel seraient posees les questions au sujet
desquelles elle souhaiterait obtenir des avis et des directives.
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771. Un representant a fait remarquer que si, comme il l'avait propose, la Sixieme
conunission consacrait un debat plus dense et plus strategique aux diverses
questions traitees par la COl (voir par. 23 ci-dessus), la COl elle-meme serait en
mesure de faire un meilleur Qsage des procedures de consultation prevues aux
articles 16, 17 2) b) et 21 de son statute Les Etats Membres repondraient aux
questionnaires et projets que la COl leur adresserait. Cet aspect revetait une
importance particuliere des lors qu'un rapporteur special avait presente son projet
final et invite les gouvernements a faire connaitre leurs observations pour une
oertaine date. Si toutefois la CDI estimait que le moyen le plus productif de
recueillir les avis des gouvernements, sur telle ou telle question, consistait a
tenir un debat a la Sixieme Commission, elle devrait evidemment avoir le droit de
suggerer que ce debat ait lieu. un tel debat pourtait etre detaille et prolonge,
mais, il serait limite a une question precise revetant un interet particulier pour
la COl, si bien qu'on pourrait s'attendre a ce qUlil soit vraiment utile~ Qui plus
est, en centrant le debat sur une question precise, on permettrait aux delegations
de mieux sly preparer et aux gouvernements de composer leurs delegations de maniere
ay inclure les specialistes les plus competents.

772. Le meme representant. a egalement declare que les travaux de la COl tendant a
prolDOuvoir le developpement progressif du droit international et sa codification
etaient necessairement lents. 11 nly avait aucun interet a proceder trop
hStivement et a produire des documents qui n'offraient guere d'orientations a la
communaute internationale. En fait, une telle methode pourrait bien aller a
llencontre du but vise. 11 fallait par consequent determiner les questions que la
COl pouvait traiter avec succes. La COl et la Sixieme Commission avaient
llobligation commune d'eviter des sujets, ou des parties de sujets, qui risquaient
de conduire la COl dans une impasse totale. A cet egard, le representant a fait
observer qU'apres avoir appuye, dans le passe, les travaux sur la responsabilite
des Etats et constate les efforts deployes pendant de nombreuses annees a la COl,
sa delegation avait commence a se demander slil y avait des chances pour qu'une
convention sur la responsabilite des Etats soit elaboree, adoptee et ratifiee et si
la COl ne pourrait faire un meilleur usage de ses ressources.

773. Un autre representant a souligne que, s'agissant des methodes de travail de
la COl, il serait vain de tenter une comparaison avec d'autres institutions,
gouvernementales et non gouvernementales, compte tenu des differences liees aux
particularites du processus d'elaboration des textes et a la nature des sujets
traites. La COl elle-meme avait fait de nombreuses suggestions en vue d'ameliorer
ses methodes de travail, notamment en demandant a disposer de plus de temps et de
ressources. En outre, au cours du mandat de la COl, le Groupe de planification du
Bureau elargi avait lui-meme procede, chaque annee, a un examen approfondi des
questions relatives aux methodes de travail et avait envisage diverses
propositions. C'est dire que la COl n'etait pas restee passive devant la necessite
de reexaminer les modalites fonctionnelles de ses travaux. Elle avait elle-meme
signale les points qui presentaient des inconvenients. A cet egard, la Sixieme
Commission devrait reconnaitre sans difficulte que la gestion de la COl ne serait
efficace quia condition que la Commission soit elle-meme prete a ameliorer,
modifier ou m@me eliminer, si necessaire, certaines traditions bien etablies.
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774. Les divers problemes en jeu etaient l~es entre eux et allaient de la
distribution de la documentation et de la mise a la disposition du Secretariat de
ressources suffisantes, a l'ordre de priorite attribue aux divers sujets a
examiner, a la maniere dont les divers membres de la COl repondaient aux rapports
des rapporteurs sP8ciaux et a la forme dans laquelle le rapport de la COl etait
presente a l'Assemblee generale.

775. Ceci etant, il nay avait absolument aucune raison pour que soit instituee une
sorte de competition entre les differents sujets et pour que tel ou tel sujet
s'amplifie indGment en empietant sur le temps reserve a l'examen d'un autre sujet
laisoe en attente depuis des annees. De meme, les changements de rapporteur
special ne devraient pas entrainer automatiquement un changement dans la conception
generale du projet, en particulier lorsque l'examen du sujet avait ete suffisamment
mGri sur le plan theorique. I1 nay avait aucune raison non plus pour que chaque
sujet soit examine a chaque session, car i1 ne fallait pas voir la le critere du
serieux reconnu par la COl ou a un sujet donne ou aux travaux de tel ou tel
rapporteur special. De meme, la COl et lea rapporteurs speciaux ne devraient pas
renvoyer lee projets d'article au Comite de redaction avant que les textes aient
ete examines suffisamment a fond, car c'etait ainsi que s'accumulaient les retards
au Comite de redaction. A cet egard, il etait peut-etre regrettable que la CDI ait
abandonne la pratique selon laquelle le President etablissait un resume des debate
qui servait de cadre directeur au Comite de redaction. C'est ce qui avait
transforme le Comite de r&daction en un groupe dont les taches de negociation
exigeaient plus de temps quail n'en fallait normalement pour executer lea taches de
r&daction proprement dite.

t

776. Par ailleurs, il a fait observer que la composition de la CDI serait
renouvelee sous peu, et la crise financiere de l'Organisation ne manquerait pas
d'avoi~ des consequences pour ses travaux. Il etait donc temps d'encourager la CDI
1 examiner lea questions evoquees plus haut des le debut de sa session et en seance
pleniere, sur la base d'un document etabli par le Secretariat recapitulant les
diverses suggestions presentees par le Groupe de planification du Bureau elargi au
cours du precedent mandat de la COl et celles de la Sixieme COmmission au cours de
la meme periode. La COl devrait alors s'efforcer d'etablir un plan de travail pour
toute la duree de son mandat, compte tenu des objectifs qu'elle estimerait
realisables et des resolutions de l'Assemblee generale.

777. Il a souligne qu'un tel changement constructif dans les methodes de travail de
la COl amenerait un changement cons.tructif dans la forme des debats annuels de la
Sixieme Commission sur le rapport de la COl.

778. Dans le projet de resolution qu'elle a presente a l'Assemblee generale, la
Sixieme Commission a inclus un paragraphe dans lequel elle priait la Commission du
droit international ~ a) d'examiner de maniere approfondie ~ i) la planification de
ses activites pendant la duree du mandat de ses membres, eu egard au fait quail
etait souhaitable de faire avancer le plus possible l'elaboration de projets
d'article sur des sujete specifiquesJ ii) ses methodes d.e travail sous tous leurs
aspects, en ayant a l'esprit la possibilite dCechelonner l'examen de certains
sujetsJ et b) d'indiquer dans son rapport annuel les sujets et questions apropos
desquels il serait particulierement interessant pour la poursuite de ses travaux
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que des gouvernements expriment leurs vues, soit a la Sixieme Commission, soit par
krit. Ce projet de resolution a ete ulterieurement adopte par l'Assemblee
generale le 3 decembre 1986 en tant que resolution 41/81 •

779. Certains representants ont evoque la crise financiere de l'Organisation et ses
consequences sur les travaux de la COl. En depit de cette crise, il fallait
absolument veiller a assurer le fonctionnement normal de la COl a ses futures
sessions. On a fait remarquer que, malgre l'appui aux mesures d'economie et de
rationalisation adoptees par l'Organisation des Nations Unies, il ne fallait porter
atteinte d'aucune maniere Ala tache importante confiee a la COl en vertu de
l'Article 13 de la Charte.

78Q. S'agissant de la session de 1986 qui s'est trouvee ecourtee de deux semaines,
plusieurs representants ont deplore que la COl, malgre l'interet que presentaient
ses travaux, ait ete obligee d'ecourter sa session faute de ressources
financieres. On a formule l' espoir que cette situation particuli.l'are ne deviendrai t
pas permanente et que la COl, compte tenu de l'importance des travaux qui lui
e~ient confies, pourrait de nouveau tenir des sessions de 12 semaines.

781. Certains representants ont demande que lion ~evienne a des s~ssions de
\..

12 semaines. On a rappele queen depit de la crise financiere que traversait
actuellement l'Organisation des Nations Unies, les Etats Membres accordaient une
grande importance aux travaux de codification de la COl. 11 faudrait que celle-ci
se voit accorder le temps necessaire a l'examen des 8ujets complexes inscrits a son
ordre du jour. Sa prochaine session devrait durer au moins 12 semaines et il
faudrait accorder aux reunions de la Commission le rang de priorite le plus eleve
lors de la repartition des ressources financieres disponibles pour 1987. Tout en
reconnaissant qU'il etait imperatif que l'Organisation des Nations Unies'fasse
preuve de retenue sur le plan financier et appuie toutes mesures qui pourraisnt
permettre a la COl d'ameliorer son efficaC';P",~.eq 0';, s'est demande si, meme avec
l'adoption de telles mesures, la COl pourrai,t s 'ac~uitter adequatement de sa tache
au cours d'une session abregee. Le raccour~iusementde la session de 1986 avait eu
de serieuses consequences, si l'on en jugeait d'apres le rapport de la COl, et il a
ete demande instamment qu'aucun effort ne soit epargne pour permettre a celle-ci de
tenir a nouveau une session de 12 semaines.

782. Selon d'autres representants, il fallait considerer la situation dans son
contexte general. La duree des sessions des autres organes d'experts avait ete
reduite bien davantage. Le fait que la COl ait a cet egard ete mieux traitee que
les autres organes psouvait toute l'importance que l'on reconnaissait a ses
travaux. Par ailleurs, aucun organe de l'Organisation ne pouvait echapper aux
effets de la situation financiere. 11 a ete declare que les futures sessions de la
~mmission ne devraient pas depasser 10 semaines.

783. Apres la conclusion du debat, la Sixieme Commission a recomm~:lnde a l'Assemblee
generale d'adopter un projet de resolution qui comprenait un paragraphe dans lequel
l'Assemblee prenait note des observations presentees par la Commission a propos de
la duree de sa session (par. ~52 du rapport de la Commission de 1986) et exprimait
l'opinion qu1en raison des exigences liees aux travaux de codification et de
developpement progressif du droit international ainsi qU'a l'ampleur et a la
complexite ~.des sujets inscrits a l'ordre du jour de la Commission, 11 etait
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souhaltable de maintenir laduree habi;tuelle des sessions de la conunlssion.
Ce l'rojet de resolution a ete ulterieuremimt adopte par l'Assemblee generale
le 3 decembre 1986 eh' tant que resolution' 41/81.'
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784. Les representants interesses se sont associes pleinement aux conclusions de la
Commission concernant l'importancefondamentale qu'avait le maintien du systeme
actuel de comptet:a rendus analytiques des debats (par. 253 du rapport de la
Commission de 1986). Ces comptes rendus, de meme que d'autres documents de base de
la Commission,constituaientun element indispensable du processus de codification'
et de developpement progressif du droit international. La suppression de ces
comptes rendu8 representerait Ui'le perte incalculable pour les gouvernements qui:'
s 'effor9aient de meuer leurs affaires en conformite avec la regle de la primaute dll
droit. Selon un representant, iletait extremement important de conserver le
systeme actuel des comptes rendus analytiques car, dans le cadre des travaux
juridiq'les quotidiens se rapportant aux dispositions des conventions d

internationales (iont le texte avait ete elaborepar la Commission, i1 etait . "J.

essentiel de pouvoir se refereraux travaux preparatoires. Un autre representant'(
tout en etant d,'accord avec la CDI pour estimer qu' il ne faudrait pas reduiresa'\<
documentation, pouvait difficilement accepter que les comptes rendus analytiques
des seances de la Commission fussent qualifies de travaux: preparatoires. Le fait";'
que lea projets d'article qui constituaient les propositions de base etaient
negocies par des particuliers agissant a titre personnel limitait la mesure dans
laquelle on pouvait les invoquer pour etablir l'intention des legislateurs, qui
etaient les representants des gouvernements a une conference plenipotentiaire.
Neanmoins, i1 a ete souligne que les comptes rendu8 analytiques, s'ils ne
constituaient pas a proprement parler les travaux preparatoires des conventions,'
revelaient cependant le cheminement de la pensee des eminents juristes qui':
composaient la CDI et pouvaient par consequent contribuer a l'interpretation des' •
textes lorsque ceux-ei n'avaient pu etre suffisamment clarifies avant leur'"
adoption. La sitt~ation financiere de l'Organisation ne devait pas conduire a
abandonner la pratique actuelle des comptes ~endus analytiques.

78S.~s representants ont egalement souligne l'importance que representait la ,';'
publication, en temps voulu, de l'Annuaire de la~~!on du droit internationalf
publication d'une tres grande utilite pour le pro~~ssus d~elaboration du droit.
lls se sont felicites des efforts qui etaient fait:iSpotllI assurer la publication
reguliere de l'Annuaire de la CDI, qui etait une so,utCE!! ~.pitale pour l'etude du
droit international sous taus ses aspects. .
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786. Les representants qui y ont fait allusion se sont; felicites de la publication:
d'une nouvelle edition de l'ouvrage intitule La Commission du droit international:
et son oeuvre. One version a jour de cette publication etait attendue depuis 1~
longtemps, etant donne sa grande utilite et l'adoption de plusieurs conventions 7'.

fondees sur des projeta d'articl~ rediges par la Commission.
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787. Enf.'!.n, un representant. a fait observer que le rapport de la CDI de 1986, bfell'. ~apP~ofondil
qu'il aJ'c; ete soigneusement 9labore, presentait de nombreuses difficultes de;:: i le

U
: ~Sr ~ta1

traduction~ Par exemple, le terme wmercantil W, utilise dans la version espagno1e,. emlftalre
nCetait pas d'usage coorant dans son pays ou lion preferait le terme,wcolrlernial·.
Le terme wincoaci6nw utilise dans la versionespagnole de l'article 24 du projet
sur les immunites juridictionnelle~ des Etats et de leurs biens n'etait pas non

/ ...



in' ,
, I

A/CN.4/L.4l0
Frangais
Page 159

pluS d'usagel courant. La CDI avait eu raison d'eviter a~ut.ant que possible de
formuler des definitions. Selon lui~ cepencant, les definitions etaient non
seulement inevitables, mais obligatoires en matiere de droit penal ou lion ne
~uvait pas se dispenser de specifier les types d'infractions.

2. COOperation avec d'autres organes

I~ 788. Des representants ont note avec satisfaction et encourage le renforcement de
i liens de cooperation entre la CDI et les organes regionaux oeuvrant dans le domaine
!J du droit international. L'echange de renseignements entre juristes attaches a

promouvoir le respect du droit aux niveaux international et regional etait une
pratique saine et utile.

789. Un representant a declare qu'il serait utile que la COl puisse elargir et
t intensifier ses contacts avec d'autres organes menant des activites d'elaboration

III du droit dans des domairaes tels que le commerce et les relations econoMiques, la
[ pollution transfrontiere, et mbe le desarmement, qui pourraient avoir des
~, incidences sur des questions inscrites a son ordre du jour. En entretenant des

relations, la CDI et ces a~tres organes pourraient a la fois ela~gir leur
';' perception des questions a l'examen, se stimuler mutuellement et enrichir leurs

travaux respectifs.

790. Un autre representant a rendu particulierement hOltllllage aux travaux du Comi te
juridique consultatif africano-asiatique qui, au cours des trois dernieres
dkennies, avait apporte une contribution immense au developpement progressif et a
la codification du droit international, en tenant dGment compte des besoins et
interets speciaux des pays en developpement d'Asie et d'Afrique. La Declaration
politique adoptee lors de la huitieme Conference des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignes tenue recemment a Harare comprenait plusieurs
~ragraphe8 concernant des sujets tels que le non-recours a la force et le
reg1ement pacifique des differends. Ils devraient dGment etre pris en
consideration par la CDI dans ses travaux a venir, vu qu I ils refletaient la

,y position d'une grande majorite des membres de la communaute internationale. Bien
£i que le COJllJ1lOnwealth ne soit pas une organisation regionale, il faudrait egalement

lui donner 1 10coasion de faire connaitre a la CDI ses vues sur les questions dont
elle traitait.

3. Seminaire de droit international

791. Des representants se sont felicites de la tenue de la vingt-deuxieme session
du Seminaire de droit international et ont remercie les 90uvern~~ents qui avaient
finance des bourses au benefice de plusieurs participants. On a emis le voeu que

D, le seminaire puisse continuer a avoir lieu. 11 s'etait revele tres utile au cours
des ans, du fait qu'il permettait a de jeunes juristes, venant notamment de pays
en develop~ment, de se familiariser sur place avec le travail de la COl et
diapprofondir leurs connaissances et leur experience. Des appels ont ete lances a
~us les Etata Membres pour qu'ils accordent des contributions genereuses afin que
le SeMinaire puisse continuer a se tenir.
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Notes

V ~ta off!'!\!!la d* l ' M8_1_ 9"" ra1al qUarante et uniae 8e88ion,

Suppl6Mnt No 10 (A/41/1~).

Y Ibid., quar,!l.!'te et uni••• sesslon-, Sixi.aeCO_ission, 27e a 34e, 36e a 44e'

~t 51. slances. '

Y Le po!,nt 125 a ete exaaine par la Sixihe eo_ission a ses 27e a 34e, 36e i.
44., 49••t 50e s6ances, tenues entre le 29 octobre et le 13 novembre et les 20 et .
21 nov.-br. 1986. Ibid., 27e a 34e, 36e a 44., 4ge et 50e s'ances~- -----
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